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A quoi sert le voyage de Jean-Paul II 
en Amérique centrale ? 


Et déjà la question principale se 


pose : à quoi. sert ce voyage de Jean- 
Paul IL? Peut-il contribuer à favori- 
ser une solution pacifique aux muiti- 


. entre Je- Nicaragua et le Honduras? 
Calmer la fureur meurtrière des 
cbnunandbs paramilitaires qui, la 
. nuit, enlèvent, interrogent, vident et 
assassinent des civils terrorisés ? Re- 
lancer, l’aide insuffisante apportée 
aux dizaines de milliers de réfugiés, 
du Salvador^ du Guatemala, (pu er- 
rent sur les chemins de l’exode avec 
leurs hardes misérables et leur dé- 
sespoir, ou sont parqués dam des 
campa de fortune ? Peut-il convain- 
cre en si peu de temps les puissants, 
les classes dominantes et les oligar- 
chies installées depuis si longtemps 
dans leur confort, leurs certitudes et 
leur mépris des pauvres ? - 

Jean-Paul 11 prêche depuis mer- 
credi la clémence, ta paix, La charité. 


Jean-Paul II aborde la zone des tempêtes 
dans ce voyage qui sort du commun en Amérique centrale. 
Un voyage trop rapide, à la fois spectaculaire et banal, 
appréhendé par le Vatican, un voyage chausse-trapes, 
un voyage défi et provocation, où chacun attend la phrase-clé, 
la confirmation ou la condamnation, 
un encouragement ou une mise en garde, et aussi, bien sûr. 
Vinciaem toujours possible, le drame, l’attentat 


~ Jean-Paul U était attendu samedi 
à Panama, puis dimanche 5. mars au 
Salvador, où les Etats-Unis- parais- 
sent décidés & s'engager un peu plus 
profondément dam ce que l’opinion 
américaine considère comme un 
nouveau bourbier vietnamien. La 
.« théorie des dominos » est de nou- 
veau agitée par M. Ri 
tifler raccroissement 
militaire au Salvador. 

Lundi 7 mars, Jean-Paul II doit 
passer toute la journée au Guate- 
mala. Le Salvador, le Guatemala, 


JUS- 

aide » 


gauche ». Le Salvador est te plus pe- 
tit de tous les pays d’Amérique cen- 
trale. C'est aussi le plus peuplé, le 
plus violent, celui ou les disparités 
sociales sont particulièrement accu- 
sées, celui aussi où près de trente 
mille paysans ont été massacrés par 
les forces de l'ordre. Cétait en 1932. 
Le dictateur de l'époque es timai t 
qu'il fallait noyer dans le sang une 
« révolte co mmunis te ». II y avait 
bien peu de communistes au Salva- 
dor dans les années 30. Des décen- 
nies d'immobilisme n’ont pas 


permis de juguler les révoltes, les 
jacqueries, et aujourd’hui la progres- 
sion d’un mouvement insurrection- 
nel armé. Jean-Paul If a déjà dit, en 
1982, ce qu'il pensait de la situation 
au Salvador. Il estime que 1' • injus- 
tice sociale - est la cause première 
de tous Les troubles, et il a condamné 
plus sévèrement la «violence insti- 
tutionnelle >. celle des autorités, que 
la violence révolutionnaire, celle des 
guérilleros du Front Farabundo 
Marti de libération nationale. A 
San-Salvador, dimanche, c’est la fa- 
çon dont Jean-Paul I! rendra hom- 
mage à Oscar R ornera, l'évêque des 
pauvres, qui sera observée avec at- 
tention. Une brève. « méditation » 
pendant cette course échevelée, qui 
doit s'achever à Port-au-Prince, en 
Haïti, par une rencontre avec l’héri- 
tier de la famille Duvalier. 

MARCEL NIEDERGANG. 

( Lire nos informations pages 3 à S.) 
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Le jour 
lourut Dieu le père.. 
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tour bêtes de somme 

(Page 7) 


ITALIE 


L’affaire Rizzoli 
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Les vigiles 
de la porte nord 
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TERRORISME 


Les chasses 
de la « criminelle » 

(Page 15) 

« LE MONDE DE L’ÉCONOMIE » 

OPEP : la genèse 
d’un déclin 

(Page 11) 

La Bourse de commerce 
dans l’attente de la réforme 

(Page 12) 

Dans « le Monde Dimanche » 
quatre pages de radio et de télévision 
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le respect des humbles, fat concorde 
et la fraternité. Qui ne serait d’ac- 
cord avec -ces idées nobles et géné- 
rales ? 

Mais comment ne pas voir le dé- 
calage énorme entre les bonnes in- 
tentions, les incantations généreuses 
et rabîme de misère, de haine, de 
désordres et d'injustices de cette 
Amérique centrale, microcosme, ca- 
ricature 1 et miroir grossissant de 
tontes les -plaies dû sous- 
développônent qui frappent l’Amé- 
rique latine, et, au-delà, le tiers- 
monde? 

Vendredi; Jean-Paul II a franchi 
sans trop de 'dommages la difficile 
étape dn Nicaragua. 

Mais que faut-il retenir de cette 
image-choc : l’humble génuflexion 
du « prêtre-ministre », ou la leoon 
de morale du page ? L’Eglise du Ni- 


entre une hiérar- 
ert tenté 


lia, dédû 
chie hostile à un 
par le inarxismc-lénniisroc, de type 
cubain, et des curés de base proches 
du peuple, va-t-elle retrouver un 
semblant de cohérence ? Cest dou- 
teux. Jean-Paul H a réclamé le « ri- 
lence - aux contestataires, mais la 
classe va rester bien agitée après le 
départ du maître d’école. 


AU JOUR LE JOUR 

Jurons 

- Mille milliards de mille 
sabords. Tournesol, ce n’est 
pas possible : Hergé est mort ! 

— Qui vous parle de se je- 
ter par-dessus bord. Capi- 
taine? 

- Je vous dis qu’ Hergé est 
mort, saperlipopette / 

— Ah ! non. Capitaine, 
moi, je vous vois mal en salo- 
pette. 

— Vous ne comprendrez 
donc jamais rien : Hergé est 
Jim, envolé, décédé ! 

- Obsédé ? Restez poli l 
Je ne supporte plus vos co- 
lères. . . 

- Cétait la dernière, je 
vous le jure. 

P. G. G. 

BRUNO FRAPPAT. 


voilà bien les deux principaux 
« points chauds ». Le Salvador est 
en guerre, le Guatemala est dirigé 
par un .général illuminé, membre 
d’une Eglise du Verbe, une secte 
protestante de Californie, et qui pré- 
tend reconstruire son pays par la po- 
litique dite « des haricots et des fu- 
sils ». On distribue des haricots aux 
indiens regroupés dans des 
aeaux stratégiques » pour cou- 
per la guérilla de sa base populaire. 
Une théorie déjà expérimentée au 
Vietnam par les Américains et eu 
Algérie par les Français avec les 
brûlants résultats que l'on sait. On 
donne des fusils à des « milices pay- 
sannes d’autodéfense » chargées de 
faire la chasse aux guérilleros et, ac- 
cessoirement, à tous ceux, prêtres 
catholiques. compris, qui persistent à 
enseigner l’Evangile dans les ha- 
meaux perdus des hautes terres du 
Guatemala. 

Le général Ries Montt, chef 
d'Etat du Guatemala, a déclaré que 
Jean-Paul U ne pouvait venir - à un 
meilleur moment ». Ce n’est pas 
l’avis de la hiérarchie catholique du 
Guatemala, qui considère que la dé- 
cision officielle d’exécution des six 
jeunes gens accusés d’activités sub- 
versives était une « provocation ». 
Cet épisode marque un net durcisse- 
ment des relations entre l’Eglise ca- 
tholique du Guatemala et un gou- 
vernement soumis apparemment 
aux influences des «frères prê- 
cheurs » venus des Etats-Unis, Bible 
et passeport américain à la main, et 
qui présentent à des milliers de pay- 
sans ces deux « documents » comme 
des « sauf-conduits » pouvant les 
protéger totalement - 
Jean-Paul H doit s'entretenir offi- . 
tellement hindi avec le. général Rios 
Montt, qui vient dé bafouer les 
conseils de prudence et de modéra- 
tion donnés par le pape. Quelle 
scène ambiguë que cette poignée de 
main entre le «général prêcheur» 
et le défenseur de l'uni té et de l’in- 
tangibflité de l’Eglise catholique 1 
Au Salvador, où Jean-Paul II doit 
arriver dimanche matin, c’est nom- 
bre de l’6vêque martyr Oscar Ro- 
ro ero, assassiné par l'extrême droite 
en mars 1980, qui va planer sur 
toutes les cérémonies. Les autorités 
ont annoncé offïrieUemem vendredi 
soir qu'un complot visant à assassi- 
ner Jean-Paul U avait été découvert. 
Le porte-parole des forces armées a 
■mis en cause des «terroristes de 


Les scrutins des 6 et 13 mars 


Les urgences de l’ après-municipales 


. Les élections municipales sont, 
nécessairement, une- étape impor- 
tante dans le septennat de 
M. François Mitterrand. Parce 
qu'elles achèvent un premier 
cycle de deux ans de pouvoir et en 
précèdent un second, d’une durée 
de trois ans cette fois; les trois 
ans qui nous séparent désormais 
des élections législatives, les- 
quelles remettront en jeu la majo- 
rité élue au printemps 198 1 . 
Quelle que soit l’issue du scrutin 
des 6 et 13 mars, il faut donc 
s'attendre à des évolutions, des 
« inflexions » dirait le premier 
ministre, importantes. 

Si le chef de l'Etat reste fidèle 
à une méthode qu’il affectionne, il 
devrait être tenté d'agir vite et de 
prendre, dans la foulée des élec- 
tions, les mesures les plus diffi- 
ciles. Tant il est vrai que les len- 
demains d’élections ouvrent 
toujours une brève période pen- 
dant laquelle l'opinion admet des 
décisions qu’elle est davantage 
portée à discuter lorsque celles-ci 
interviennent tardivement Ainsi, 
MM. Mitterrand et Mauroy ont- 
fls engagé toutes les réformes de 


; , , Comme l’Allemagne, fédérale pour ses députés, 
la France était appelée aux urnes dimanche 6 mars 
pour le premier tour de l’élection 
des 496 817 conseillers municipaux de ses 36 433 communes, 
dans un scrutin qui. au-delà de l'aspect local, 
a valeur de test politique. 


structures dès le mois de juillet 
1981. * SI nous n’avions pas fait 
ces réformes tout de suite, nous 
n’aurions jamais pu les faire », 
ont coutume de dire les responsa- 
bles de l'exécutif. 

Aujourd’hui, il n’est plus ques- 
tion de lancer de grandes 
réformes, mais de répondre à une 
priorité clairement définie par le 
chef de l'Etat lui-même dans nos 
colonnes ( le Monde du 26 novem- 
bre) : la réduction du déficit du 
commerce extérieur, et donc la 
réduction de l'endettement exté- 
rieur. De ce point de vue, 
M. Rocard est sans doute dans le 
vrai lorsqu'il affirme qu'il faut 
prendre des mesures sans larder. 
Le ministre du Plan a fait un cal- 
cul simple : l'objectif est de 


réduire de 40 milliards de francs 
un déficit de l’ordre de 90 mil- 
liards. Dès lors que le mois de jan- 
vier a frôlé les 10 milliards de 
francs de déficit, cela signifie que 
le déficit mensuel moyen ne doit 
guère dépasser 3 milliards de 
francs. C'est dire l'ampleur de 
l’effort qui peut être demandé aux 
consommateurs, notamment par 
une vigoureuse incitation à l'épar- 
gne, par ce que l’on appelle pudi- 
quement à l’Elysée > l'équilibre 
des comptes sociaux », et par une 
série de dispositions techniques. 

Si l’objectif est tenu, la gauche 
pourra, en mars 1986, se présen- 
ter de nouveau devant les élec- 
teurs avec des comptes assainis. 
Entre-temps, il lui faudra gérer et 
appliquer ce qui a été décidé pen- 
dant les deux premières années de 


pouvoir plutôt que de décider de 
nouveaux changements. Teîle 
était, déjà, la philosophie du dis- 
cours de M. Mitterrand à Figeac, 
le 27 septembre 1982; telle 
devrait être la constante de la 
période qui s’ouvre au lendemain 
du scrutin municipal. Une fois 
paré au plus urgent - le com- 
merce extérieur, les prix - les 
agents économiques sauront donc 
à quoi s'en tenir. Ils sauront que, 
pendant ces trois ans, la règle du 
jeu sera stabilisée. Tel était d’ail- 
leurs le schéma de départ de 
M. Mitterrand : d'abord fixer les 
nouvelles normes, puis garantir au 
pays la stabilité à l'intérieur de 
celles-ci. La difficulté est que* 
MM. Mitterrand et Mauroy pen- 
saient qu’un tel scénario s'appli- 
querait une fois achevée la pre- 
mière année de pouvoir. Ils ne 
s’attendaient sans doute pas à 
devoir en passer par la phase de 
rigueur et d'assainissement dans 
laquelle ils se sont engagés au 
mois de juin 1982. 

JEAN-MARIE COLOMBANL 
f Lire la suite page 10. 1 


Simone de Beauvoir et le 8 mars 

« Le féminisme n’est pas menaeé » 


A soixante-quinze ans, l’auteur du Deuxième Sexe 
est toujours la plus grande figure du féminisme en France. 
A l’occasion de la journée internationale du 8 mars, 
Simone de Beauvoir nous a parlé 
du mouvement des femmes, 
moins brillant qu'il y a une dizaine d’années, 
mais encore très présent. 


9 Si vous portez un regard 
rétrospectif sur le féminisme 
depuis les années 70, y a-t-il eu 
de réels acquis ou. par des satis- 
factions partielles, catégorielles a 
i-on démobilisé les femmes, 
affadi les revendications ? 

Je ne crois pas à la démobilisa- 
tion. Les choses qui ont été 
acquises l’ont été dans de bonnes 
conditions. La contraception et 
l'avortement sont des victoires 
très importantes. Elles font figure 
de mise en route pour des succès 
plus considérables. Je ne pense 
pas que ces victoires soient quel- 
que chose de décourageant. S'il y 
a en effet, dans l'échec, un aspect 
de défi, il y a dans le succès un 
encouragement à l’action. 

Les succès que l’on obtient 
actuellement sont moins brillants 


et le mouvement moins agressif 
qu’au début. Lorsque les appuis 
manquaient et qu’on commençait, 
il s’agissait de frapper les imagi- 
nations, les esprits et faire de 
grandes manifestations. Les 
thèmes de la contraception et de 
l’avortement intéressaint toutes 
les femmes, de quelque condition 
qu’elles soient. Maintenant, les 
bases sur lesquelles nous revendi- 
quons sont beaucoup moins géné- 
rales. L’on retrouve le clivage 
entre les femmes intellectuelles 
ou bourgeoises et la situation des 
ouvrières, des femmes vraiment 
déshéritées. 

Propos recueillis par 
CHRISTIANE CHOMBEAU 
et JOSYANE SAVIGNEAU. 

(Lire la suite page 16. ) 
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Dates 


5 MARS 1953 


RENDEZ-VOUS 


6 mais Allemagne fédérale : 
élections générales. 

Etats-Unis : manifestation 
pacifiste à Washington. 

San Salvador : visite de 
Jean-Paul II. 

Italie : fin dn congrès du 
P.C.I. 

7 Australie : proclamation des 
résultats des élections du 5. 
Guatemala : visite de Jean- 
Paul IL 

Londres : réunion des mem- 
bres de i’OPEP. 

Strasbourg : session du Par- 
lement européen (jus- 
qu'au 11). 

Inde : sommet des non- 
alignés à New-Delhi 
(jusqu’au 11). 

7-9 Argentine : réunion du 
SELA (système économique 
latino-américain) . 

8 Honduras : visite du pape. 
Journée internationale des 
femmes. 

Bruxelles : manifestation pa- 
cifiste féminine. 

Canada : visite de la reine 
Elisabeth II en Colombie bri- 
tannique (jusqu’au 111. 
Finlande : championnat du 
monde de patinage artisti- 
que. 

9 Haïti : visite de Jean-Paul H. 
Grande-Bretagne : procès in- 
tenté à cinquante-deux 
femmes manifestant contre 
les euromissiles. 

10 Italie : retour de Jean- 
Paul U à Rome. 

Strasbourg : débat sur les 
transport - au Parlement eu- 
ropéen. 

12 Election du successeur de 
M. Daniel Mayer à la prési- 
dence de la Ligue des droits 
de l'homme. 

13 France : deuxième tour des 
élections municipales. 

Brésil ; Grand Prix automo- 
bile de Formule 1 à Rio. 


Le jour où mourut Dieu le père... 


Ce mercredi-là, comme chaque 
matin, je commençai la journée — 
elle s’annonçait belle : la neige 
scintillait sur les toits — en 
enclenchant le bouton Moscou de 
ma radia Une voix de Jugement 
dernier en jaillit. Lévitan, le spea- 
ker des nouvelles mémorables, 
clamait : « Grave maladie du 
camarade Staline... Dans la nuit 
du 1" au 2... Hémorragie céré- 
brale... Régions vitales du cer- 
veau... N'a plus sa conscience... » 
C’était le 4 mars, il y a trente ans. 

l’ ann ée avait mal commencé. 
Le 13 janvier - le Jour de l’An 
Hans le vieux calendrier russe, — 
les quotidiens avaient offert en 
être unes un complot sensationnel. 
Une douzaine de grands patrons 
de la médecine, la plupart juifs, 
étaient responsables de morts 
illustres, dont celle de Jdanov. Ds 
avaient tué sur instructions des 
services secrets sionistes. Aveux 
obtenus, ils allaient passer en 
jugement 

Cette fois, n ne s’agissait plus 
de rumeurs antisémites colpor- 
tées, d’arrestations chuchotées, ni 
de supputations sur la disparition 
d'amis ou de personnalités. 
C’était « dans le journal ». Donc 
l'affaire irait loin. Et, en même 
temps qn’une pieu» indignation, 
d'anciennes peurs se réveillèrent 
La grande terreur allait-elle se 
rallumer ? Même ceux qui ne se 
sentaient pas dans le collimateur, 
les bonnes gens qui n’avaient rien 
contre les pogroms, savaient, 
depuis 1937, que personne n'est à 
l’abri des retombées. 

Des semaines durant, diatribes 
dénonciatrices et meetings 
enflammés avaient préparé l’opi- 
nion au pire. Mais Staline 
malade, gravement malade, sur- 
passait le pire. Et rien ne le lais- 
sait prévoir. Sur ses portraits, Q 
demeurait inchangé : à peine un 


décès de Staline, le 3 mars, à 
21 h. 50. 

L’hypothèse d’nn meurtre a 
couru assez vite. Effet de ta psy- 
chose inculquée par l’affaire des 


chose inculquée par 1 affaire des 
médecins, eue plongeait aussi ses 
racines dans l’imaginaire de la 


k peu grisonnant. La foule qui 
yjv Mtvy i ■ l’avait aperçu, en chair et en os, 
4 l |ljÛÏÏi(£ I lors du défilé sur la place Rouge, 
JH-V I |,7 novembre, uour la fête natio- 


racines dans l’imaginaire de la 
vieille Russie: au pays qui fut 
celui de la monarchie absolue 
tempérée par l’assassinat, la mort 
d’un souverain ne pouvait être 
naturelle. 

Mais cette mort est-elle surve- 
nue à la date alléguée? Deux 
témoignages très postérieurs 
l’assurent : celui de Svetlana Alli- 
louieva, la fille du défunt, puis 
celui de Khrouchtchev, l’un et 
l’autre si concordants dans le flou 
qu'on ne peut se défaire d’une 
impression de connivence. Car 
l’analyse des textes officiels laisse 
transparaître une version diffé- 
rente. Le tout premier communi- 
qué, celui du 4 mars, est alarmiste 
à l’extrême : dans le diagnostic ; 
dans le pronostic / « non- 
participation plus ou moins lon- 
gue à la direction des 
affaires • ) ; surtout dans la 
conclusion presque angoissée 
exhortant le peuple à « P uni té ». 
Or c’est dans la nuit du 1 er au 2 
(eu fait, dès le 1* peut-être) que 
la « grave maladie • se serait 
déclarée. Pourquoi avoir attendu 
quarante-huit heures ? Parce que, 
jusque-là, on pouvait craindre un 
mieux et la vengeance du monar- 
que prématurément proclamé 
retiré des affaires ? Certes ! Mais 
Staline à peine officiellement 
décédé, les successeurs se sont 
déjà désignés. Un pouvoir aussi 
enviable aurait-il été partagé en 
un tournemain ? Tout porte à 
l’intime conviction que, le décès 
constaté, il fallait se donner 
encore un répit pour ce partage, 
en même temps que pour conti- 
nuer à préparer les esprits. A peu 
près sûrement, Staline était mort 
quand on l’annonça malade. 


mage à celui qu’on n'avait encore 
vénéré que de loin. Les forces de 
l’ordre débordées dès le premier 
soir, l’armée installa des barrages 
de camions. Les plus casse-cou les 
tournèrent en passant par les toits. 
J'ai vu un général prendre la tête 
d'une colonne de jeunes pour se 
faufiler entre tes roues. La veille 
des obsèques, alors que la troupe 
avait fait le vide snr un rayon de 
plusieurs kilomètres, afin de lais- 
ser libre accès à la procession du 
corps diplomatique, des fanati- 
ques fonçaient encore. On estime 
à quelque quinze cents le nombre 
des morts que causa la mort de 
Staline. 

Au matin dn 9, quand» précé- 
dée de lentes montagnes de fleurs 
en marche, dans 1e tonnerre des 
tambours et des enivres, la pro- 
longe d’artillerie, attelée à six, qui 


raient introuvables. L’antique 
croyance aux présages se réveilla. 
Cinq jours après les obsèques, 
Gottwaki, !e numéro un tchécoslo- 
vaque. mourait d'une pneumonie 
contractés sur le mausolée; un 
peu plus tard, Yves Farge, antre 
invité à la cérémonie funèbre, 
était tué dans un accident d’auto, 
près de Tbilissi, an retour d’un 
pèlerinage à la ville natale du 
défunt ; la malédiction ne pouvait 
faire de douze. 

Et un mois, jour pour jour, 
après l'annonce de la maladie de 
Staline, la presse divulgua une 
nouvelle effarante. 


U coulée de béton 


portait le cercueil, déboucha sur 
la place Rouge, où s'inclinaient 
les lourds drapeaux des régi- 
ments, il y eut un instant de gran- 
deur. Mais si les chefs des partis 
communistes du monde entier 
s’entassaient sur le mausolée où. 
pendant la nuit, le nom de Staline 
s'était gravé à côté de celui de 
Lénine, si les gredins dn corps 
diplomatique et de la presse 
étaient combles, si les délégations 
désignées par les entreprises gar- 


nissaient tes trottoirs, 1e peuple 
avait été envoyé au travail. Les 
comptes rendus débités par les 
haut-parleurs donnaient une 
impression de bâclage. Les dis- 
cours de Malenkov, puis de Séria 
anno nçaient une politique nou- 
velle — détente, souci du consom- 
mateur, respect des lois — sur le 
ton de la banalité. Seul l'impavide 
Molotov semblait ému : à un 
moment, sa voix se cassa. La cen- 
sure coupa la mention qu’en firent 
tes journalistes. 

Un mois durant, les ét o n n e- 
ments continuèrent. L’horaire de 
la vie quotidienne changea : les 
fonctionnaires avaient coutume 
de passer la nuit dans leurs 
bureaux au cas où le Kremlin télé- 
phonerait; un décret leur enjoi- 
gnit de vider les lieux & 18 heures 
pour tes réintégrer à 9. On était 
impatient d’au moins voir an 
cinéma les funérailles ; le film ne 
fut jamais projeté. Toutes les 
revues préparaient dans la fièvre 
des numéros spécianx à la 
mémoire de Staline ; dn Comité 
central tomba l'ordre de parler 
d’autre chose. 11 était difficile de 
ne pas penser aux lendemains de 
la mort du Rm-SoteiL 

L'opinion toutefois ne s’intéres- 
sait guère à l’organisation du pou- 
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lors du défilé sur la place Rouge, 
le 7 novembre, pour la fête natio- 
nale, était même unanime : rare- 
ment il avait paru en forme aussi 
excellente, lui qui, d’ordinaire, 
s’arrangeait pour aller, à cette 
date, passer les vacances dans sa 
chaude Géorgie. N’était-ce pas 
d’ailleurs un scandale pour la rai- 
son qu’il eût été frappé d’une atta- 
que comme un simple mortel ? 

Tout le jour, Radio-Moscou ne 
donna que de la musique austère, 
coupée par des relectures du com- 
muniqué, ainsi que d’un bulletin 
de santé aussi peu rassurant. Les 
passants s’affairaient sombre- 
ment Dans 1e métro, les trolleys, 
les cantines, les voix se feutraient 
Les églises étaient combles: on 
priait pour la guérison. A la syna- 
gogue aussi. B en fnt de même le 
jeudi, avec deux bulletins encore, 
celui du soir annonçant une aggra- 
vation sérieuse. Le vendredi 6, au 
lever du jour, j’allai ouvrir 1e 
store. Dans la nie déserte, des 
drapeaux bordés de noir pavoi- 
saient les maisons. A la radio, 
Lévitan déclamait lentement : 1e 
comité central, le conseil des 
ministres et le praesidium du 
Soviet suprême fusaient part du 


Les émeutes 
de l'adoration 


Le choc n’en fut pas atténué. 11 
était de stupeur (même chez ceux 
qui auraient dû se sentir sou- 
lagés), de douleur (j’ai vu pleurer 
des gens qui avaient perdu leurs 
proches pendant les proscrip- 
tions), de détresse aussi : 
« Qu’allons-nous devenir sans 
lui ? » Partout tes haut-parleurs 
clamaient des requiems. En Géor- 
gie, on s’épinglait une image du 
défunt sur la poitrine, comme on 
fait pour les morts de la famille. 
Sur les quais de gares du Transsi- 
bérien, des sortes de reposoirs 
drapés de deuil exposaient sou 
portrait. Dans les églises, on 
implorait le Seigneur d’accueillir 
parmi ses saints» (c’est la [or- 
mule orthodoxe) son «serviteur 
Joseph ». A Moscou, dans l’après- 
midi du 6, peu après que le corps 
eut été exposé au Palais des syndi- 
cats, éclatèrent les émeutes de 
l’adoration. 

Quand Dieu est mort, tout est 
permis. Des cohues chargèrent la 
police, hommes, femmes, enfants 
se piétinant pour un dernier bom- 


voir : Que Malenkov laissât à 
Khrouchtchev les fonctions de 
premier secrétaire du parti passa 
inaperçu. Des bruits couraient, en 
revanche, qui n’étaient pas 
fumées sans feu : par exempte que 
le Politburo siégeait sans désem- 
parer, mangeant et campant au 
Kremlin, puisque chacun se 
méfiait des antres. Les réformes 
pour amadouer manquaient leur 
but : l’amnistie ne touchait pas les 
détenus politiques ; la baisse des 
prix, quoique considérable, 
n’empêchait pas que beaucoup 
des produits concernés demeu- 


LES TARIFS 00 MONDE 
À L’ÉTRANGER 


IL Y A QUARANTE ANS- 

La Rose blanche sous la hache nazie 


tice : si tes autres avaient autant 
de que lui sur tes mains, lui 
la avait mises à la pâte. Arrêté 
par surprise en jms. interrogé au 
point qu’a aurait tenté de se cou- 
per tes veine* avec tes verres de 
son lorgnon, il fnt exéc ut é, pour la 
Nod en c ompa g nie d’une pre- 
mière fournée de boucs émis- 
saires. 

Des mini ons d'innocents libérés 
des bagnes et réhabilités avec des 
millio ns de morts. Khrouchtchev 


Q s’agissait d'un communiqué 
du ministère de l’intérieur, c’est- 
à-dire de Beria. Les médecins 
inculpés de complot étaient tous 
innocents. Leurs aveux avaient 
été arrachés par « des méthodes 
d’instruction intolérables et stric- 
tement interdites ». L'énuméra- 
tion des personnalités arretées 
comportait deux noms de plus que 
la liste des remisa en liberté : 
deux patients avaient donc péri 
sous la torture. 

L’ex-vice-minîstre de la sûreté, 
Rioumine, emménagea sur- 
le-champ dan* une des cellules 
libérées par la médecins. L’ex- 
ministre, Ignatiev, dut à la protec- 
tion de Khrouchtchev d’être seu- 
lement envoyé administrer un 
trou de province. La purge de la 
haute police toucha jusqu’à des 
généraux, dont l’époux d’une dan- 
seuse connue. Après avoir vili- 
pendé tes torturés, la gazettes se 
déchaînèrent contre tes tortion- 
naires. 

L’opinion avait-elle vraiment 
cru au complot? A la mort de 
Staline, des cœurs simples soupi- 
raient : - SI on n’avait pas mis en 
prison nos meilleurs médecins . ils 
L’auraient sauvé ! » Que la ter- 
reur eût frappé des innocents, on 
s’en doutait. Au sujet des tortures, 
les bagnards libérés (par te même 
Beria) entre 1938 et 1941 avaient 
fait quelques confidences. Le 
choc venait de ce que, cette fois 
encore, « c’était dans le journal ». 
Pour la première fois, te pouvoir 
suprême reconnaissait s’être 
trompé. Et avoir trompé. 

L’aveu était inévitable. Avec 
l'affaire des médecins, Staline 
laissait en héritage une terreur 
entamée. Lui seul ayant te cha- 
risme qu’il fallait pour la mener à 
bien, Beria s’était empressé de 
liquider un legs encombrant. Il 
venait ainsi de déclencher le 
mécanisme qui allait Técraser : ce 
qu’on est convenu d’appeler la 
déstalinisation. 

On ne gouverne pas après Dieu. 
Or l’opinion n’était pas prête pour 
apprendre que ce dieu était un 
criminel. De surcroît, tes héritiers 
avaient tous participé aux crimes. 
Comme Beria était dangereux 
pour tous — la libération des 
médecins l’avait rendu populaire, 
il avait des idées, et il en savait 
trop sur chacun, — il fut unanime- 
ment choisi pour porter les for- 
faits de tous. C’était au reste jus- 


sabilizé suprême de Sta l ine i ü te 
fit en 1956, an XX* congrès. Le 
XXII e clôtura l'opération : dans la 
mat dn 30 au 31 octobre 1961, la 
momie de Stalin e, en l evée du 
mausolé e, fut enterrée près da 
mur dn Kremlin. Oa noya te cer- 
cueil dans nue coulée de béton. 

Ce rite magique ne supprimait 
pas le stalinisme. Pas pins que ne 
le pouvait dé t r uire la sente dénon- 
ciation da crissa d'un tyran. 
Bien au contraire, l'accumulation 
d’horreurs rév élé es a détourne 
r attention de ressentie!. Car Sta- 
gne reste avant tout l’inventeur 
d'une mentalité et d’un système ; 
une mentalité psychotique qui 
consiste à croire en une vérité a 
priori régissant le savoir. Faction 
et la création, vérité à ce point 
sacrée que quiconque pense autre- 
ment est un Satan à anéantir: et 
un système despotique confon- 
dant société. Etat, patrie, gouver- 
nement et parti au pouvoir en on 
grand tont divinise, auquel te 
ringntf de l'internationalisme pro- 
létarien confère droit de conquête 
planétaire. Or, si la horreurs 
appartiennent au passé, la menta- 
lité demeure : tes plus farouches 
n’en seul pas encore 
gnéris. Le système n*a cessé d'être 
perfectionné. Et la tache d'hôte, 
que Staline avait arrêté à l’Elbe, 
s'étend aujourd’hui, par Sots, de 
l'Asie du Sud-Est à f Amérique 
latine. . 

La connaissance da cimes n’a 
même pas suffi à décounnmer 
l'idole. A Moscou, en 1969, à 
l’approche du quatre- 
vingt-dixième anniversaire, da 
vieux de la vieille esco mp t a ient sa 
remontée sur le piédestal, que 
devait suivre la condamnation de 
Khrouchtchev. H y a une dizaine 
d'années, <m commençait à enten- 
dre de la bouche d’étudiants : 
« Sous Staline, 3 y avait moins de 
gâchis!». En Géorgie, da res- 
ponsables portent encore des 
toasts à sa mémoire. Sur la pista 
de Sibérie, da routiers ont son 
portrait comme mascotte dans la 
cabine de leur camion. En Russie 
du Nord, des jeunes se réunissent 
en se cre t, chaque 21 décembre, te 


jour de sa nuisance, pour lui prê- 
ter serment de fidHité. A mesure 


ter serment de fidâité. A mesure 
que passent la années, l’appa- 
rente apathie da massa laisse 
affleurer une double nostalgie : 
celle de l'ordre et celte du pana- 
che. Quelque trente ans après 
Waterloo, un perspicace s’etait 
écrié : « La France s’ennuie l * De 
cet ennui sortit finalement certain 
2-Décembre. Que sortira-t-il de 
Feanui qui pousse, en U JL&&, à 
regretter rÔgre ? 
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n y a quarante ans, au début 
du mens de mars 1943, alors que 
Barbie terrorisait Lyon, j’en- 
tendis à la radio anglaise que le 
Tribunal du peuple, présidé par 
Freisler, le plus fanatique da 
juges nazis, avait condamné à 
mon le 22 février trois étudiants 
de Munich. Le verdict avait été 
exécuté dans la journée même. 
Deux garçons, une fille, tous la 
trois à peine âgés de vingt ans. 

L’un d’eux m’était bien 
connu : enfant, j’avais passé 
avec Christoph Probst de nom- 
breuses vacances d'été. Après la 
guerre, j’appris que Hans et So- 
phie Scboll, Christoph et beau- 
coup d’autres avaient fondé un 
groupe de résistance. Plusieurs 
de leurs amis furent, comme 
eux, condamnés et décantés à la 
hache. Tous étaient chrétiens, 
issus de mouvements de jeunesse 
que tes hitlériens avaient dis- 
sous. fis n’appartenaient à aucun 
parti, à aucune tendance politi- 
que. C’était tout simplement da 
enfants de familles bourgeoises 


élevés dans le respect da va- 
leurs transmises par la culture 
classique, celle de l'Antiquité 


3 ui enseigne le tyrannicide, celle 
e Goethe et de Schiller, où Eg- 
aient et Jeanne d’Arc enseignent 
comment on meurt pour la li- 
berté et pour la justice, pour une 
patrie aimée que la tyrans pros- 
tituent 

Ces garçons, cette fille, leurs 
amis et amies, au bout de dix 
ans de vie sous la dictature, sa- 
vaient parfaitement ce qu’ils ris- 
quaient. Dans leurs lettres 
d'adieu, ils parlent, avec un cou- 
rage immense à peine un peu 
tremblé, une foi qui ne doute pas 
un instant de Fobéissance due & 
l’appel que Dieu leur avait 
adressé pour porter témoignage. 
Ils ne songèrent pas à organiser 
une révolte, ils ne s’interrogèrent 
à aucun moment sur tes moyens 
politiques à employer pour ren- 
verser le pouvoir absolu, fis ne 
firent que rédiger et distribuer 
des tracts : « N’est-ce pas un 


fait, disait l’un de ceux-ci, 
qu 'au jour d’h ui tout Allemand 
convenable a honte de son gou- 
vernement ? » 


«Vous n'osez pas 
fedire!» 


La garçons, soldats en Rus- 
sie, avaient appris ce qu’on fai- 
sait aux juifs. La tracts du 
gronpe de la Rose blanche 
— c’est sous ce nom poétique 
qu’ils voulaient être connus — fi- 
gurent parmi la rares docu- 
ments allemands qui, pendant la 
guerre, ont dénoncé l’holo- 
causte. * Nos yeux ont été ou- 
verts par les horreurs de ces 
dernières années, il est grand 
temps d’en finir avec celte 


d’autrefois ni avec tes conspira- 
teurs qui préparaient l’assassinat 
de Hitler. C’est dans leur pr o p re . 
raison qu’ils firent cette décou- 
verte : « L'objectif premier des 
Allemands doit être la défaite 
des nazis et non pas la victoire 
militaire contre le bolchevisme. 
La home pèse pour toujours sur 
l’Allemagne, si la jeunesse ne 
s’insurge pas enfin pour écraser 
ces bourreaux et bâtir une nou- 
velle Europe spirituelle. Nos 
morts de Stalingrad nous im- 
plorent. Nous nous dressons 
contre l’asservissement de l’Eu- 
rope par le national-sodalisme 
par une affirmation nouvelle de 
liberté et d’honneur. » 


équipe de fantoches ... Le seul, le 
plus beau, le plus sain des de- 
voirs de chaque Allemand doit 
être l’extermination de ces 
brutes. » 

Ils n’avaient pas de contacts 
avec la survivants da partis 


De Munich, te groupe s’éten- 
dit à Hambourg. Ce ne fut 
certes pas un mouvement de 
masse, mais da centaines de 
jeunes lurent les tracts, la 
conservèrent, se turent. Quand 
Hans et Sophie lancèrent leur 
quatrième message dans la cage 
du grand escalier de l’umveixité. 


1e concierge la aperçut et ferma 
la issues. Ü y eut quatre grands 
procès et de nombreuses exécu- 
tions, la der niè r e en février 
1945, deux ans après la mort 
consciente de Hans, de Sophie 
et de Christophe. Sophie, devant 
la juges, s’écria : « Ce que nous 
avons écrit, vous le pensestous. 
mais vous n’osez pas le dirai », 
et personne ne releva son défi. 
Le professeur Huber, leur ami et 
maître, écrit aux siens : 
« Réjouissez-vous, il m’est 
permis de mourir pour ma pa- 
trie. pour une patrie juste et 
plus belle. » Aucun d’eux ne 
parle d’antifascisme, ce sont 
tout simplement de jeûna chré- 
tiens qui savent que l’amour de 
la patrie est une da forma de 
Paniour du prochain. Des com- 
patriotes de Barbie? Certes, 
mais qui ont* vécu un autre 
amour pour une autre patrie. 
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Etranger 


LA NÉGOCIATION ISRAÉLO-LIBANAISE 


Washington déplore que Jérusalem soit « intransigeant à 100 % » 


Les négociations israélo-libanaises paraissent avoir 
atteint senti critique. Le médiateur américain, !VL Philip 
Habfl), a regagné les Etats-Unis le vendras 4 mars •pour 
des coasaftatfoBs avec le pré^deat Reagan et le secrétaire 
D’Etat AI fîeoije Sbottz », et 21 n’est pas certain qu'il 
reprenne sa mbstou au Proche-Orient, a déclaré un porte- 
P 81 ®* 8 département d’Etat. Le gonveraesient américain, 
a-t-4i, ajouté, procédera à mt * réex amen complet » de sa 


position sur le problème libanais, l'attitude du gouverne- 
ment israélien demeurant « Intransigeant à 100 % ». 

Le ministre israélien des affaires étrangères, 

M. Kzhak Sbantir. a, indirectement, démenti ces propos en 
déclarant à h radio : « Nous oe considérons pas nas propo- 
sitions comme les tables de la loi. Nous sommes prêts i 
étudier tonte suggestion qui puisse satisfaire les besoins de 
notre sécurité. » 


Le chef de la diplomatie libanaise, M. EKe Salem, a 
levé partiellement le voile Sur les divergences persistantes, 
en déclarant que la * normalisation » entre les deux pays 
qu'exige Israël risque de précipiter à nouveau le Liban dans 
la guerre civile. La négociation sur ce point, a-t-il précisé, 
pourrait reprendre six mois après le retrait des troupes 

israéliennes du Liban, 


Les Palestiniens de Saïda et leurs « protecteurs douteux » 
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Au moment oÿ ks projecteurs 
de ractnafité sont ' braqués sur 
PAmérique centrale ennûsoa du 
voyage pontifical, 1VL Reagan a 
estimé bon de relancer on vieux 
dSbat théorique datant .de la 
guerre du Vietnam. Parlant à un 
groiape «Tbommes d'afTaires de 
San-Fr an cisco. Je.: président 

améri cain a impKdtmttt appli- 
qué la «théorie des dominos » 
au Salvador. *08 fr gocmenie- 
i»ent sabadori» tombait aux: 
noms de In guérilla, le Costa- 
Rica, lé Honduras, Panama, 
tous ces pays smrrmleat », a af- 
firmé vendredi 4 'mars M. Rea- 
gan. - • • — 

La ^théorie des donrinos » a 
été utilisée par les dirigeants 
américains tout ah long de la 
guerre du Vietnam pour justifier 
leur intervention eu Asie dn Sud- 
Est L'argument, inlassablement 
répété, était le suivant : le triom- 
phe des communistes dans ce qui 
était alors le Sud-Vietnam en- 
traînerait Immanquablement la 
chute des régimes « ami» » des 
Etats-Unis dans cette région du 
monde et sans doote aussi ail- 
leurs par hh effet de « conta- 
gion» à la fois^ géographique, 
c’est-à-dire militaire, et idéolo- 
giqne. 

- On s’est beaucoup gaussé en 
Europe de cette, théorie. D est 
difficile d’oublier cependant que 
l’entrée des troupes nord- 
rietnamteunes à Saigon en 1975 
a presque coïncidé avec ht dispa- 
rition du régime pro-américam 
du Cambodge, puis a été suivie, 
à quelques mois d'intervalle, par 
I* instauration d’an gouverne- 
ment ouvertement comm uniste 
au Laos. Certains, historiens 
américains' font; vâlftlr au- 
jourd’hui que la plupart des 
sâcfsès soriêtiqrçs^ des armées 70, 
en Angola, esrEthiopie, puis en 
Afghanistan, ont été des effets 
indirects de la « chute » du Viet- 
nam — 

La « théorie des dominos '*,■ si 
tant est qu’elle soit valaÙe, 
mérita cependant quelques 
correctifs de taille si ou . vent 
rappliquer an Salvador. Géogra- 
plnqnement, en effet, FAméijque 
centrale est rantiduunbre des 
Etats-Unis, et on imagine mal 
on président; qtrll soit répnbfr- 
cain on démocrate, rester sans ! 
réagir face à une menace aussi 
précise à ses- frontières. L’opi- 
mon américaine, écornée par le 
spectacle télévisé des massacres I 
et tenaillée par la conscription, a 
pa exercer une pression suffi- 
sante sur un président républi- 
cain, en Foccurrence M. Nixon, 
pour qu’il retire le corps expétfi- 
tioonaire du Vietnam. Le même 
scénario est-il concevable à 
propos de T Amérique centrale ? 

fi y a également une diffé- 
rence «TëcàeBe. Cinquante-cinq 
conseillers, même si le Congrès 
autorise qu'on augmente leurs 
effectifs de quelques dizaines, ne 
con sti t ue nt pas ira corps expéfr 
tionnaâre. M. Reagan n’ignore 
pas ces différences. « O n’existe 
aucun parallèle tFancone sorte 
avec le Vietnam », a-t-il tenu à 
préciser à propos des conseil- 
lers réaffirmant qu’il n’est pas 
question que ceux-ci, quel que 
soit leur nombre, participent 
aux combats. Officiellement, en 
effet, leur râle consiste unique- 
ment, comme leur nom Fmdique, 

À « conseiller » les officiers Sal- 
vador! eus, et en particulier 
Fétat-major, aux prises avec une 
guérilla qui, depuis plusieurs se- 
maines, semble à nouveau sur 
roffeasbe. 

« Le gouvernement du Salva- 
dor est sur le front tftme bataille 
qui vise le cœur de Fbémispbère 
occidental, et finalement les. 
Etats-Unis », a affirmé, résu- 
mant sa pensée^ M. Reagan aux 
b o mm es d’affaires de San-, 
Francisco. Cela est vrai sans 
doote pour tes Etats-Unis. Il 
sera pins difficile, avec ou sans 
• théorie des dominos », de 
convaincre ces antres Occiden- 
taux que sont les Européens, 
qu’ils sont aussi visés. 


Saïda. — Les rôles sont in- 
versés : lorsqu’un journaliste visite 
les camps de réfugiés palestiniens 
de l'agglomération de Saïda, c'est 
lui qu’on interroge ; surtout si l’on 
sait qu’il vient d’Israël : « Quand 
les Israéliens vont-ils évacuer la 
région ? » La question revient 
sais cesse et traduit une véritable 
angoisse. Voilà bien Fun des nom- 
breux paradoxes de l'occupation : 
dans cette partie dn Sud-Liban, la 
présence des soldats israéliens est 
pour les Palestiniens une garan tie 
de sécurité, toute relative, mais 
pour l’instant la seule à leurs 
yeux. Cela est devenu encore plus 
évident, et de manière dramati- 
que, après la série d'assassinats et 
la campagne d'intimidation dont 
ont été victimes de nombreux Pa- 
lestiniens & Saïda et dans les vil- 
lages voisins au cours des der- 
nières semaines. 

Le climat de peur est tel que les 
rares personnes qui ont accepté de 
noos parler ont exigé le plus strict 

anonymat. M. A marié, père de 

deux enfants, Fun de ces Palesti- 
niens qui, pins ou moins intégrés 
dans la société libanaise, vivaient 
dans un 'faubourg de Saïda. - en 
dehors des camps, — nous a fait le 
récit de sa mésaventure, sembla- 
ble en presque tous > points, à celles 
qu’ont connues destiizaines de ses 
compatriotes, 

. « On a frappé à la porte » 

» C’était le 30 janvier au soir. 
ràconte-t-il. Nous étions, ma 
femme et moi, en train de diner. 
Nous avions déjà entendu dire, 
les jours précédents, que des Pa- 
lestiniens avaient été tués, que 
d’autres avaient été menacés et 
obligés de quitter leur maison ou 
leur appartement, même s’ils en 
étaient propriétaires. Nous étions 
précisément en train de nous de- 
mander ce que nous allions faire 
quand on a frappé à la parte. Il y 
avait là quatre ou cinq hommes 
armés et masqués, l'un d’entre 
eux portait- sur son treillis un 
badge des Forces libanaises (I). 
Ils nous ont simplement dit que 
nous avions trois jours pour - dé- 
guerpir » ' sous peiné rfV ennuis 
très graves». Cela faisait huit 
etns que nous étions locataires 
dans cet immeuble, mais c’était 
un quartier chrétien.- 

» J’ai aussitôt cherché un ■ au- 
tre logement, dans un quartier 
musulman. C’était très difficile, 
car les prix avaient curieusement 
doublé, ou triplé. J’ai enfin 
trouvé un appartement dans un 
village voisin, à. majorité 
chiite (2), mais on m’a tout de 
suite prévenu que le maire et le 
conseil local venaient de prendre 
la décision de ne plus accepter de 
Palestiniens. Finalement j’ai 
trouvé refuge dans le centre-ville, 
dans un immeuble en construc- 


Kenya 

• LE PRESIDENT ARAP MOI a 
ordonné vendredi 4 mars la libé- 
ration d'un nouveau groupe 
d’anciens membres deç forces 
aériennes- . dissoutes qui avaient 
fomenté un coup d’Etat en août 
1982. La libération des 124 
anciens membres . de l’aviation 
fait suite à celle de 412 autres, 
libérés la semaine dernière avec 
61 étudiants en détention préven- 
tive depuis le putsch. Ces der- 

. niers ont été autorisés à repren- 
dre leurs cours à l'université de 
Nairobi, qui a rouvert ses portes 
cette semaine. - i Reuter). 


tion. soudain occupé par d'autres 
Palestiniens dans le même cas 
que nous. » 

Pendant les derniers jours de 
janvier et la première quinzaine 
de février, des tracts, parfois si- 
gnés Unité libanaise, ont été dis- 
tribués. Plusieurs indiquaient que 
les Palestiniens devaient sz * re- 
grouper » dans des « camps ». 
Des commandos armés se sont 
également rendus dans les bourgs 
de Sarafand et d’Adloun, situés à 
une vingtaine de kilomètres au 
sud de Saïda, soit bien au-delà de 
la zone d’influence des phalan- 
gistes, qui jusqu’alors n’avaient 
repris possession — à la faveur de 
l'occupation israélienne - que 
dans les localités situées au nord 
et à l'est de Saïda. 

A la mi-février l'UNWRA (Of- 
fice de secours et de travaux des 
Nations unies pour les réfugiés) a 
tiré le signal d’alarme en annon- 
çant qu’une quinzaine de cada- 
vres de Palestiniens venaient 
d’être découvert, depuis le début 
du mois aux abords des deux prin- 
cipaux camps de réfugiés de 
Saïda, Ein-d-HQweh et Myeh- 
Myeh, et que près de cent vingt 
familles avaient fait directement 
l’objet de menaces, M. Derek Ni- 
chais, directeur de l'UNWRA à 
Saïda.' nous à déclaré qu'à sa 
connaissance soixante dix de ces 
familles avaient déménagé, mais 
en précisant que ses informations 
sont fragmentaires et ne concer- 
nent que les faubourgs immédiats 
de la ville. 

Toutefois, selon lui, beaucoup 
de Palestiniens ont été récemment 
quelque peu rassurés. En effet, 
M. Nichols souligne que les révé- 
lations de l’UNWRA ont brus- 
quement mis un frein à la campa- 
gne menée contre les Palestiniens, 
et que, depuis la tenue de plu- 
sieurs réunions qui ont eu lieu à la 
fin du mis de février avec les auto- 
rités israéliennes, elle a brusque- 
ment cessé. Le commandant is- 
raélien de la région de Saïda a 
déclaré, le 24 février, que ses 
troupes étaient « déterminées » à 
assurer la protection de « tous » 
les » résidents » du secteur. 

Un immense bourbier 

Depuis, les patrouilles de l'ar- 
mée israélienne ont été renforcées 
dans Saïda et ses environs. Des 
contacts semblent avoir été éta- 
blis au plus haut niveau avec La 
direction des Forces libanaises 
pour mettre fin à cette nouvelle 
initiative de leur part. Des repré- 
sentants phalangistes ont par la 
suite déclaré à des Palestiniens 
que Topération était arrêtée, mais 
ils ont ajouté que ce gel « ne por- 
tait que sur une période de trois 
mois »£tms que l’on sache la rai- 
son d'une telle limitation. M. Ni- 


Ouganda 

• LE MOUVEMENT DE GUE- 
RILLA OUGANDAIS Armé* 
de résistance nationale a invité, 
Hans une déclaration signte par 
l’ancien ministre de la défense 
Yoweri Museveoi, les diplomates, 
les personnes' travaillant pour, des 
organisations charitables et les 
membres d’une équipe de forma- 
tion professionnelle du Common- 
wealtb à quitter le pays. C'est la 
seconde misa en garde émise par 
l’AJLN. Au début de la semaine, 
le gouvernement ougandais a 
commencé le recensement de 
tous les résidents étrangers, affir- 


De notre envoyé spécial 

chois, provisoirement soulagé, re- 
connaît que - le problème est au 
fond loin d’être réglé 

Le déploiement récent et spec- 
taculaire, notamment à Saïda, des 
milices du commandant Saad 
Haddad, le plus fidèle allié liba- 
nais des Israéliens, et rivai des 
phalangistes dans le Sud, a aussi 
contribué à apaiser les craintes 
des Palestiniens. Certes, lui aussi 
souhaite le départ de la plupart 
des Palestiniens du Liban. « Mais 
du moins, nous dit-on, il obéit 
aux Israéliens, et. pour nous c’est 
plus sûr. - Un signe que les habi- 
tants du camp d’Ern cl Hilweh ont 
apprécié : les hommes du com- 
mandant Haddad ont pris position 
dans l’ancien hôpital Mahmoud- 
Hamchari (3), créé par l'O.L.P., 
alors que celui-ci servait de ca- 
serne aux phalangistes ces der- 
niers mois. 

Reconstruction 

autorisée 

Un hiver particulièrement ri- 
goureux a transformé en un im- 
mense bourbier ce camp à moitié 
rasé par les Israéliens durant les 
combats de juin 1982. Mais, avec 
Taide de l’UNWRA et des auto- 
rités israéliennes, les réfugiés ont, 
avec une incroyable ténacité, 
• aménagé • les ruines. L’un 
d’eux nous a déclaré : « Cette 
fois, les Palestiniens qui vivent à 
l’intérieur des camps n’ont pas 
été touchés par la vague de ter- 
reur, mais ce qui vient de se pas- 
ser est un avertissement, un pre- 
mier pas. Plus personne ne veut 
de nous, c'est clair, ni les palan - 
gistes. bien sûr, ni le gouverne- 
ment libanais, ni même les mu- 
sulmans. dont pourtant beaucoup 
s'étaient alliés à la ■ résistance 
(O. LP.). Ils sont bien contents 
de l’action des phalangistes, et ils 
en profitent en rachetant à moitié 
prix les appartements des ex- 
pulsés. Nous sommes seuls. 
Alors nous sommes bien obligés 
de nous mettre sous ta protection 
des Israéliens, mais ce sont des 
protecteurs douteux. Seulement, 
nous n’avons pas le choix. » 

Pour la plupart des Palestiniens 
les Israéliens ont au moins le mé- 
rite de ne pas vouloir un autre 
massacre comme celui qui a eu 
lieu dans les camps de Sabra eL de 
Cbatila. A propos du sort des ré- 
fugiés au Sud-Liban, le gouverne- 
ment israélien a changé complé- 
ment d'attitude, au grand dam 
des phalangistes. Alors qu’en juil- 
let il voulait interdire la recons- 
truction des camps, à l’instar du 
gouvernement libanais, et faisait 
savoir que les réfugiés devaient 
être dispersés dans l’ensemble du 
Liban, voire dans les autres pays 


mam qu'il s’agissait d’une me- 
sure de sécurité - (Reuter). 


Tchad 

• UNE DÉLÉGATION DU 
GOUVERNEMENT du prési- 
dent Hissé ne Habré se trouve à 
Tripoli pour poursuivre un dialo- 
gue visant à désamorcer la ten- 
sion frontalière entre le Tchad et 
la Libye, a-t-on appris vendredi 
4 mars de source informée à 
N'Djamena. En début de se- 
maine, une délégation libyenne 
avait séjourné à N’Djamena 
(le Monde du 2 mars) 


arabes, il encourage à présent les 
réfugiés à relever leurs ruines et 
participe à / a fourniture du maté- 
riel nécessaire. 

« C'est vrai, reconnaît M. A., 
les Palestiniens font appel aux 
soldats israéliens au moindre in- 
cident. Mais cette protection n’est 
pas gratuite. Cela permet aux oc- 
cupants de multiplier le nombre 
de leurs informateurs et des col- 
laborateurs. Cela leur permet de 
mieux contrôler les camps et l'en- 
semble de la population palesti- 
nienne. Vis-à-vis de l’opinion in- 
ternationale. ils ont besoin de 
redorer leur blason, et ils ont 
cherché, au moment de la réunion 
du Conseil national palestinien à 
Alger, à montrer que la popula- 
tion palestinienne du Liban 
n’était plus du tout sous l’in- 
fluence de l'O.LP. Ils ont voulu 
donner, à travers nous, une leçon 
de défaitisme à nos frères de Cis- 
jordanie et de Casa. » 

Au cours des dentiers jours, un 
petit mouvement animé par un 
médecin s'est créé parmi les Pa- 
lestiniens de Saïda pour prôner 
des négociations avec Israël et 
souhaiter que la communauté 
prenne ses distances « s’il le fal- 
lait » avec l’O-L-P. Mieux, selon 
ces rumeurs, reprises par La presse 
libanaise, l'année israélienne en- 
visage de donner des armes à cer- 
tains habitants des camps pour 
former des groupes d'autodéfense. 
Le porte-parole de Famée n’a pas 
démenti cette nouvelle. 

Malgré tout, l’ensemble des Pa- 
lestiniens de Saïda appréhendent 
un retrait des Israéliens, qui les 
laisserait sans défense contre les 
dangers évidents qui les menacent 
eL qui viennent de se manifester 


de façon si éloquente. On espère 
toutefois — c'est du moins le bruit 
que Ton colporte comme pour at- 
ténuer l'angoisse — qu’un accord 
permettra de placer les camps de 
réfugiés du Sud-Liban sous la pro- 
tection de la force multinationale 
ou de la F1NUL (Force intéri- 
maire des Nations unies au Li- 
ban), après le retrait des troupes 
israéliennes. Mais cette solution 
est très incertaine. 

Aussi, beaucoup prévoient de 
se réfugier, le jour venu, dans les 
camps de la région de Tyr, qui de- 
vrait se trouver à l'intérieur de la 
- zone de sécurité -, dont le gou- 
vernement israélien revendique 
actuellement la création dans ses 
pou b pari ers avec le gouvernement 
libanais. Dans cc seedeur, les 
forces libanaises ne sont pas im- 
plantées et la population, presque, 
exclusivement chiite, seraid un 
peu plus accueillante, ce que sem- 
blent confirmer les dires de plu- 
sieurs réfugiés des camps installés 
autour de Tyr. Mais s'il n'y a pas' 
eu, pour le moment, d’exode mas- 
sif parmi les réfugiés du secteur 
de Saïda, après les derniers événe- 
ments, c’est que les Palesdiniens 
ne savent pas vraiment où aller... 

FRANCIS CORNU. . 


(() Ensemble des milices chré- 
tiennes regroupéec sous le contriUe du 
parti phalangiste. 

(2) A part quelques quartiers chré- 
tiens, situés sur les premiers contreforts: 
de la montagne de Chou T (chrétiens ed- 
druzes), la population de Solda est en 
majorité musulmane sunnite, alors que; 
les musulmans chiites sont très large- 
ment majoritaires dans le reste du Sud-. 
Liban. 

(3) Du nom de l'ancien représentant 
de FO.L.P. à Pabis, assassiné en jan- 
vier 1973. 


la nouvelle revue de 


PHILIPPE SOLLERS 



Je désire m'abonner à L’INFINI 

Nom Prénom 

Adresse 

Je vous fait parvenir par C.C.P. D • par Chèque bancaire □ 
la somme de F.F. 195 TC (France) • F.F. 220 (étranger) 

à l'ordre de : L’INFINI / DENOËL 

19. rue de l’Université - 75007 Paris 


denoël 


A travers le monde 


•••Le Monde • Dimanche 6 et lundi 7 mars 1983 - Page 3 




t 




Etranger 


Au Nicaragua 


Jean-Paul II qualifie la création 
d’une « Église populaire » 
d’ff absurde et dangereuse » 


De notre envoyé spécial 

Managua. — Tout s'est joué en 
quelques instants, alors que la nuit 
venait de tomber. Le pape, dans une 
homélie très dure, tout entière 
con sa crée à l'unité de l'Église, ve- 
nait de s’en prendre à l’attitude 
« absurde et dangereuse » qui 
consiste à « imaginer comme à côté 
de l’Église constituée autour de 
V évêque — pour ne pas dire contre 
elle — une autre Église, conçue 
comme seulement - charismati- 
que » et non pas institutionnelle, 

- nouvelle « et non pas tradition- 
nelle. alternative et. comme on le 
préconise dernièrement , une Église 
populaire ». 11 ne faisait, en fait, 
que rappeler les termes de sa lettre 
d'août dernier, aux évêques du Ni- 
caragua. Mais U était, ceue fois-ci, 
devant des centaines de milliers de 
fidèles, de révolutionnaires, et de— 
• fidèles-révolutionnaires ». 

Certains se sont alors mis à crier 
phis fort un slogan qu'ils répétaient 
par intervalles depuis le début de 
l'après-midi : « Nous voulons la 
paix. » Jean-Paul II, malgré la force 
de son texte, s'était montré 
jusqu'alors remarquablement pa- 
tient face aux mouvements de la 
foule. Une seule fois, il avait ré- 
clamé le silence, finalement énervé, 
il a cette fois-ci répondu : • Per- 
sonne plus que l'Église ne veut la 
paix », de toute la puissance de sa 
vtnx. 

L’espace d'un instant, tout s'est 
arrêté. Puis les applaudissements 
sont venus. Couverts bientôt par 
l’autre slogan du jour : « Nous vou- 
lons une Eglise qui soit au côté des 
pauvres. » Suivi brutalement par : 

— Pouvoir populaire, pouvoir popu- 
laire ! » An premier rang, des mem- 
bres des Jeunesses sandinislcs, des 

ou des comités de défense 
sautaient, poing levé, en hurlant : 
« Pouvoir populaire, pouvoir popu- 
laire ! » Excédés à leur tour par l'in- 
sistance avec laquelle on voulait leur 
imposer « une seule Eglise ». qui 
n’est pas nécessairement celle qu’ils 
préfèrent, ils ont même retrouvé un 
des tout premiers mots d'ordre de la 
révolution triomphante : « Une seule 
armée. » 

[ Le pape a terminé ia lecture de 
son texte plus vite qu'il ne l’avait 
commencée. Il l'a conclu par quel- 
ques phrases impromptues, et la 
messe s'est achevée en débâcle. 
Chacun s'efforçait de couvrir la voix 
des autres, les techniciens du son ai- 
dant largement les fidèles devenus 
manifestants. Et pourtant, de façon 
contradictoire, beaucoup de ceux 
qui hurlaient contre le pape agi- 
taient aussi des petits drapeaux 
jaune et blanc aux couleurs du Vati- 
can, au entonnaient les chants reli- 
gieux auxquels on les invitait à parti- 
ciper du haut de l'estrade. 


Le Père Ernesto Cardenal 
ministre de la culture 
à genoux devant le Saint-Père 


Managua. - Quel symbole l 
Un abbé-ministre révolution- 
naire. Ernesto Cardenal. à ge- 
noux devant le pape à Mana- 
gua. Cet Instantané demeurera 
sans doute longtemps dans 
toutes les mémoires, il illustre 
bien les appels à la réconcilia- 
tion que ne cesse de lancer Jean- 
Paul II depuis mercredi en 
Amérique centrale. 

La scène s’est déroulée ven- 
dredi matin à l’aéroport Cesar- 
Sandina Le pape vient de ter- 
miner son discours. Il serre les 
mains de toutes les personna- 
lités. Et puis, brusquement, 
sans raison apparente, sur les 
conseils de Mgr Casaroli. son 
secrétaire particulier, qui le 
prend par le bras. le pape fait 
demi-tour, revenant en direction 
des corps constitués. 

C’est à ce moment-là que l’in- 
croyable se produit: l’abbé 
trappiste Cardenal. ce ministre 
de la culture nicaraguayen aux 
longs cheveux blancs, son béret 
noir sur la tête, se jette littéra- 
lement à genoux devant le chef 
de l’Eglise catholique. Le vent 
empêche les témoins d’entendre 
ce que les deux hommes se di- 
sent. Vu de loin, cependant, 
Jean-Paul II, les deux index 
< pointés sur le visage de l’abbé 
^ Carde nal. semble le. répriman- 
da Le second pèlerinage du pape 
en Pologne aura lieu du 16 au 
23 juin, annonce, de source offi- 
pcusc, l’agence ANS A. En revan- 
che, le programme de cette visite est 
encore en discussion. S’il esc certain 
Élue Jean-Paul II se rendra â Varso- 


der. Mais un large sourire du 
Saint-Père dissipe vite toute 
mauvaise interprétation. 

D’autant que. avant de se re- 
tirer, Jean-Paul II tend sa main 
droite au ministre, qui. dévoie- 
ment. la baise. Tout s’est passé 
en moins d’une minute. Ernesto 
Cardenal est. avec le Père Mi- 
guel d’Escoio. ministre des af- 
faires étrangères, l’un des deux 
ecclésias- tiques à participer au 
gouvernement sandiniste contre 
l’avis du Vatican. Par l’intermé- 
diaire de l’archevêque de Mana- 
gua. Mgr Obandoy Bravo, qui a 
catalysé sur son nom l’ensemble 
de l’opposition conservatrice ni- 
caraguayenne. le pape a. en ef- 
fet. répété ces derniers mois 
qu’il souhaitait la démission 
des deux prêtres, ainsi que d’au- 
tres religieux occupant des 
postes officiels. Cette idée de sé- 
paration de l’Eglise et de l’Etat 
avait d’ailleurs provoqué en 
août 1980 le premier incident 
grave entre les révolutionnaires 
et le haut clergé local, un an 
après la chute du dictateur So- 
moza. Après bien des discus- 
sions. les deux parties étaient 
parvenues à un compromis : Mi- 
guel d’Escoto et Ernesto Carde- 
nal s'engageaient à ne plus 
exercer leur ministère 


vie, à Czestochowa et au sanctuaire 
marial de Niepokalanow (lié à 
Saïnt-Maximilian-Kolbe), situé à 
40 kilomètres de la capitale, on ne 
sait encore s! le pape visitera Poz- 
nan, Wcodaw, Cracovie, Lublin et 
une localité de Haute-Silésie. 


Une nature et une histoire 


La combativité des premiers 
rangs ne correspondait pas nécessai- 
rement à l'état d'esprit de la totalité 
des présents. Derrière, on était par- 
fois tenté de s'interroger. S’agissait- 
il d'un concert de rock, d’un match 
sportif, ou d'un meeting politique ? 
On retrouvait les vendeurs de fruits 
ou de boissons, les petits groupes 
épuisés, avachis à même le sol, l'in- 
différence d'un grand nombre ou la 
cacophonie qui accompagnent ces 
grands rassemblements de masse. 

Un paysan venu de la lointaine fo- 
rêt vierge estimait comme beaucoup 
que - c'est bien d’avoir une Eglise 
unie » et que « la paix, c'est très Im- 
portant pour le Nicaragua qui est 
attaqué tous les Jours de l’extérieur 
et de l’intérieur Un jeune garçon, 
chaînette en or et crucifix au cou, 
fiancée au bras, s’est dit « écœuré • 
que le pape ait lu une prière pour les 
prisonniers et pas une pour les mar- 
tyrs de la révolution, « ceux qui sont 
morts pour qu ‘il y ait plus de celte 
justice sociale dont il a parlé dans 
d'autres de ses voyages ». 

Le commandant Ortega : 

On peut être croyant 
et révolutionnaire 

Le discours de bienvenue du com- 
mandant Daniel Ortega était tout 
sauf protocolaire. Il dénonçait les 
agressions des Etats-Unis, en utili- 
sant abondamment une lettre écrite 
en 1921 par un évêque nicaraguayen 
à un de ses collègues des Etats-Unis 
pour protester contre la présence des 
troupes américaines dans son pays. 
« Notre expérience nous montre que 
l'on peut être à la fois croyant et ré- 
volutionnaire conséquent », a-t-il 
conclu. 

Les sandinislcs vont devoir se jus- 
tifier de leur audace et d’avoir oser 
tenir tête au pape. Au plan interne, 
la polarisation peut aussi leur causer 
des difficultés, des problèmes, 
même s'ils ont fait aujourd'hui la 
preuve à la fois de la qualité de leur 
organisation, de la conviction révolu- 
tionnaire croissante d’une bonne 
partie de la population et surtout de 
leur détermination à faire face au 
problème des rapports • religion- 
révolution». Termes entre lesquels 
ils ne voient, comme le proclame le 
slogan le plus populaire du moment 
«• pas de contradiction ». 

Le problème le plus grave est 
peut-être le défi que Jean-Paul I! a 
lancé à l'Église du continent. En re- 
fusant l’ouverture, l'Église «nou- 
velle », l'Église « des pauvres », en 
le disant si violemment dans un pays 
qui représente beaucoup d’espoir, 
notamment pour les chrétiens, il ris- 
que de créer un affrontement dont 
personne ne sait qui sortira vain- 
queur. 

FRANCIS PISANI. 


Le pape 
chez 

les Olvidados 


Le voyage agité et exténuant 
du pape en Amérique centrale 
est, avant tout, 
une visite à des a oubliés » - 

Ces « olvidados » si proches des Mexicains déshérités 
auxquels Bunuel consacra un -film célébré. 

Petits pays terrorisés par les dictatures 
ou déchirés par les guerres civiles, 
sous l’œil intéressé et inquiet 
du grand voisin de Washington. 


MEXIQUE 
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Au fil des ans, les récits de 
guerre ou de guérilla, les relations 
de massacres, out pris un tour 
presque abstrait. Le drame per- 
manent qui ensanglante l'Améri- 
que centrale masque, par son .hor- 
reur statistique , ses principaux 
acteurs. De quoi s’agh-fl ? D'une 
rébellion générale contre des « so- 
nores présidentes » gorgés de ri- 
chesses et jamais repus de crimes, 
comme ce fut le cas au Nicaragua 
dn temps de Somoza? Ou bien 
d’une lutte classe contre c las se, 
d'une révolte de serfs contre leurs 
seigneurs, d’un combat qui justi- 
fierait tous les projets guévaristes 
de « foyers » de guérilla et les ex- 
plications marxistes de la guerre 
révolutionnaire ? 

Des sept pays qui composent la 
bande de terre rehaut une Améri- 
que & une autre, trois se trouvent 
dans la zone des tempêtes : le Sal- 
vador, le Guatemala et Je Hon- 
duras. Le Guatemala est déchiré 
depuis des décennies par des 
conflits internes. La grande « pé- 
riode guériUera » r em on te aux an- 
nées 60. Mais les maquis d'alors 
souffraient d'un défaut majeur : 
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Un jour, un vagabond argentin... 


Au début de 1954, le Guatemala 
reçut la visite d’un jeune Argentin 
fiévreux, plutôt maigre et sale, qui 
portait un maillot de corps rouge 
délavé, et avait pour tout bagage, 
quand il circulait dans le pays, un 
sac de couchage. 

Il voyageait à pied ou faisait de 
l'auto-stop. Dans la capitale, il cou- 
chait dans une pension misérable ou 
chez des amis. Il jouait très bien aux 
échecs, et se servait souvent d’un 
vaporisateur buccal, car il avait de 
l'asthme. Et surtout, comme tant 
d’autres Latino-Américains séjour- 
nam dans le pays, 0 s’intéressait de 
très près à l’expérience politique en 
cours. 

En 1951. un colonel, Jacobo Ar- 
benz, avait été élu à la présidence 
de la République. Il était nationa- 
liste et progressiste. Il avait formé 
un gouvernement qui comprenait 
des communistes. Et il avait mis en 
train, fait alors rarissime an Améri- 
que latine, une réforme agraire qui 
était partielle, certes, mais qui por- 
tait atteinte aux intérêts d’un -des 
géants de l’entreprise privée améri- 
caine, l'United Fruit ; il lui avait 
confisqué, tout à coup, une partie 
des terres qu'elle possédait dans le 
pays ainsi que son monopole dans 
les transports. 

L'effervescence, évidemment, 
était à son comble. Le secrétaire 
d’État américain. Foster Dulles, 
avait envoyé à Guatemala un am- 
bassadeur de choc pour préparer la 
contre-offensive des États-Unis. Il 
n’était question que des plans de la 
C.I.A. pour renverser le régime, des 
mercenaires qui s'entraînaient à 
l’étranger pour une prochaine inter- 
vention militaire. 

Une expérience décisive 

Le jeune Argentin faisait le tour 
de ses amis progressistes en disant 
«lue le peuple devait s'armer ; il se 
porta même volontaire pour com- 
battre dans cf éventuelles milices 
populaires. Mais a ne recueillait par- 
tout que des réponses rassurantes 
sur (a capacité du gouvernement de 
déjouer les complots ourdis de Fex- 
1 t érieur. En juin de cens année-là. 
l'inévitable se produisit ; un millier 


d'émigrés guatémaltèques, aidés 
par des mercenaires étrangers, fran- 
chirent ia frontière, venant du Hon- 
duras sous la direction de Castillo 
Armas, qui avait reçu l'appui de la 
C.I.A. Les chefs de l'armée refusè- 
rent d'obéir au président Jacobo Ar- 
benz, qui dut dénéssionnar. Ce fut 
la débandade. L’Argentin dut se ré- 
fugier dans son ambassade, où il 
resta deux mois. Les Guatémaltè- 
ques lui avaient donné un surnom. 
Ils l'avaient appelé < Che » - inter- 
jection familière è Buenos-Aires. Er- 
nesto c Che » Guevara. 

Régis Debray raconte cette his- 
toire dans le deuxième tome de son 
livre, te Critique des armes. Et il ex- 
plique que la chute du régime de Ja- 
cobo Arbenz a constitué * une ex- 
périence décisive pour les 
mouvements révolutionnaires 
latino-américains i : «Ce repous- 
soir fut le martre d’école et la han- 
tise des dirigeants cubains, aux- 
quels il inculqua la leçon 
fondamentale du marxisme révolu- 
tionnaire (...). écrit-il. La révolution 
n’a pas cf autre garantie que la des- 
truction de la machine d’Êtat bour- 
geoise, la mobilisation et l’arme- 
ment du peuple, le désarmement de 
ses ennemis, a 


on n’y trouvait que des métis -ou 
des Blancs, c’est-àrdire des 
hommes qui appartenaient à la 
culture dominante. D’Indiens, il 
n’y en avait pratiquement pas. Or 
le Guatemala est d’abord un pays 
indien. Avec la Bolivie et le Pé- 
rou, il est, en Amérique, celui qui 
a la plus grande présence indi- 
gène. Plus de la moitié de sa popu- 
lation vit encore, peu cm prou, à 
l'heure des Mayas. 


Las Indiens, à leur tour* 

■ Ce qui manquait à la guérilla 
d’il y a vingt ans existe au- 
jourd'hui : les Indiens, & leur tour, 
ont pris, les armes. Us Pavaient 
déjà fait dans le passé — révoltes 
brèves, vite noyées dans le sang. 
La guerre que l'armée livre à son 
peuple n'est pas seulement . so- 
ciale, elle est aussi raciale. Elle 
n'en devient que plus limpide — 
plus sordide aussi. 

Deux univers s’opposent, et 
presque deux régions. Les com- 
munautés indigènes vivent, 
comme aux temps précolombiens, 
sur les plateaux et les pentes mon- 
tagneuses de l'Ouest et du Nmd- 
Ouest, les terres froides des Altos. 
Le reste de la population, ceux 
qu’on appelle 1 es Ladinos — c’est- 
à-dire les métis et les Indiens de 


Des communautés ecclésiales « subversives 


Les communautés ecclésiales 
de base (CEB), qui sa sont ré- 
cemment développées en Améri- 
que centrale, représentent Tun 
«les événements les plus intéres- 
sants et les plus novateurs dans 
l’évolution de l'Eglise cf Amérique 
latine de ces dernières années. 
Elles ont fart leur premi ère appa- 
rition au Brésil, en milieu rural, 
dans les années 70 dans le cadra 
des luttes pour la terre opposant 
des petits propriétaires aux re- 
présentants «te grosses sociétés, 
s Restituer ta parole à ceux qui 
sont opprim és » : cet objectif de 
l'Eglise brésilienne a trouvé sa 
concréti sa tion dans la création 
de la Pastorale de la Terre, ac- 
tuellement dirigée par 
Mgr Tomas Sa (dune, évêque de 


Goias et animateur des CEB du 
centre-ouest brésilien. 

Le mouvement s’est étendu à 
la vide de Sao-Paulo.et les CEB 
de la première métropole indus- 
trielle d'Amérique latine ont joué 
un rôle importent dans te forma- 
tion du Parti du travail {P.T.) de 
l'ancien dirigeant syndical- 
« Lufa ». Ma» toute estimation 
du nombre exact des CEB au Brt- 
sè est stgette à caution. 

Les communautés ecdésfefes 
de base se sont également déva-, 

loppéss dans plusieurs pays ■ 
d'Amérique du Sud, en particulier 
en Colombie et au Venezuela. Au 
Guatemala, cette promotio n du 
ttfcat dans les m3ieux populaires 
est jugée c subversive » par les 
autorités. 


euhure espagnole, — habitent de 
préférence les terres basses et 
«rtTftïfrir*. là où les cooquistadars 
se sont imnllés, parce qu’à» ont 
découvert des possi bili tés d'agri- 
culture commerciale. 

C'est dirax eue sorte de .Suisse 
tropicale que rivent les Indiens. 
Forêts de pins et de chênes en alti- 
tude, grands lacs ; plus haut en- 
core, champs de pommes de terre 
et pacages à moutons. Mais les 
ma isons, d'oOt RCn «Fhdvfi- 
tique : de la boue sèche mélangée 
de paille, on bien des joncs 
tressés; des toits de chaume ; le 
sol de terre battue; la terre qui 
sert à tout, à faire les murs ex 
aussi les l éci pi e nts de cuisine, les 
jarres. 

Paysage de volcans, aussi, qui 
crachent leurs fnmcroles blanchâ- 
tres. «Nous avons une nature 
aussi secouée que mu cœurs », dit 
une vieille chanson indienne. 
Dans les forêts basses : des ja- 
guars, des pumas, des singes. Les 
cases sont souvent dispersées, 
alors que en bas, chez les Ladinos, 
les villages ont toujours nn air es- 
pagnol, avec leurs ma bons de tor- 
chis badigeonnées de couleurs, 
leurs rues en damier, et leur plaça 
mayor à arcades. 

Quinze langues, de la famille 
maya. Cent tissus différents pour 
s'habiller. Comme chaque village 
a sa façon de tisser, «a reconnaît 
les habitants d’un village à leur 
habillement. L’homme porte des 
pantalnr^ qui descendent à nü- 
xnollct, une chemise, un poncho. 
Les femmes ont des corsages 
brodés à manches bouf f antes, et 
de» jupes qu’elles enroulent plu- 
sieurs fois autour de la taille, 
comme ces Indiennes de TAlti- 
pbmo bolivien, dont Paul Morand 
dit qu’au n om b re de robes qu'elles 
panent an peut deviner leur âge. 
comme on re c onnaît celai de Tar- 
hre aux- cercles concentriques du 
tronc. 

Le mas paternel 

H s'agit là du vête m ent tradi- 
tionnel- Mais. Ie ; _« modernisme » 
est venu, avec ses jeans et ses lo- 
ques. Avec l’habitude, aussi, de 
tailler des sandales dans des 
pneus usés. * Beaucoup d'indiens 
continuent, malgré tout, de mar- 
cher pieds nos. Et ils marchent 
des kilomètres et des kilomètres 
par jour. Les Guatémaltèques des 
hauteurs comme les Honduriens 
d’un peu partout car, au Hon- 
duras, faute de tontes, la moitié 
de la population ne peut circuler 
qu’à cheval ou à pied. 

Ils marchent avec des jarres sur 
la tête, ou avec des sacs retenus 
par une lanière de cuir, des hottes 
qui tiennent à un bandeau sur le 
fron t. Toute la cordillère indienne 
donne l'impression d’un perpétuel 
déménagement, à cause de ces 
charges portées à dos d'homme - 
sacs de mais, matelas, meubles 

Leur champ : un carré de ma is 
ou de blé en pente, travaillé à la 
houe et à la bêche — fis ignorent' 
la charrue tirée par des bœufs. Du 
mais surtout, dont fis font des ga- 
lettes, qu’ils mangent avec des oi- 
gnons et des haricots rouges. Dans 
le culte hérité des Mayas, le math 
est une plante sacrée : il a servi de 
matière première pour créer 
l'homme. Dieu le Père, en quel- 
que sorte, d’où toute vie provient, 
à 2.000 , 3.000 mè t res d’altitude, 
dans le dénuement général. 

Comme fissent trop nombreux, 
sur des terres trop maigres, ils 
descendent,: de plus en plus, vers 
les vallées et les plaines à coton, à. 
café, à canne à sucre du Sud et de 
l’Oriente. Là, iis servent de main- 
d'œuvre ban marché, et pratique- 
ment servile, aux dirigeants de 
Pagre-industrie. Incompréhension 
réciproque entre ces gueux bi- 
garrés «pii parient des langues 
d'un autre âge et leurs contremaî- 
tres américanisés qui parsèment 
de «*. O. JC. » un «mtîn«n chantant . 
Unie ' même religion, théorique- 
ment du moins, les unit : celle 
qu'ont amenée les caravelles des 
cofens. Les indigènes Font adop- 
tée, ou ont fait semblant. Mais fis 
continuent aussi d'adorer des 
«fieux anciens, dont les temples et 
lés grandes figures de pierre «ait 
été engloutis par la jungle du 
Nord- A Chiçhicastenango, dans 
le pays indien, le copal qui brûle 
dans des cassolettes de cuivre 
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« aussi secouées que nos cœurs » 


remplace f encens, et les mages ne 
lisent pas l’avenir dans un livre* 
mais dans des haricots.' - 


plupart pratiquent des cultures vi- 
vrières :• m a i s, haricots, riz, sor- 
gho, cette céréale du pauvre Et 
_ «vent â rétroît. Le dualisme 

Des trafiquants vont .chercher dans la propriété du sol, fondé- 
es camions ces survivants de la ment des antagonismes de la so- 
Con quête, pour les vendre à leurs ciété, on le retrouve dans ce petit 
nouveaux maîtres. Va ton moyen pays comme dans le Honduras 


de se les attacher, c’est de les en- 
detter à vie. Quand îb meurent, 
leurs enfants prennent le relais. 
Les anciennes et' puissantes résis- 
tances à. toute réforme agraire 
viennent, en partie^ îdé là i du peu 
d’empressement des propriétaires 
des haciendas à voir repart chez 
eus ces travailleurs aux. poumons 
gonflés d’oxigène, qui mangent 


voisin, line masse de miséreux 
analphabètes s’accrochent à ses 
sols en pente, lessivés par les vents 
et les pluies, ou louent leurs bras à 
des 'salaires de misère dans les ha- 
ciendas. 

Deux cent quarante habitants 
au kilomètre carré : c’est une den- 
sité proche de celle de la Belei- 

peu.e.qui'SM^æ 


avec un. alcool de canne dont les 
Mayas faisaient un liquide divin. 


"Les couleurs crues des vête- 
ments et des marchés, les criaüle- 
ries des gares et des cases, don- 
nent rülusian dé la gaieté. Mais 
a-t-on remarqué, disent certains 
voyageurs, que- les Guatémaltè- 
ques ne chantent jamais ? Et pour 
cause, répond un écrivain : « Ce 
n’est pas le pays de l’éternel prin- 
temps » (malgré sa beauté fulgu- 
rante, son climat) « mais celui de 
l’éternelle tyrannie ». 

Les maîtres des lieux ne se 
contentent pas de concentrer en- 
tre leurs maîng la majorité des 
ternes arables dans les régions 
chaudes et fertiles. Ils montent de 
plus en plus haut, et mordent sur 
les parcelles des minifundiaires 
aux ponchos bariolés. La réforme 
agraire, ils la font & -leur façon, 
c’est-à-dire à l’envers. Les conflits 
ont pris de l’ampleur quand le 1 
gouvernement a voulu aménager 
- pour cause de barrages, de 
routes, de pétrole, de minerais — 
toute une zone comprise entre le 
Bélize et le Mexique, sûr les 
« terres froides » des Indiens. 

Depuis, la gnemen’a pas cessé: 
Pendant un temps, on s’est - rap- 
pelé les tueries qtir faisaient date. 
Celle de Panzos, «au '.1978, quand 
l’armée tira sur des paysans qui 
manifestaient pacifiquement et fît 
cent trente morts. Celle de janvier 
1980, à Guatemala, la capitale. 
Des Indiens du département de 
Quiche étaient descendus de leur 
montagne et avaient occupé des 
stations de radio pour raconter, au 
micro, comment ils étaient traités, 
chez eux, par Tannée. Puis ils 
avaient occupé Fambassade d’Es- 
pagne. L'ambassadeur avait 
écouté leurs doléances , et compris 
que leur manifestation se termine- 
rait sagement B l’avait dit à la 
police pour éviter qu'elle n’inter- 
vienne. Mais le gouvernement 
donna l’ordre' à ses policiers de 
prendre d’assaut l’ambassade. Il y 
eut trente-neuf victimes parmi les 
occupants. Un rescapé fut enlevé 
sur son lit d’hôpital et on retrouva 
son cadavre quelques jours après. 

Les tueries, ensuite, se sont 
multipliées. Une gigantesque ter- 
reur blanche s'exerce dans le 
pays, faisant chaque année des 
milliers de victimes. Alors que le 
principal parti de droite affiche, 
pour emblème, la croix et l’épée, 
les serviteurs de l’ordre rivalisent 
dans leur sinistre besogne. Des 
• escadrons de la mort » conti- 
nuent d'opérer. L'armée, elle, a 
entrepris de * pacifier ». 

EÙe arrive dans les villages, 
guidée par des indicateurs, et 
cueille, à la sentie du travail, de la 
messe, de jeunes Indiens qu'elle 
enrôle de force. Elle quadrillé des 
zones entières qu’elle considéré 
comme suspectes : les soldats en- 
trent dans les cases, se font servir 
à manger, volent, violent et mas- 
sacrent. Les témoignages des der- 
niers mois sont une longue litanie 
de la barbarie : razzias, exécu- 
tions, tortures, mutilations, et 
même e*.wnîhaifcme maintenant. 

Comme celles dn Guatemala, 
les guérillas du Salvador sont nées 
dans des montagnes surpeuplées. 

Le Front Farabundo-Marti de li- 
bération nationale domine dans 
des régions (Chalatenango, ■ Ca- 
banas, Morazan) qui sont le pro- 
longement des hautes terres in- 
diennes guatémaltèques. Les 
paysans salvadoriens ne sont pas 
des Indiens, mais des métis, an 
type indigène très marqué. La 


pour être entièrement cultivable. 
La moindre parcelle est mm & 
profit, pourtant, et les champs 
couvrent les flancs des volcans. 
En dehors des grandes étendues 
livrées à Fagro-mdustrie, le Salva- 
dor est une sorte de bocage tropi- 
cal. Malgré cette suroccupation 
humaine, des régions entières 
étaient sous-administrées : les au- 
torités n’y étaient présentes, le 
tcaàps d’une répression, que ' sou s 


auraient pu prendre démocrati- 
quement la relève des colonels et 
des oligarques si on leur en avait 
laissé les moyens. 

Au Honduras, le contraste est 
saisissant entre les agriculteurs 
qui travaillent encore & la ma- 
chette et les salariés des banane- 
raies de ht côte caraïbe. Au pied 
des montagnes arriérées, les 
plaines alluviales ont fourni un ca- 
dre idéal aux compagnies améri- 
caines pour industrialiser ce qui, 
autrefois, relevait de la cueillette. 
Des voies ferr é e s , des routes, des 
aéroports, sillonnent ou dessinent 
leurs clairières dans les exploita- 
tions de bananes, de café, de ta- 
bac, et dans les pâturages exten- 
sifs gérés par des techniciens 
étrangers et leurs collègnes 
« créoles ». 

Depuis le début du siècle, 
FUnited Fruit et la Standard 
Fruit ont fait du Honduras et du 
Guatemala des « républiques ba- 
namères » : même si la banane 
n’est plus le principal produit 
d’exportation, l’adjectif garde 
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la forme de militaires et de poli- 
ciers. 

L’insurrection armée a com- 
mencé quanti toute réforme s’est 
révélée impossible par la voie 
électorale, H y avait place, pour- 
tant, pour une politique réfor- 
miste : depuis trois ou quatre dé- 
cennies, des syndicats se sont 
organisés dans les plantations, et 
avec l'industrialisation est née une 
bourgeoisie urbaine. Mais l’oligar- 
chie s’est appuyée sur l'armée 
pour régner sans partage et orga- 
niser la fraude aux élections. Une 
réforme agraire a été amorcée sur 
le tard, c’est-à-dire trop tard. Les 
affamés étaient déjà entrés dans 
les maquis formés par ceux qui 


tout son sens pour désigner des 
pays voués à deux ou trois 
grandes cultures qui dépendent 
du capital et du marché améri- 
cains. 

L’United Fruit ne s’est pas 
contentée d’exploiter des planta- 
tions. Elle est devenue proprié- 
taire de ports, de voies ferrée s , de 
commerces, de réseaux téléphoni- 
ques, de journaux, de fabriques. 
Une hydre à tête unique et à mul- 
tiples tentacules. Avec la margi- 
nalisation du plus grand nombre, 
la domination étrangère fait par- 
tie du cocktail qui explose dans 
les guérillas. 

CHARLES VANHECKE. 
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Etranger 


LA CONFÉRENCE DES NON-ALIGNËS 

La polémique sur le Cambodge 
a dominé les débats de New-Delhi 


New-Delhi - La question de la 
représentation du Cambodge aura 
finalement occupé toutes les séances 
plénières de la réunion des ministres 
des affaires étrangères des pays non 
alignés, jeudi 3 et vendredi 4 mars, 
avant la rencontre des chefs d'Etat 
ou degouverneraent du mouvement 
lundi 7 mars. Ce » monopole » a 
quelque peu Lassé certains pays 
arabes et latino-américains, déplo- 
rant que l'attention ne soit pas por- 
tée aussi sur les questions les tou- 
chant plus directement. Il traduit 
bien les affrontements politiques si- 
non idéologiques au son du mouve- 
ment Car, au fond, le débat a porté 
snr la nature même du non- 
alignement 

Les interventions ont montré un 
partage entre trois groupes. Trente 
pays ont souhaité que le Kaxspuchéa 
démocratique (représenté par la 
coalition conduite par le prince Si- 
hanouk) reprenne le siège qu’O oc- 
cupait jusqu'à ce que les Cubains in- 
terdisent & ses représentants l’accès 
au sommet de La Havane en 1979 et 
que les chefs d’Etat décident de lais- 
ser ce siège vacant Plusieurs ont ce- 
pendant indiqué qu’ils s'en tien- 
draient à la situation de fait créée à 
Cuba et prorogée par l'Inde en n’in- 
vitant aucune délégation cambod- 
gienne (Yougoslavie, Egypte, Sri- 
Lanka). 

En revanche, vingt-quatre Etats 
ont demandé que ce siège revienne 
au gouvern em ent de Phnom-Penh. 
L’Algérie, pour sa pan, a rappelé 
qu’elle approuvait le consensus de 
La Havane, mais qu’il fallait recher- 
cher une solution politique. L'Inde, 
sortant de son rôle de président, a 
réaffirmé son soutien au gouverne- 
ment qui • administre actuelle- 
ment » le pays, mais ajouté que la 
seule solution • pratique • était de 
laisser le siège vacant en raison des 
divergences au sein du mouvement. 
Sept pays ont ainsi assorti de 
nuances leur appui à la - politique 
de la chaise vide ». Enfin, un troi- 


De notre envoyé spécial 

sième groupe comporte trente-cinq 
pays qui ne se sont pas prononcés. 

Comment, dans ces conditions, 
dégager un consensus 7 Les minis- 
tres n’y étaient pas parvenus ven- 
dredi soir. Ils devaient reprendre 
leurs pourparlers, ce samedi après- 
midi, en petit comité pour tenter de 
mettre sur pied un compromis pou- 
vant être soumis au sommet U est 
évident que si ce résultat n'était pas 
atteint lundi matin, l'affaire pèserait 
sur la réunion - ce que voulait évi- 
ter le pays hôte. 

La conférence ministérielle a mis 
en relief l'étendue du malaise provo- 
qué par la décision de La Havane et 
perpétué par le fait que la question 
de la représentation du Cambodge 
n’ait pas été réglée sous la prési- 
dence cubaine, comme il avait été 
convenu alors. L'amertume s’étend 
bien au-delà de T Asie, tant il est vrai 
que ce problème a d’importants pro- 
longements internationaux et favo- 
rise les polarisations. 

Démonstration de force 
de r ASEAN 

Les trois pays de l'Association 
(anticommuniste) des nations 
d’Asie du Sud-Est (ASEAN) (Sin- 
gapour, Malaisie, Indonésie) - vou- 
laient marquer le coup à New-Delhi, 
fis sont effectivement parvenus à y 
faire ose démonstration de force, lis 
ont dénoncé le « fait accompli ». le 
« dangereux précédent » créé par 
l'initiative conduisant à tenir à 
l'écart du mouvement l'un de ses 
membres sans qu’il ait la possibilité 
de s’expliquer devant ses pain. Sans 
non plus que les arguments em- 
ployés pour justifier ce geste appa- 
raissent conformes à l'esprit du mou- 
vement Ils se sont battus moins 
pour la présence du prince Sihanouk 


que pour éviter, comme Ta expliqué 
le ministre singapourien des affaires 
étrangères, M. Dhanabalan, le re- 
tour d’une telle situation. 

Le problème est de saveur, ont dé- 
claré les pays de l' ASEAN, - quelle 
procédure le mouvement doit adop- 
ter pour « suspendre » ou « expul- 
ser - Fuit de ses membres. Sans quoi 
nui ne se sentira à l’aise en son sein. 
Ils auraient souhaité qu’un méca- 
nisme permettant d'éviter F» arbi- 
traire » fût mis en place et que soit 
explicitement reconnue f existence 
d’un courant substantiel favorable 
au gouvernement du Kampuchéa 
démocratique, même si celui-ci ne 
contrôle pas le territoire du Cam- 
bodge. 

En revanche, le ministre des af- 
faires étrangères du Vietnam, 
M. Nguyen Co Thacb, a surtout in- 
sisté sur les méfaits des Khmers 
rouges, cherché à justifier la pré- 
sence de ses - volontaires » au Cam- 
bodge, se déclarant pour le siège va- 
cant puisqu’» aucun consensus ne 
peut être actuellement atteint pour 
qu’il soit attribué à la République 
populaire du Kampuchéa » 
(Phnom-Penh). 

En marge de la conférence, U est 
à noter que le premier ministre af- 
ghan. M. Sultan Ali Kesbtmand, qui 
représente Kaboul au sommet, a été 
reçu en audience vendredi par 
M" Gandhi. La presse locale met 
l’accent sur l’accueil réservé par le 
premier ministre indien à l’aéroport 
au représentant du régime pro- 
soviétique afghan et sur leur entre- 
tien. Selon le porte-parole indien, 
M. Kesbtmand aurait souligné la vo- 
lonté de son pays de trouver une 
• solution politique » à la crise af- 
ghane. 11 n'est pas exclu que des 
contacts • indirects » aient lieu à 
New-Delhi, où se trouvent égale- 
ment. outre les représentants du Pa- 
kistan et de l'Iran, le secrétaire gé- 
néral des Nations unies, M. Perez de 
Cuellar. 

GÉRARD VIRATELLE. • 


Malaisie 


U.R.S.S.- 


Condamnation à mort 

du ministre de la culture pour meurtre 


ML Mokhtar Hashim, ministre de la 
culture, de la jeunesse et des sports, 
a été condamné à la peine de mort 
par pendaison, ce samedi S mars, 
par un tribunal de Kuala-Lnmpur. D 
a été reconnu coupable, ainsi que le 
maire d’un village, du meurtre d'un 
rival politique au cours de la campa- 
gne pour les élections législatives 
d'avril dernier. Ce dernier, le Datuk 
Mohamed Taira, était ancien prési- 
dent de FAssemblée locale de l’Etat 
du Negri-Scmbüan. Le procès, qui a 
duré soixante-quinze jours, est le 
plus long des annales criminelles du 
pays. L’avocat de M. Mokhtar Ha- 
shim fera appel. 

Bien qu’inculpé de meurtre avec 
préméditation, M. Mokhtar Hashim 
avait conservé son siège au gouver- 
nement. On peut penser qu’il en sera 


de même jusqu'à ce que le jugement 
ah été confirmé ou infirmé en appel. 
Le ministre de la culture, âgé de 
quarante ans, était l'une des person- 
nalités en vue de la jeune génération 
dam la coalition gouvernementale. 

[Le gomraemeai de M. Mahathir 
M oham ed, bien qu’embarrassé par 
cette affaire, s'est ahsteia de prendre 
position. Engagé dans b lutte contre la 
corruption, et pour rappticatkm pins 
stricte de principes de l'islam, ayant 
par afllems manifesté me implacable 
sévérité contre tes opposant» poStiqnes 
procon u n m d ste a accusés de « terro- 
risme» — une dhafaf d’entre eux ont 
été p endu s depuis le début de l'aimée - 
et contre les trafiquants de drogue, eux 
aussi promis lia potence, M. Mahatidr 
. risque de se trouver placé devant un 
choix difficile, ai la cour d'appel 
co nfi rme la cond a m nation. 1 


Pays-Bas 


SELON L’O.CD.E. 


Forte aggravation du chômage 
pour 1983 


Quatorze pour cent de la popula- 
tion active au chômage en 19S3, une 
baisse du PJ.B. (produit intérieur 
brut) de 1,4% cette même année, 
un triplement des dépenses publi- 
ques au cours des cinq dernières an- 
nées : telle est la sombre présenta- 
tion que font les experts de 
FO.CJD.E. de Tétai de l'économie 
des Pays-Bas. 

Leur rapport annuel au-delà des 
effets inévitables de la récession in- 
ternationale, analyse les caractéristi- 
ques du mal néer landais. La chute 
considérable, depuis 1980, de Fin- 
vestissement productif privé et la 
croissance accélérée de l’offre de 
main-d'œuvre mit conduit à un taux 
de chômage-record au niveau euro- 
péen (4.5 % en 1979, 10.5% en 
1982). 

Pàr ailleurs, la faiblesse de la de- 
mande consécutive à cette évolution 
a aggravé le problème (tes finances 
publiques. En effet, la réduction des 
recettes fiscales, couplée à l’aug- 
mentation exceptionnelle des dé- 
penses sociales (due pour une bonne 
part à l’augmentation du chômage). 

a entraîné un déficit public sans pré- 
cédent. » La pan globale des dé- 
penses publiques dans le PJ.B. a 
augmenté de deux points par an... 
le budget des administrations pu- 
bliques représente maintenant plus 


de 60% du PJ.B. », souligne le rap- 
port. 

Quelques pointa positifs sont ce- 
pendant mis à l’actif de Téconomie 
néerlandaise : les bons résultats en 
matière d'inflation, le renforcement 
de la compétitivité sur les marchés 
internationaux, un excédent courant 
de la balance des paiements le plus 
important de la zone O.GD.E. après 
celui de la Suisse (avec 20 milliards 
de florins en 1983 contre 16,5 mil- 
liards en 1982). Le document de 
FO.C.D.E. note également les atouts 
à long terme des Pays-Bas : un haut 
niveau de qualification et d'instruc- 
tion. une longue tradition indus- 
trielle et technologique, une réputa- 
tion internationale sur les marchés 
financiers, l'autonomie énergétique 
due au gaz naturel de la mer du 
Nord. 

Ces atouts devraient permettre 
aux Pays-Bas de sortir d’une grave 
récession. Pour redresser l'économie 
néerlandaise, les experts de 
PO.C.D.E. préconisent deux types 
de mesures : d’une pan, la réduction 
d es dépenses publiques, notamment 
par la limitation des transferts so- 
ciaux, d’antre part, la relance de 
l’investissement en diminuant l’im- 
pôt sur 1 k bénéfices et en pratiquant 
une politique salariale rigoureuse, 
déjà entamée puisque le mveau de 
vie a reculé d’environ 6.5 % au cours 
des trois dernières années. 


DOUZE ANS 
DE DÉTENTION 
POUR CENT DH POÈMES 

La poétesse ukrainienne 
Irina Ratoucbinskaia a été 
condamnée vendredi 4 mars à 
Kiev à sept ans de camp de tra- 
vail suivis de 5 ans de reléga- 
tion pour « agitation et propa- 
gande antisoviétique ». 
annoncent ses amis. Les auto- 
rités soviétiques reprochaient à 
cet ancien professeur de physi- 
que qui se consacre depuis cinq 
ans à la poésie d'avoir diffusé à 
f intérieur du pays et publié à 
l’étranger cent dix de ses œu- 
vres critiquent la docilité de la 
population, le système scolaire 
communiste et la conception de 
l’histoire officielle en U.RJ3.S. 

La salle d'audience a été in- 
terdite durant les trois jours du 
procès aux parents et amis de 
l’accusée. Sa mère a été éva- 
cuée du tribunal après avoir re- 
fusé de témoigner. Des agents 
du K.G.B. en civil ont provoqué 
des incidents à l’extérieur du 
palais de justice. A la suite de 
ces incidents un mathématicien 
candidat à l'émigration, 
M. Leonid Varvak, a été 
condamné à 15 jours de prison 
pour « houliganisme ». 

D’autre pan, en Estonie, des 
agents du K.G.B. auraient ef- 
fectué les 1 er et 2 mars une série 
de perquisitions au domicile 
d’une dizaine d’opposants. Se- 
lon M. Ants Kipper, qui dirige 
en Suède un réseau d’aide aux 
prisonniers estoniens, les per- 
quisitions ont eu lieu & Talinn, 
Tartu et Pernu. Des opérations 
analogues auraient eu lieu éga- 
lement en Lituanie et en Letto- 
nie. 


A 



Gravevr 

depuis IK-lll 

Pour votre Société 
papiers à lettres et 
imprimés de haute qualité 

Le prestige 

Y' une gravure traditionnelle 


Ateliers et Bureaux : 
47, Passage des Panoramas 
75002 PARIS 
TeL : Z36.94.48 - 5Û&86.45 



•••Le Monde • Dimanche 6 et lundi 7 mars 1983 - Page 5 
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OTAN : les vigiles de la porte nord 


Les Nordiques 
s'entendent admirablement. 
Pourtant. 

en matière de défense, 
ils ont pris 
des partis différents. 
Norvège et Danemark 
dans l'OTAN. 

Suède neutre 
mais bien armée, 

Finlande prudente, 
et pour cause... 

Cela s'appelle 

l'a équilibre nordique ». 

Il s'agit de maintenir 
une tf zone de basse 
tension ». 

La porte de l'Occident, 
n’en est pas moins 
bien gardée. 


De notre envoyé spécial 

Kirkenes. — Vers 10 heures du 
matin, la nuit arctique commence 
à s'éclaircir quelque peu. Le ciel 
est toujours très noir, mais le pay- 
sage enneigé reflète la moindre 
lueur. La lumière tamisée qui bai- 
gne la route parait s'élever du sol 
plutôt que descendre du ciel. 
Nous sommes à quelques kilomè- 
tres de Kirkenes. à l'extrême nord 
de la Norvège, mais aussi - sur- 
prise pour les non-initiés - sur la 
longitude d'Istanbul. La capitale, 
Oslo, est aussi éloignée du Grand 
Nord que de Rome. C'est dans ce 
- coin perdu » de l'Arctique que 
des troupes de l'OTAN font, sur 
près de 200 kilomètres, directe- 
ment face à l'armée rouge. 

La voiture conduite par un sol- 
dat norvégien roule à tombeau ou- 
vert sur le terrain glacé. Un vi- 
rage fait apparaître un panneau 
routier semblable à tous les au- 
tres. La flèche indique : « Union 
soviétique». Plus simplement, 
elle conduit à un portail de pierre 
et & une grille surmontée de trois 
lampadaires. Pas un poste de 
garde, pas un soldat à l'horizon. Il 
poumùt s’agir de l’entrée d’une 
maison de campagne. Une allée 
de quelques centaines de mètres 
s'ouvre sur une forêt de sapins. A 
une vingtaine de mètres à peine, à 
mi-hauteur d'une colline dont 
l'accès complètement glacé est 
plutôt difficile, s'élève une petite 
maison de bois semblable à toutes 
celles que l'on rencontre dans la 
région. Une seule différence : le 
drapeau norvégien flotte au som- 
met d'un mâL C’est le quartier 
général du commissaire norvégien 
chargé à la fois de contrôler la 
zone frontière et d’entretenir les 
rapports indispensables avec les 
autorités de PU.R.S.S. toute voi- 
sine. 

Le« téléphone rouge * 

Dans un salon, modeste mois 
confortable, où le feu de bots 
brûle dans la cheminée surmontée 
d'un gril, le colonel Tore Hiorth 
Oppegaard, taillé en athlète, re- 
çoit ses rares visiteurs devant une 
carte de la région et un portrait 
du roi Oiaf V, avec la plus grande 
amabilité. 

Dans un petit poste voisin, un 
bureau accueille quelques dos- 
siers, deux lampes d’architecte, 
un téléphone et un autre poste. 


qui, au propre comme au figuré, 
mérite bien le nom de « téléphone 
rouge » . En dehors de la ligne 
bien connue reliant le Kremlin à 
la Maison Blanche, c’est là l’une 
des rares, smon la seule communi- 
cation directe entre les responsa- 
bles de l'Est et de l’Ouest. En 
quelques instants, l'officier norvé- 
gien peut s'entretenir avec son vis- 
à-vis russe, le colonel Timko. 
Comme dans les rencontres per- 
sonnelles, une règle inspirée à la 
fois par la diplomatie et la cordia- 
lité veut que, en de telles occa- 
sions, les Russes parlent norvégien 
et que les interlocuteurs norvé- 
giens leur rendent la politesse en 
parlant russe. 


pose pas de problèmes insurmon- 
tables. et les contestations sont en 
général réglées de façon amiable. 

Pourtant, ces contacts entre au- 
torités soviétiques et norvégiennes 
obéissent aux usages diplomati- 
ques les plus" stricts. Sauf peut- 
être après le repas qui marque la 
fin de chaque conférence, quand 
les Norvégiens offrent l'aquavit et 
les Russes la vodka. Sans aller 
jusqu’aux confidences, il est possi- 
ble alors, si on en croit le colonel 
Oppegaard, d'échanger quelques 
propos sur la pêche et la chasse, la 
rigueur ou la douceur de l'hiver et 
l'indiscipline des rennes qui s’obs- 
tinent à ne pas respecter la fron- 
tière. 


d'hélicoptères. De façon générale, 
la régjpn de Pecfaenga et de Mour- 
mansk abrite aujourd'hui une im- 
portante proportion des armes nu- 
cléaires soviétiques de seconde 
frappe. Quant aux forces aéropor- 
tées ou amphibies, leur tâche, en 
cas de conflit, consisterait à 
contrôler les côtes norvégiennes 
en vue de maintenir ouvertes les 
voies maritimes vers l' Atlantique 
et les Etats-Unis. 

Le déséquilibre entre les forces 

norvégiennes et celles de l'Union 
soviétique est donc spectaculaire. 
Même après une mobilisation- 
éclair que les forces du roi Olaf V 
affirment pouvoir mener à bien en 



Si la tâche du colonel Oppe- 
gaard est aussi lourde que déli- 
cate. il n’en laisse rien paraître. 
Cela ne l'empêche pas cependant 
de mettre tout de suite les journa- . 
listes en garde contre d’éven- 
tuelles » imprudences ». Certains 
de leurs confrères auraient repro- 
duit ses propos de façon un peu 
trop directe, ce qui lui aurait valu 
des ennuis avec ses interlocuteurs 
de l'autre côté de la frontière. Il 
préfère qu'on parle de lui le moins 
possible, car, dit-il : •J'ai tou- 
jours à coopérer avec tes auto- 
rités soviétiques après votre dé- 
part. » 

La preuve est là : un fanion 
rouge avec faucille et marteau 
planté face à un fanion norvégien 
au milieu de la table de confé- 
rence. où les responsables des 
deux pays se rencontrent une ou 
deux fois par mois en vue de trai- 
ter surtout des problèmes de rou- 
tine. Il peut s'agir, de réparer ou 
de repeindre des poteaux mar- 
quant la frontière, de rapatrier un 
paysan norvégien éméché, qui, un 
soir de fête, s’est égaré sur le terri- 
toire soviétique, de régler un 
conflit entre les patrouilles russes 
sur le Pasvik et des pécheurs qui 
auraient franchi la ligne médiane 
du fleuve. Tout cela, semble-il, ne 
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Le plus frappant toutefois est 
que la même formule revient dans 
chaque propos. Cette frontière où 
existe un face-à-face — est consi- 
dérée comme une « zone de basse 
tension *. On nous l’a dit et répété 
du quartier général de l'OTAN & 
Bruxelles jusqu'au 70 e degré de 
latitude nord, en passant par le 
ministère de la défense à Oslo et 
le commandement des forces al- 
liées du nord de l'Europe, situé 
loin dans 2e Sud, à Kolsas. 

A première vue, en effet, rien 
n’évoque ici les murs, les fossés, 
les barbelés et les champs de 
mines qui séparent les deux 
camps au centre de l'Europe. Les 
militaires norvégiens, qui n’ont 
pas leurs yeux dans la poche, sa- 
vent, toutefois, que, quelques kilo- 
mètres plus, loin, les Soviétiques 
ont non seulement élevé plusieurs 
séries de barrières électrifiées 
mais installé aussi de larges 
plages de sable régulièrement re- 
tissées en vue de révéler la trace 
de tout passage illégaL Au sur- 
plus, n'ont accès à cette zone que 
les gardes-frontière, qui dépen- 
dent non pas de l'armée soviétique 
mais du K.G.B. - L'apparence, 
nous dit un officier, est paisible. 
Mais la frontière de l’U.RSS. 
est aussi bien gardée que celle de 
l'Allemagne de l’Est. » 

En fait, la situation stratégique 
dans le Grand Nord peut justifier 
des inquiétudes. Au-delà de la 
Pasvik, qui mène à la mer de Ba- 
rentz, les Soviétiques ont déployé 
dans le bassin arctique et dans la 
péninsule de Kola l'une des plus 
formidables concentrations de 
moyens militaires de la planète. 

Comme toujours, les chiffres 
fournis par les uns ou les autres ne 
concordent pas nécessairement. Il 
est cependant admis par la plu- 
part des spécialistes occidentaux 
que, en temps ordinaire, 685 na- 
vires de la flotte de guerre soviéti- 
que sont concentrés rinn< cette 
zone circumpolaire. Ce total com- 
prend 23 croiseurs et destroyers, 
dont des croiseurs nucléaires 
lance-missiles, 50 escorteurs, au- 
tant de patrouilleurs et de chas- 
seurs de mines, plus d’une ving- 
taine de lance-torpilles, ainsi que 
300 navires auxiliaires (ateliers, 
ravi tailleurs, unités de débarque- 
ment). Une bonne partie des 
175 sous-marins basés dans la ré- 
gion bénéficient de la propulsion 
nucléaire et sont équipés de mis- 
siles stratégiques. Enfin, deux 
porte-aéronefs servent de base â 
un nombre important d’avions et 


moins de quarante-huit heures, 
celles-ci ne disposeraient, face à 
une agression de l’Est, que de 5 à 
8 brigades pour défendre la pro- 
vince du Fmnmark, dont la super- 
ficie est supérieure à celle de l’en- 
semble du Danemark. Tout est 
donc prévu certes pour faciliter 
l’arrivée de renforts déjà planifiée 
et qui viendraient aussi bien des 
Etats-Unis que du Canada et de la 
Grande-Bretagne. Dès mainte- 
nant, des dépôts de matériel com- 
mencent à être établis pour que 
les unités alliées de l'OTAN trou- 
vent sur place leurs équipements 
et leurs armements lourds. 

Un moral d'acier 

U n’en reste pas moins que, 
dans l'immédiat, la Norvège res- 
pecte strictement la politique de 
• basse tension » à la frontière so- 
viétique. Depuis soo adhésion à 
l'alliance atlantique, elle n’a pas 
admis la présence en temps de 
paix d’armes nucléaires ou de 
troupes étrangères sur son terri- 
toire. Tous ses responsables ne 
cessent de répéter : « Nous vou- 
lons seulement une défense 
conventionnelle qui soit crédible, 
afin de convaincre nos adver- 
saires éventuels qu'ils courraient 
des risques considérables en atta- 
quant notre pays. * Cette attitude 
de réserve va encore plus loin : en 
temps de paix, le commandement 
des forces norvégiennes n’est pas 
soumis au quartier général de 
l'OTAN pourtant installé sur son 
territoire. 

Il est vrai qu'il s'agit là d'une 
distinction peut-être plus diplo- 
matique que réelle. Les plans opé- 
rationnels, en cas de crise, sont 
sans nul doute mis au point 
conjointement entre l’état-major 
norvégien et celui de l’OTAN. 
Plus on remonte du sud vers le 
nord, depuis Bruxelles jusqu'à 
Kirkenes en passant par Kelsos, 
plus on constate une ferme vo- 
lonté de se défendre contre les en- 
treprises éventuelles de l’Union 
■ soviétique. 

Dans leOrand Nord, le moral 
est sans faille. On ne détecte pas 
les doutes et les hésitations qui 
s'expriment des Pays-Bas à la Bel- 
gique à l’Allemagne fédérale et & 
d’autres pays de l'alliance. Sans 
s'abandonner à une forfanterie ri- 
dicule, les commandants de ce 
secteur s’accordent — tout en re- 
connaissant l'infériorité de leurs 
forces — à dire qu'ils comptent 
sur le climat et la géographie pour 


tenir tête à l’envahisseur. Ce rt a ins 
admettent que. dès le premier 
jour sans doute, leurs positions se- 
raient coupées du sud de la Nor- 
vège par des attaques à la fois aé- 
roportées et amphibies. 

Les nerfs des Norvégiens n'ont 
pas craqué loisque, en 1968, le 
Kremlin a jugé bon de suspendre 
pour quelques jours la politique 
de la « basse tension ». Au beau 
milieu de la crise tchécoslovaque, 
en effet, une division mécanisée 
de l’armée ronge est soudain sor- 
tie du brouillard et de la forêt 
pour s’avancer jusqu'à quelques 
mitres de la fro n t i èr e en pointant 
ses canons sur les postes norvé- 
giens. Cet avertissement brutal 
est presque oublié aujounThuL 
« Oh ! dit-on, les gens d’en face 
voulaient simplement montrer ce 
dont ils sont capables ! • 

Lai basse tension» 

Si des jugements un peu désa- 
busés s’expriment parfois dans les 
propos des militaires norvégiens. 
Us ont trait surtout à l’attitude des 
alliés du Sud. « A quoi bon. nous 
dit un commandant de garnison. 
une avant-garde prête à se battre 
si le gros de l’armée au centre de 
l'Europe ne veut pas prendre les 
risques d'un conflit ? » 

Que les forces norvégiennes 
soient prêtes et bien entraînées à 
survivre dans on climat où le ther- 
momètre peut tomber â — 40 de- 
grés n'est pas niable. Les manoeu- 
vres auxquelles on peut assister 
sur le terrain d’exercice de h gar- 
nison de Porsanger en fournissent 
iitw» imp ressionnan te démonstra- 
tion. Massés tout d’abord derrière 
un mamelon, les membres d'une 
compagnie de skieurs, en combi- 
naison blanche, débouchent sou- 
dain entre les arbres et dévalent la 
pente jusqu'à leur position de dé- 
fense. Us sont arrivés sans qu’on 
perçoive le moindre son. En moins 
de deux minutes, ces soldats- 
fantômes, remorquant leur maté- 
riel sur des traîneaux ultra-légers, 
mit mis ai place les roquettes an- 
tichars et les mitrailleuses 
lourdes. Certains transportent 
aussi des roquettes . « jetables 
comme un briquet vide; le tube de 
lancement n'étant plus utilisable 
après un tir. L'ensemble de l'opé- 
ration est mené avec une rapidité, 
une discrétion et une efficacité 
dont le capitaine est très juste- 
ment fier. 

La plupart des responsables 
sont d'accord pour préférer le 
grand froid au dégeL Même par 
- 30 ou - 40 degrés, leur maté- 
riel, affirment-ils, fonctionne sans 
problèmes- - Nous avons appris 
tous les trucs , disent-ils, pour 
mettre immédiatement en marche 
nos remorques à chenilles qui, à 
pleine charge, peuvent remonter 
des pentes de 50 degrés. Le froid 
sec ne paralyse pas du tout nos 


armements. * L'armée norvé- 
gienne ne manque pas de volon- 
taires prêts è subir les rigueurs 
d'un entraînement très dur dans 
ce cüznax sans pitié. 

Le moral est aussi solide à. 
Bodô, sur la côte occi d ent ale de la 
Norvège, où Ton se trouve à 
300 kilomètres pins au sud. C'est 
là que se situe le quartier générai 
norvégien de la zone nord dirigé 
par le lieutenant-général U1F 
Berg, athlète au visage anguleux 
et anx yeux dans- Plein d’hu- 
mour, ü délivre, au nom du Caa* 
non (commandement du nord de 
la Norvège), des certificats attes- 
tant que leurs détenteurs se sont 
vu attribuer » la liberté d’actiorr 
dans l'Arctique avec tous les 
droits et toutes les responsabi- 
lités qui en découlent ». 

A Bodô se trouve également 
Tune des plus impressionnantes 
bases aériennes : sur une vaste su- 
perficie, des hangars creusés dans 
la montagne et en tièr em ent en- 
fouis sous 50 m ètre s de rochers. 
Plus d'une trentaine de F-16 peu- 
vent y prendre place pour tomes 
les opérations de maintenance. Le 
contingent du temps de paix est 
beaucoup plus réduit. Deux appa- 
reils, toutefois, sont constamment 
en état d'alerte. Chaque jour 
aussi, les patrouilles aériennes 
surveillent te ciel et la mer dans le 
nord du pays. L'une de leurs lâ- 
ches c on sis te à photographier les 
navires et tes avions soviétiques en 
mission dans cette zone. 

Là aussi cependant, la politique 
de la « basse tension » est de rè- 
gle. Le commandant de l’une des 
deux escadrilles de F-16, après 
avoir vanté les qualités exception- 
nelles de l'appareil, nous assure 
que, même en l'air, les rapports 
demeurent. - très conrtois. 
Lorsqu’un appareil rosse est re- 
péré, la tactique consiste pour l’un 
des pîirrtM de F-16 norvégiens à se 
ranger un peu en dessous de 
l'avion ainsi intercepté tandis que 
son coflégue photographie l'en- 
semble. Les dossiers de Bodfi per- 
mettent ainsi d'apprendre que les_ 
redoutables bombardiers nu- 
cléaires Backfire s'aventurent 
souvent au-dessus de la mer de 
Barentz, bien que leur base soit si- 
tuée au-delà de la presqu’île de 
Kola, sans doute dans la légion de 
Léningrad. 

Quoi qu’a en soit, le comman- 
dant de la base affirme que, en 
dépit des vitesses considérables 
pratiquées lois de ces rencontres, 
les pilotes ne manquent jamais 
dans leur cockpit d’esquisser un 
salut de la main & l'adresse de 
leurs adversaires. « Arès tout , 
conclut-il, chacun sait que T autre 
fait seulement son métier.- » 

- JEANWETZ. 


Sous-marins indiscrets 


Que font les sous-marins so- 
viétiques dans les eaux Scandi- 
naves 7 Depuis l’incident du 
Whisky on the Rocks qui s'était 
échoué tout près de la base prin- 
cipale de la marine suédoise, la 
question intrigue les spécialistes. 

Espionnage ? Les experts de 
rOTAN ne se contentent pas de 
cette explication trop simple. 
A leur avis, les explorations 
sous-marines seraient bien moins 
rentables que quelques incur- 
sions en surface le long des 
côtes e adverses ». Alors quoi ? 
Au quartier général des forces al- 
liées de l'Europe du Nord IAF- 
North) situé près d'Oslo, certains 
experts, qur tiennent bien en- 
tendu à l'anonymat formulant 
c à titre purement personnel» 
des hypothèses qui ne sont pas 
dénuées d'intérêt. Par exemple 
celle-ci: 

Las sous-marins soviétiques 
s'appliqueraient à déposer près 
des bases navales suédoises 
quelques mines nucléaires diffici- 
lement détectables mais suscep- 
tibles d'être activées en cas de 
crise. 

.La Suède sertit alors exposée 
à un chantage particulièrement 
dangereux : toute sa flotte pour- 
rait être en péril si, par exemple, 
elle n'accordait pas aux forces 
soviétiques le libre passage sur 
son territoire. Lies auteurs de 
cette hypothèse reconnaissent 
toutefois qu'ils ne disposent 
<f aucun élément positif pour ; 
l'étayer; si ce n’est qu'il est 
impossfole de compter sur les 


e scrupules moraux » du 

Kremlin. 

v Le cas de la Norvège sertit as- 
sez différent. Tout d’abord parce 
que Iss fjords y sont beaucoup 
plus profonds qu’en Suède, et 
que, de l'aveu même des auto- 
rités navales du pays, ù est ex- 
trêmement difficile d'y repérer 
les visites c inamicales » des 
sous-marins soviétiques. Mais 
que feraient ceux-ci au cours de 
leurs excursions inégales 7 Selon 
l'un des spécialistes, tout aussi 
anonyme, de l'OTAN, les Soviéti- 
ques sont bien entendu 
conscients du fait que leur basa 
navale dans la région de Mour- 
mansk serait non seulement sur- 
veillés de façon étroite, mais vul- 
nérable aux mesures de rétorsion 
—•'sinon de prévention — des 
forces atlantiques. 

Quoi d e plus tentant, ata»,, 
que de rechercher pour leurs 
sous-marins dotés d’armes inter- 
continentales quelques refuges 
sûrs (tons las eaux norvégiennes 
où tour présence se ra i t cêfficBfr- 
ment . repérable 7. L'opération 
supposerait seulement que dès 
maintenant on installé dans cer- 
tains fjords, les plus profonds, 
quelques postas él e ctroniques de 
repérage qui per me tt rai e n t , le 
cas échéant, de diriger, avec 
toutB le précision désirable. le tir 
des fusée* iraaroontfeienjalBs ins- 
tallées è bord des sous-marins 
de LLLR.S.S. Hypothèses. _ 

' J. W. - 
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L’AFFAIRE RIZZOLI 


Portrait de groupe avec menottes 


La police italienne ; 
a passé tes menottas : . 
aux martres du plus grand 
groupe d'édition du pays : 
fle Monde rfané . 

20-21 février). . 

La parquet les a, depuis tors, 
inculpés et inquiète 
quinze membres du conseil 

d'administration, 
une loge maçonnique 
dévoyée, 

un banquier pesûiù, ‘ 
achèvent de phnahtar 
cet énorme scandale^ 

De nôtre correspondant 

Milan. — Ce fut une sortie sans 
panache, au -petit matin entre 
deux policiers. Les héritiers d’un 
empire de l'édition, MM. Angelo 
et Alberto Rizzoli, ont comme le 
mais dernier le * rendez-vous de , 
sept heures », comme on dit dans' 
la * City ► de Milan pour parier 
de l'arrestation à l’aube des 
hommes d'affaires faillis. 

Le président du groupe, Angelo 
(trente-neuf ans), laissa tomber 
un • moi aussi » en montant dans 
la voiture des policiers et en dési- 
gnant l'affiche d'un cinéma où 
l'on donnait Je vais vivre seul Ce 
mot sonne faux,. comme le signe 
d'une légèreté qui n’est pas de 
mise : autant que financière, la 
faillite est morale. En . dix ans a 
été dilapidée une fortune accum tr- 
iée en un demi-siècle, tandis que 
s’écroulait le plus important 
gitmpe d'édition italien, contrô- 
lant un tiers de la presse- écrite. 
Qu’en reste-t-il ? Des milliards de’ 
lires de dettes, les actionnaires 
majoritaires en prison. L'homme 
qui détenait la plus grande part 
du capital restant, M. Calvi, a été 
retrouvé en juin dernier pendu 
sous un pont delà Tamise. 

Dans la saga des Rizzoli, fl y a 
une date charnière :. 1970, la mort 
du fondateur dh' groupe, ftfi aussi' 
prénommé Angelo et dont une rue 
de Milan porte désormais le nom. 

Il avait débuté & dix-neuf ans avec 
une machine rudimentaire pour 
imprimer les étiquettes. Certes,- il 
c’avait guère confiance en ceux 


qui, comme son fils et ses deux 
.petits-enfants, avaient eu le 
« malheur de naître riches ». 
Mais îl pensait son empire indes- 
tructible. Infatigable « habile, il 

avait toujours su saisir l’occasion 
au voJ. Sa fortune, il la devait à 
une intuition : l’importation en 
Italie, au début des années 30, de 
la première rotative. 

L'édition, l’impression des jour- 
naux, Ja production de films : tout 
lui avait réussi. Il n’y avait qu'une 
chose qu’a .n’avait pas obtenue : 
un quotidien, le « couronnement 
d’un éditeur », disait-il. C’est son 
fils, Andrea, qui devait réaliser ce 
rêve, eu 1974. par une opération 
qui apparaît comme une revanche 
sur ce père dans l’ombre duquel U 
avait vieilli prématurément : 
l’achat du prestigieux Corriere 
Délia Sera. 


L'achat duc Corriere i 

« C'est . cet achat qui nous a 
minés à la ruine ». nous disait, il 
y a quelque temps, M. Angelo 
Rizzoli dans son luxueux bureau 
tapissé de moquette bleu roi, aux 
divans et aux fauteuils assortis, 
d’un goût bien différent de celui 
toujours resté peu solennel de son 
grand-père. « Angelo ne », pour 
-les intimes, corpulent et le visage 
rond, accentué par une barbe poi- 
vre et sel, pariait beaucoup mais 
expliquait peu. Point de superbe, 
plutôt une certaine désinvolture 
étudiée : moins le fait de l’assu- 
rance que de la timidité. Un 
homme probablement sincère 
mais fatigué de s’appeler Rizzoli 
et peu fait pour la partie qu'il de- 
vait jouer. 

.• Avec l’achat du Corriere. c’est 
l'éclatement du clan ; le mari de 
la sœur d’Andrea quitte le groupe, 
comme le fera un peu plus tard le 
second fils Alberto. * Angelone », 
reste seul aux commandes, 
lorsqu'on 1978 son père se retire 
dans sa propriété du Cap-Ferrat, 
avec sa seconde femme et ses dix 
chiens. H s’appuie sur le • mana- 
ger » du groupe, M. Bruno Tas- 
san Din, entre à la Rizzoli en 
1973 comme directeur financier. 
Le visage émacié; encadré d’une 
longue chevelure blanche, ce ges- 


tionnaire qui se nourrit de jus de 
tomate, va gravir rapidement les 
échelons pour devenir, en 1979, 
administrateur délégué. Celui que 
le Milan des affaires ne tarde pas 

à surnommer • M. Truffaldin » 
(Truffa signifie « escroquerie » > 
va piloter la Rizzoli vers la tour- 
mente, avec une habileté sans pa- 
reille. 

A la décharge des deux 
hommes, fl y a une situation de 
fait. Avec l'acquisition du Cor- 
riere. la Rizzoli s'engageait sur un 
terrain qu'avait toujours su éviter 
le fondateur du groupe : celui des 
manigances politiques et de la dé- 
pendance des banques. « Nous ne 
demandons jamais d’argent aux 
banques. Ce sont elles qui vien- 
nent nous chercher : tel est notre 
style ». aimait à dire le vieux Riz- 
zolL 

L'achat du Corriere. alors en 
difficultés financières, implique 
en effet un endettement de 
84 milliards dé lires. Pour faire 
face à cette saignée, il fallut em- 
prunter (25 milliar ds) et donner 
en garantie. 80 % des actions du 
groupe, qui finiront dans les cof- 
fres de l’Institut pour les œuvres 
de religion (IOR). compromis 
plus tard dans le scandale Calvi. 

En fait, rapidement le Corriere 
s’avérera une proie trop grosse. Sa 
mise en vente par ses proprié- 
taires, depuis un demi-siècle la fa- 
mille Crispi, avait suscité les ap- 
pétits des partis politiques 
cherchant, comme aujourd'hui 
encore , à en prendre le contrôle. 

Au moment où il se lançait 
dans l’aventure du Corriere. 
M. Andrea Rizzoli avait eu d’ail- 
leurs l’assurance d’aides politi- 
ques : notamment du président du 
groupe Montedison et du courant 
Fanfani au sein de la démocratie 
chrétienne. Mais ces engagements 
ne seront pas respectés, étant don- 
nées les sympathies à gauche du 
Corriere. dirigé alors par M. Pie- 
rre Ottone. N’est-ce pas d’ailleurs 
au Corriere que M. JFanfani attri- 
buera la défaite du camp conser- 
vateur lors du référendum sur le' 
divorce ? Rapidement, les Rizzoli 
vont payer le prix d’avoir voulu 
être des « patrons de presse » D'in- 
tervenant pas dans les problèmes 
rédactionnels — du moins du 


temps de M. Ottone, comme au 
reste celui-ci nous Ta lui-même 
confirmé. Se semant peu à peu 
étranglé, M. Andrea Rizzoli 
amorce une opération qui 
conduira le groupe au naufrage : 
il demande son aide à M. Um- 
berto Onolani (qui avait été le 
conseiller de son père pour cer- 
taines affaires en Amérique la- 
tine). Le personnage est surtout, 
on le saura plus tard, le bras droit 
de Licio Gelli, le « grand maître » 
de la loge P2. Par Ortolani, Ro- 
bert© Calvi, président de Banco 
Ambrosiano et lui aussi maçon de 
la P2, entre dans le jeu. - Calvi 
était devenu un véritable robinet 
à finances ». a déclaré récemment 
M. Tassa n Din, - Il n’y avait plus 
de problèmes. » En fait, les plus 
graves commençaient. 


Au service de ta P2 

L'argent de Calvi coûtera très 
cher. Ortolani veut des commis- 
sions sur les opérations diverses 
qu’il aide à accomplir, et Calvi 
exige une prise de participation 
dans le groupe à l'occasion d’une 
augmentation de capital qui per- 
met de dégager les actions en dé- 
pôt auprès de i'IOR. Banco Am- 
brosiano va investir quelque 
1 062 milliards de lires dans le 
gouffre de la Rizzoli, qui se lance, 
sur ses conseils, dans une des opé- 
rations d’extension démesurées. 
L’opération a lieu en 1977, et 
Calvi prend alors le contrôle de 
40 % du capital du groupe. A 
cette occasion, au demeurant, 
M. Tassan Din acquiert pour sa 
part 10,2 % de la Rizzoli, ce qui le 
rend arbitre de la situation. Entre- 
temps, il est devenu membre de la 
P2, comme d’ailleurs M. Angelo 
RizzoK. L’avocat de M. Tassan 
Din, M e Peccorela, explique que 
c’est pour tenter d'éviter d’être le 
jouet des partis, par banques in- 
terposées, que son client et le pré- 
sident de la Rizzoli se sont mis 
dans les mains de gens «mm*» Or- 
tolani et Calvi. 

La Rizzoli n'évitera pas pour 
autant le jeu politique. Elle y ser- 
vira les intérêts de la P2. Roberto 
Calvi doit en effet «dédomma- 
ger » les partis d’avoir fermé les 



yeux sur sa prise de contrôle de la 
Rizzoli (à l’exception des radi- 
caux, personne au Parlement ne 
souleva la question). Il le fait à 
plusieurs niveaux : d’abord la Riz- 
zoli devra verser des fonds politi- 
ques tant à la démocratie chré- 
tienne qu’au parti socialiste 
(autre source du - trou • dans les 
bilans). En outre, fl obtient un 
changement d’orientation du Cor- 
riere : à sa tête, en remplacement 
de M. Ottone, qui quitte le quoti- 
dien (*• la liberté y était devenue 
très limitée », nous dit-3), est 
nommé M. Di Beiia, moins en- 
gagé politiquement et surtout 
membre de la loge. L’expansion 
du groupe est, d'autre part, orien- 
tée politiquement : fl s'associe à la 
démocratie chrétienne avec une 
prise de participation dans il Idat- 
tino de Naples (dont le directeur 
s’avérera être aussi un membre de 
la P2) et aux socialistes par une 
opération identique dans il La - 
voro de Gênes et en contribuant à 
la relance de l’hebdomadaire 
TEuropeo. 

Le coup de grâce 

Le naufrage est manifeste 
après la mort de Calvi, qui en- 
traîne le krach du Banco Ambro- 
sîano. Les nouveaux dirigeants de 
la basque présentent, en septem- 
bre 1982, leurs créances (120 mil- 
liards d’intérêt en retard) et exi- 
gent on mandat pour vendre le 
Corriere. Pour éviter la faillite. 


MM. Angelo Rizzoli et Tassan 
Din demandent le contrôle judi- 
ciaire, qui permet pendant un an 
de « geler » les créances. Etant 
donné l'étal des bilans, c'est un 
risque. Mais ils es père ril encore 
pouvoir gérer la situation et négo- 
cier la vente du grand quotidien. 
Ce n'est pas, semble-t-il, de cette 
oreille que l’entendent les forces 
politiques qui le convoitent. 

Avec Calvi et la P 2, et certes 
en jouant leur jeu, Angelo Rizzoli 
et Bruno Tassan Din avaient 
réussi à tenir à distance les partis 
politiques dans un subtil équili- 
bre. Aujourd’hui, ce n'est plus le 
cas. Surtout, derrière le Nuovo 
Banco Ambrosiano, créancier 
principal qui coupe le « robinet » 
ouvert par Calvi, se profile l'éven- 
tail des partis de la majorité. De 
11 1 penser que le parquet de Mi- 
lan, en portant le coup de grâce 
aux dirigeants de la Rizzoli, n'a 
pas agi «ans un feu vert gouverne- 
mental, fl n'y a qu'un pas. Certes, 
les faits justifiaient les arresta- 
tions, mais dans d'autres cas ana- 
logues, des solutions moins drasti- 
ques ont été trouvées. Sans doute 
n'auraient-elles pas satisfait ceux 
qui entendent avoir les mains li- 
bres pour s'emparer d'un empire à 
la dérive, possesseur de cet inesti- 
mable moyen d'agir sur l’opinion 
publique qu’est le Corriere délia 
Sera. 

PHILIPPE PONS. 
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Droit d’asile en Chine pour 


bêtes de somme 


En Asie, le Chine 
est l'un des rares pays 
qui accueütent des réfugiés 
du Vietnam. 

Mais site se fait payer 
ce droit tfasOe 
on travail de force. 

Certains fugitifs 
s'interrogent... ■_ 


De notre envoyée spéciale 

Xinglong. — Tout incite à la rê- 
verie sur cette route qui serpente 
1 l'ombre de vastes plantations 
d'hévéas. Mais le songe vient bru- 
talement buter, au pied d’une col- 
line, sur un alignement de bara- 
quements. Ici, sans nul ombragé, 
vivent entassés dans une ou deux 
pièces sommairement aménagées 
des famill es entières. La plupart 
sont des réfugiés vietnamiens, les 
autres des Chinois d’outre-mer re- 
venus dans la mère patrie. C'est là 
une partie des quelque sept mille 
personnes concentrées sur ce rite 
de Cheaxiang Wan pour la 
construction d'un important com- 
plexe hydraulique qui doit satis- 
faire les besoins de la ferme 
d’Etat de Xinglong, l'un des plus 
importants des vingt-huit établis- 
sements de ce genre implantés 
«fane lUe de Maman, face au Viet- 
nam. 

A peine franchi Je portique 
marquant l’ent r é e du chantier, on 
y voit courir, au loin, se décou- 
pant sur la hauteur, une intermi- 
nable théorie de minuscules sil- 
houettes. Il faut grimper plusieurs 
centaines de mètres sur une piste 
tracée à flanc de colline pour 
comprendre fe sens de leur acti- 
vité. Ces hommes et ces femmes, 
jeunes ou moins jeunes (cer t a in s 
ont la cinquantaine passée), stlr 
deux files ininterrompues, avan- 
cent au pas de course, poussent 
devant eux une carriole. En nne 


noria bien réglée, les uns galopent 
dans la colonne de ceux' qui vien- 
nent charger leur véhicule de 
terre, les autres dans celle qui 
conduit au délestage. 

Nos timides sourires ou bon- 
jours restent sans réponse : cou- 
verts de sueur, accrochés à leurs 
brancards, murés dans leur effort, 
les yeux fixes dans un visage mar- 
qué par la fatigue, ces travailleurs 
sont seulement attentifs à éviter — 
avec quelle agilité — tout heurt 
avec celui qui les précède ou celui 
qui les suit. 

La ronde infernale tourne 
vingt-quatre heures sur vingt- 
quatre. La nuit, de puissants pro- 
jecteurs éclairent le chantier. 
Quatre équipes de six heures — 
un quart d’heure de pause pour 
avaler le repas — assurent La 
continuité du travail. « La charge 
minimale journalière à transpor- 
ter est de deux mètres cubes par 
personne », nous indique le res- 
ponsable de l’entreprise. Or cha- 
que trajet complet représente en 
moyenne 1 kilomètre, et, pour 
transporter 1 mètre cube de terre, 
fl faut avoir rempli huit carrioles. 
Le calcul est simple : chaque tra- 
vailleur parcourt au moins 16 ki- 
lomètres en six heures, dont 8 à 
pleine charge. En fait, selon notre 
interlocuteur, chacun traîne, en 
moyenne, vingt charrettes pleines 
par jour. Le salaire versé pour 
cette tâche exténuante serait de 
50 à 60 yuans par mois (un 
yuan = 3,7 F.), auxquels s'ajoute 
une prime si le quota fixé est dé- 
passé. Comme pour nous rassurer, 
le responsable précise : • Durant 
les trois premières ' semaines de 
janvier, nous n'avons eu que 
vingt-cinq blessés et aucun 
décès. - 

Le terrage de Cbenxiang Wan 
se dressera sur les eaux de la ri- 
vière du SoleiL Pour le consiniire, 
plus de 1,5 million de mètres 


cubes de terre et de pierres auront 
été déplacés à bras d’homme. Il 
assurera alors une réserve de 
17,8 millions de mètres cubes 
d'eau et pourra fournir 
2800 kilowatts-heures. Fierté et 
satisfaction s’affichent sur le vi- 
sage du directeur du chantier 
lorsqu’il aligne ces chiffres. 

L'amertume et le mécontente- 
ment que nous ont exprimés trois 
jeunes réfugiés vietnamiens dé- 
barrassés de « leurs six heures » 
reflètent assez bien le sentiment 
qui semble prévaloir sur le chan- 
tier. 1 1s logent dans les quelques 
bâtiments en dur qui existent sur 
place. Mais la grande majorité de 
leurs compagnons vivent dans des 
dortoirs aux planches de guingois. 

Agés de dix-huit à dix-neuf ans, 
tous trois rêvent de quitter la 


Chine, de trouver un autre pays 
d'asile où ils pourraient « vrai- 
ment vivre ». • Mais comment 
faire et où aller ? ». répètent-ils. 
Interrogation faite d’un très 
mince espoir, où l’on perçoit, mal- 
gré leur calme, la sourde violence 
qui les habite. Ce qui leur pèse le 
plus ? La promiscuité, l’entasse- 
ment, le travail au barrage • dur. 
éreintant, abrutissant et mal 
payé ». Mais ce dont ils se plai- 
gnent beaucoup plus, c’est de leur 
isolement, car Le chantier est à 
-(urieurs kilomètres de toute ha- 
i talion. L'un d’eux, cigarette aux 
lèvres, exprime son désarroi de- 
vant la situation sans avenir - 
professionnel ou intellectuel - où 
sont maintenus les réfugiés viet- 
namiens, dont beaucoup, dit-il, 
• sont pourtant d'origine 
chinoise. » 


C’est en 1978 qu’il est arrivé en 
Chine, à pied, avec une partie de 
sa famille. Il avait alors quatorze 
ans. Depuis lors, dcplore-t-U. « je 
végète, surtout ici où nous 
n’avons aucune distraction ». 

Il est vrai que sur toute nie de 
Hainan les réfugiés n’ont d’autres 
lectures que celles des textes en 
chinois. 

« J'aimerais bien me marier, 
confie notre jeune interlocuteur, 
mais ici les familles vietna- 
miennes sont plus exigeantes 
qu’au pays. Elles réclament 
1 000 yuans assortis d'autres ca- 
deaux pour consentir à donner 
leur fille en mariage. Je n’en ai 
pas les moyens. • La séparation 
d'avec leurs proches restés au 
Vietnam ou partis vers un autre 
pays d'accueil affecte la majorité 
des réfugiés. Quelques-uns, pro- 
fondément déçus par un séjour en 
Chine qu’ils avaient imaginé tout 
autre, envisagent même de retour- 
ner sur leur terre natale. Déraci- 
nement brutal, séparation, diffi- 
culté de vie et d’adaptation sont 
leur lot quotidien et tragique. 

La Chine populaire fait pour- 
tant figure d’Etat généreux dans 
cette région d’Asie : elle compte 
actuellement 267 000 réfugiés 
vietnamiens, selon la mission à Pé- 
kin du Haut Commissariat des 
Nations unies pour les réfugiés 
(H.C.R.), dont près de 200 000 
arrivés entre ia fin de 1978 et le 
début de 1979. 

A leur arrivée sur le territoire 
chinois, tous les réfugiés sont di- 
rigés vers le centre d’accueil de 
Ningming (province du 
Guangxi). Ils y séjournent trois 
mois puis sont envoyés dans qua- 
tre provinces, où cent quatre- 
vingts fermes d’Etat leurs sont ou- 
vertes. 

Selon la mission du Haut Com- 
missariat pour les réfugiés à Pé- 
kin, le gouvernement chinois a 


déjà dépensé plus de 500 millions 
de dollars pour ces immigrés. Pa- 
rallèlement. une aide financière 
de plus de 37 millions de dollars 
lui a été fournie par le H.C.R., 
sous la forme d’un fonds d’assis- 
tance valable jusqu'en 1983. 

L'un des problèmes cruciaux 
auxquels se heurte aujourd'hui la 
Chine concerne le nombre élevé 
des naissances (30 000 depuis 
1978) dans une communauté qui 
compte plus de 100 000 enfants 
de moins de quinze ans. D'autre 
part, si le flux des arrivants s’est 
considérablement réduit depuis 
1979, le H.C.R. estime qu’en viron 
2 000 personnes continuent d’arri- 
ver du Vietnam par mer ou par 
terre chaque année. 

Tenter de réunir les familles est 
l’une des tâches qui incombent au 
H.C.R. en Chine. Une autre, non 
moins délicate, consiste & discuter 
point par point avec les autorités 
de 1a mise en application effective 
de la convention de Genève. En- 
fin, il a aussi à débattre de la 
question des réfugiés qui vou- 
draient acquérir la nationalité 
chinoise. Pour l’heure, ceux-ci 
sont considérés par Pékin comme 
de citoyenneté vietnamienne. 

Il reste encore beaucoup à faire 
pour que la Chine accepte d'inté- 
grer les réfugiés dans d’autres sec- 
teurs que celui du monde rural ou 
des travaux de force. 11 faut néan- 
moins lui reconnaître le mérite 
d’être, actuellement, l’un des 
rares pays d’Asie qui reçoivent ré- 
gulièrement des réfugiés et, sans 
doute, le seul qui les héberge aussi 
longtemps qu’ils le souhaitent. 
Démarche généreuse en soi, 
même si l’on ne peut exclure des 
arrière-pensées politiques, évi- 
dentes dans cette région du 
monde. 

ANTTA RD®. 
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LA FIN DE LA CAMPAGNE ÉLECTORALE 

Les inconnues du scrutin du 6 mars 


auront porté sur ie sort des petits partis 


Près de quara rue- trois millions 

et demi d'électeurs ouest- 
allemands sont appelés, dimanche 
6 mars, à renouveler le Bundestag 

— la nouvelle Assemblée sera la 
dixième de l'histoire de la Répu- 
blique fédérale. — pour lequel 
2 699 candidats. dont 
518 femmes, sont en lice. Sur les 
S 18 sièges que compte la Cham- 
bre basse. 496 sont directement 
enjeu dimanche, les 22 parlemen- 
taires désignés par Berlin-Ouest 
étant élus selon un système spé- 
cial en raison du statut particulier 
de la vide. 

Finalement, la campagne pour 
les élections du 6 mars n'aura pas 
eu, le plus souvenu les aspects 
auxquels on s'attendait Si l’on se 
réfère i celle qui avait précédé le 
scrutin du S octobre 1980. la dif- 
férence entre le • combat des 
chefs » d'alors et le profil relative- 
ment bas des affrontements d'au- 
jourd'hui saute aux yeux. 11 est 
vrai que M. Vogel n'est pas le 
chancelier Schmidt et que le suc- 
cesseur chrétien-démocrate de ce 
dernier, M. Kohi, n'a pas les ac- 
cents de M. Strauss. 

Quant à M. Schmidt c'est en 
principe à cause de ses ennuis de 
santé - au demeurant bien réels 

— qu'il est resté si discret Mais, 
malgré les mises au point de ses 
proches, on a plus d’une fois 
euTimpression que l'ancien chef 
du gouvernement ne tenait pas 
trop à s’afficher dans les meetings 
d'un parti qui défendait, sur la 
question des euromissiles en parti- 
culier, des positions pour le moins 
différentes de celles qu'il avait 
lui-même su lui imposer lorsqu'il 
était à la chancellerie. 

Cette dernière question, d’ail- 
leurs, n'a finalement pas occupé 
la toute première place, alors que 
l'on pouvait, au début estimer 
qu'elle serait au cœur de la cam- 
pagne. Certes, vendredi, en tenant 
leur dernière conférence de presse 
respective, MM. Kohl et Vogel 
ont l’un et l'autre relancé l’intérêt 
pour cette question, en faisant 
d'ailleurs & peu près la même dé- 
claration sur leur espoir de voir 
Washington faire prochainement 
de nouvelles propositions à 
M. /yxiropov. Mais on ne peut 
pas dire que cette matière ait pas- 
sionné les foules allemandes au- 


tant qu’elle a suscité l'intérêt hors 
des frontières de la R. F. A, Y com- 
pris en France, puisque le prési- 
dent de la République lui-même a 
saisi l'occasion de la célébration 
du vingtième anniversaire du 
traité de l'Elysée, le 20 janvier 
dernier, pour exprimer son point 
de vue à ce sujet devant le Bun- 
destag. Un point de vue qui cor- 
respondait sensiblement plus aux 
analyses de M. Kohl qu'à celles 
de son rival social-démocrate. 

En fait, le thème majeur de la 
campagne a été l'état de l'écono- 
mie ouest-allemande. La montée 
du chômage a été ressentie outre- 
Rhin comme d’autant plus fou- 
droyante qne la R.F.A. en avait 
été plus longtemps préservée. 
L’endettement de l'Etat, qui avait 
déjà été dénoncé par la C.D.U.. 
alors dans l'opposition, sous le rè- 
gne de M. Schmidt, s’est égale- 
ment trouvé au cœur du débat 
électoral. De même pour le ré- 
gime de couverture sociale, les re- 
traites et les pensions, au sujet 
desquels s’affrontent très classi- 
quement deux conceptions oppo- 
sées du rôle de la puissance publi- 
que en la matière. 

Les incertitudes électorales pa- 
raissent, à la veille du scrutin, da- 
vantage concerner les petits partis 
que les grands. Les derniers son- 
dages publiés donnaient, en effet, 
aux chrétiens-démocrates une 
avance suffisante pour leur laisser 
espérer une majorité au Bundes- 
tag. En revanche, d’une étude 
d’opinion à l’autre, on ne pouvait 
dégager de certitude absolue à 
propos de la survie parlementaire 
du parti libéral de M. Genschcr ni 
même sur l’entrée des Verts à 
l'Assemblée fédérale, l’une et 
l'autre hypothèse n’étant d'ail- 
leurs pas incompatibles. 

Une chose, en tout cas, parais- 
sait acquise: le scrutin devait 
connaître une forte participation 
des électeurs (on attendait, dans 
les états-majors des partis, au 
moins 90% de votants). Signe 
supplémentaire, avec l'affluence 
aux réunions publiques, que l'inté- 
rêt des Allemands pour la politi- 
que, contrairement à ce que pou- 
vaient laisser penser certaines 
évolutions récentes, n’a pas faibli. 


BERNARD BRIGOULE1X. 


Les autorités allemandes 


s'opposeraient finalement 
à l'accord Thomson-Grundig 


L’Office des cartels de Berlin- 
Ouest devrait formuler finale- 
ment un avis défavorable au pro- 
jet de prise de contrôle de la 
société allemande Grundig par le 
groupe nationalisé français 
Thomson-Brandl. Depuis 
quarante-huit heures, les ■ si- 
gnes » se multiplient en ce sens. 
Jeudi, c’était le président de l’Of- 
fice qui critiquait publiquement 
les « associations entre sociétés 
européennes », et vendredi 
4 mars, des • sources autorisées > 
ouest-allemandes ont confirmé les 
rumeurs. L'avis ne devrait être ce- 
pendant remis officiellement à 
Thomson et & Grundig que dans le 
milieu de la semaine. 

En théorie, Thomson pourrait 
alors faire appel au ministre de 
l'économie, celui-ci pouvant pas- 
ser outre à l’avis de l'Office des 
cartels. Or rien ne dit que la so- 
ciété française poursuivra la pro- 
cédure. Compte tenu du climat 
politique outre- Rhin et de l’hosti- 
lité des milieux syndicaux et in- 
dustriels, le chancelier Kohl — qui 
a de très bonnes chances d’être re- 
conduit - ne paraît pas décidé, de 
toute façon, à donner son autorisa- 
tion à Thomson. 

U ne fait guère de doute que la 
position de Philips a été détermi- 
nante dans cette affaire. En affir- 
mant haut et clair qu’il entendait 
conserver les 24,5 % qu'il détient 
dan* Grundig; en proposant en- 
suite, en privé, d’accroître sa par- 
ticipation à 30 % ; en discutant et 
en préparant, plus ou moins dans 
le secret, une solution alternative 
& celle de Thomson, le groupe 
néerlandais semble bd et bien 
avoir refermé la porte que l'Office 


J.-WL QUATREPOINT. 


OFFICIERS MINISTERIELS 
ET VENTES PAR ADJUDICATION 


m 


des cartels avait entrouverte un 
instant. Celui-ci avait laissé enten- 
dre, il y a quelques semaines, qu’il 
pourrait donner un avis favorable 
à condition que Philips sorte du 
capital de Grundig... 

Les syndicats allemands, les 
milieux d’affaires, les hommes po- 
litiques, Philips : cela faisait beau- 
coup de monde contre le projet de 
Thomson, sans parier de ceux qui, 
chez Grundig comme chez Thom- 
son, étaient * hostiles à cet ac- 
cord ». ou • n’y croyaient pas ». 

On pourra toujours réécrire 
l'histoire, regretter que la négo- 
ciation n'ait pas été menée 
d’abord avec Philips, que le ter- 
rain en R. F. A. n'ait pas été suffi- 
samment • déminé » par Thom- 
son. Reste qu'à la surprise de 
beaucoup d'observateurs (e 
groupe français a dû faire face; 
très vite, & un véritable tir de bar- 
rage qui s'adressait autant à lui 
qu'au gouvernement socialiste, 
voire plus généralement à la 
France. 


Quels que soient les conten- 
tieux passés et les responsabilités 
des uns et des autres, ce veto alle- 
mand, s'il se confirme, risque d’al- 
térer les relations franco- 
allemandes et de susciter 
l'irritation des responsables fran- 
çais vis-à-vis de Philips. A travers 
son accord avec l'américain 
A.T.T. dans le téléphone et son at- 
titude dans l’affaire Grundig, le 
groupe néerlandais a manifesté 
une conception de la coopération 
europ ée nne qui ne semble pas 
tout à fait la même que celle du 
gouvernement français. 


LE QUAI D’ORSAY, RIVE GAUCHE... 

Imagination et candeur 


Mission a immense * avec 
«Iss < moyens réduits » et un 
temps limitô (six mois ). écrit 
Mme Véronique Neiertz. 
député P. S. de Seine- 
Saint-Denis, rapporteur du 
budget des relations exté- 
rieures, à propos du rapport 
que lui ont demandé 
MM. Mauroy et Cheysson en 
février 1982 sur « les struc- 
tures et l’implantation offi- 
cielle » de la France, « la 
situation de nos compatriotes 
et la présence française à 
l'étranger ». Autant dire 
e mission impossible ». 
Achevé le 75 octobre, le rap- 
port est resté confidentiel 
malgré quelques fuites. On en 
retrouvera ci-dessous une 
analyse 
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Force était de procéder par 
coups de sonde. Mme Neiertz 
s’est limitée, sans justifier ses 
choix, à l’Amérique du Nord, à 
trois pays d'Afrique (Cameroun, 
Nigéria.Tanzanie) avec « un 
coup d’œil sur Rome » et Tunis. 
L’Asie, le Proche-Orient, 
l’Europe de l’Est, les organisa- 
tions internationales, sont ignorés. 
A ces vastes lacunes près, le rap- 
port tente de couvrir le champ 
assigné. Mme Neiertz ne tire pas 
de conclusion d'ensemble et pré- 
sente ses observations sous cinq 
chapitres - dont quatre interroga- 
tifs - consacrés à l’implantation 
poütico-administrative,aux rela- 
tions culturelles, aux relations 
économiques, au personnel et aux 
Français de l’étranger. 

Nul ne sera surpris que 
Mme Neiertz incite A la politisa- 
tion - déjà engagée - du corps 
diplomatique, comme si le chan- 
gement présidentiel du 10 mai 
1981 avait modifié l'environne- 
ment international de la France, 
sa puissance, ses faiblesses et ses 
intérêts. Il serait facile pourtant 
de montrer que, par la nature des 
chosesjes grandes lignes de la 
politique internationale de Paris 
ont été affermies plus qu’inflé- 
chies. Pourquoi le changement de 
style devrait-il inciter la France à 
renoncer aux moyens proprement 
diplomatiques? Les passages du 
rapport sur le Mexique et le Nige- 
ria montrent bien à quelles 
erreurs peuvent mener les pré- 
jugés idéologiques. 


Un ambassadeur 


vices après-vente « déplorables ». 
m La France de M. Mitterrand 
inquiète mais sans hostilité ». 
écrit-elle. En tète des questions 
posées par les Américains, elle 
place • la différence entre com- 
munistes et socialistes ». Pour y 
répondre, l’ambassadeur, M. Ver- 
nier-Palliez, a fait rédiger pour ses 
services des argumentaires confi- 
dentiels. Mme Neiertz suggère 
que cette pratique soit étendue. 

Elle demande que les consuls 
« sachent vendre - et préconise, 
surtout, un effort de relations 
publiques. Le service de presse 
basé à New-York dispose de six 
films (dont un sur M. Mitter- 
rand) pour les télévisions ; la 
R. F. A. en propose quarante. En 
1982, l’ambassadeur avait épuisé 
avant Tété son budget de déplace- 
ments ; son conseiller de presse ne 
peut es faire qu'une vingtaine par 
an. Les mi ois tes français viennent 
beaucoup moins aux Etats-Unis 
que les autres Européens. 
Mme Neiertz propose de mettre 
en place • un réseau d’accueil » 
pour les journalistes européens, 
par exemple pour» l’anniversaire 
du 10 mai, amplement célébré par 
la presse américaine ». 

La France assigne deux cent 
vingt agents avec 113 millions de 
crédits auprès de deux cent vingt 
millions d’Américains, soit quatre 
fois moins qu'auprès du même 
nombre d'Européens. Les consu- 
lats manquent de standardistes, 
d’agents pariant bien l’anglais, de 
moyens d'information (les jour- 
naux français ne leur arrivent que 
par la valise diplomatique). 

Mme Neiertz passe rapidement 
sur le Canada mais regrette que le 
consul de Vancouver, sur la côte 
du Pacifique (un million d'habi- 
tants, cinquante mille franco- 
phones) , ne dispose que de « qua- 
tre agents et demi ». 

Elle consacre au Mexique des 
pages beaucoup plus polémiques. 
Arrivant dans un pays dont elle 
ignorait tout (et baignant encore 
dans l’euphorie franco-mexicaine 


M. Mitt 


siens qi 
itierrand 


inquiétait. 


de 1981), elle reproche à l’ambas- 
sadeur, M. J.-R. Bernard, et à ses 
collaborateurs de lui avoir appris 
- en quelques minutes • que les 
Mexicains sont * corrompus ), 
Leur administration « sans 
espoir »e t la concurrence imbat- 
table, que le président mexicain 
(M. Portülo) décide de tout et 
que le pays était alors paralysé 
par sa succession et » une aise 
économique que les Mexicains 
» n’ont même pas su prévoir » 
! effondrement du marché pétro- 
lier) ou corriger ( inflation), 
etc. ». Analyse qui s'est révélée 
depuis lucide et prophétique et 
dont Mme Neiertz a été choquée. 
Elle souhaite que l'ambassade de 
Mexico, « type même de poste 
stratégique », soit confiée à un 
* politique ». Mais pour succéder 
à M. Bernard au terme d’une mis- 
sion de cinq ans, c'est un diplo- 
mate ■ classique », l’un des prin- 
cipaux économistes du quai 
d’Orsay, M. Bochet. que le gou- 
vernement a nommé. 


trop pessimiste 

Aux chapitres des relations 
culturelles — où elle effleure & 
peine la crise de toute l’année 
1982 - et économiques, 

Mme Neiertz fait quelques sug- 
gestions. Elle plaide notam- 
ment, ce qui est inhabituel A gau- 
che, contre la titularisation 
systématique, des conseillers 
culturels et pour le recrutement 
privé des commerciaux. 

Elle fait preuve d’imagination 
pour améliorer le sort du person- 
nel diplomatique et consulaire et 
celui des Français à l'étranger, 
mais aussi de candeur quand elle 
semble croire que M. Fabius est 
prêt à débourser l’argent néces- 
saire. Pourtant si modeste et hau- 
tement rentable que soir le budget 
du quai d’Orsay (moins de 1 % du 
budget de l'Etat), il sera encore 
plus maigre en 1984 à en croire 
ies avant-projets. 

« A quoi servent les ambas- 
sades et les consulats ? » 
demande d’abord Mme Neiertz. 

• Nos ambassadeurs sont 
confrontés à une situation de 
changement alors que tout les 
porte â la continuité, répond-elle. - 
Un ambassadeur • politique » 
par grande région stratégique 
(...) pourrait donner à l’action de 
la France l’impulsion et. la coor- 
dination nécessaires. L’heure ’ 
n’est plus aux relations mon- 
daines. A Rome on le sait. A 
Mexico pas encore. » (A Rome, 
M. Mitterrand a nommé ambassa- 
deur un journaliste socialiste. 
M. Martinet ; à Mexico, s’D a 
remplacé l'ambassadeur depuis la 
visite de Mme Neiertz, ce n'est 
pas dans le sens qu'elle suggé- 
rait.) 

Le rapport demande que les 
relations avec la presse soient 
prises • plus au sérieux » et 
confiées à des professionnels, que 
les effectifs soient mieux répartis, 
les postes mieux équipés et les 
agents choisis avec plus de 
rigueur. 


Reconquérir l'Amérique 
via T Afrique 


Aux Etats-Unis, dit-elle, 
l’image de la France est « néga- 
tive » et - très stéréotypée », ses 
produits sont inadaptés, ses ser- 


Deuxième question : « Avons- 
nous une politique culturelle à 
l’étranger ? » * La diffusion 
culturelle, écrit Mme Neiertz, ne 
peut plus avoir comme point de 


passage obligé (...) la connais- 
sance de la langue (_). Il faut 
traduire. » Nous privilégions ht 
diffusion au détriment de la coo- 
pération, ce qui peut provoquer 
des rejets. » Tout projet culturel 
est indissociable cTun projet de 
société. » 

Mme Neiertz suggère qu’un 
groupe de travail sous l’autorité 
du président de b République 
définisse l'action culturelle région 
par région, que les conseillers et 
attachés relevant de la direction 
générale des relations culturelles, 
scientifiques et techniques du 
Quai d’Orsay (qui ne reçoivent 
actuellement aucune instruction) 
se consacrent moins à la gestion 
de renseignement, soient moins 
fonctionnarisés, soient recrutés 
publiquement, et non par rela- 
tions, par une commission inter- 
ministérielle et que les vingt mille 
agents de la D.G.R-S.T. relèvent 
de direction du personnel et de 
budget propres ou même d’un 
secrétariat d’Etat. 


«Non professionnels 
et peu crédibles» 

Mme Neiertz dénonce aussi le 
• stade artisanal » où a été tenue 
Radio-France international ; un 
budget de 70 millions pour cent 
vingt-cinq heures hebdomadaires, 
là. où la R- F. A- consacre 510 mil- 
lions pour huit cent quatre heures 
et la Grande-Bretagne 410 mil- 
lions pour sept cent dix-neuf 
heures. 

Aux Etats-Unis, où quatorze 
raillions d’Américains, le plus fort 
groupe, se réclament d’une ascen- 
dance française, le français est 
moins enseigné que l'espagnol, 
l’allemand, l’italien et le polonais. 

Selon Mme Neiertz, la France 
ne consacre pas plus de crédits à 
l’action culturelle aux Etats-Unis 
(56 millions) qu'es R.F.A. et en 
Espagne. L'Amérique, dit-elle, 
» ne demande pas à connaître- ia 
France créative au présent ». Les 
écoles et lycées français (associa- 
tions privées américaines) posent 
des problèmes compliqués. Les 
cassettes et disques français sont 
inadaptés au marché. Les radios 
demandent du classique et on leur 
offre des variétés. 

Mme Neiertz décerne un bon 
point aux films français et à la 
société Téléfrance (distributrice 
de programmes télévisés), dont 
l’Etat s’est pourtant désengagé. 
Cependant, les agents culturels 
français sont marqués par la tare 
de dépendre du gouvernement et 
sont donc considérés comme 
« non professionnels et peu crédi- 


bles ». Les agents scientifiques 
sont compétents, mais leur euec- 


De la visite en Afrique, Mme 
Neiertz « retire la conviction que 
si nous n’avons pas les moyens de 
faire de l’économique, il faut cm 
moins faire du politique », pour 
que M. Mitterrand reste « crédi- 
ble ». La demande de coopération 
des anglophones avec la France 
est très forte, observe 
Mme Neiertz. Elle ajoute : « Le 
français peut encore s'imposer 
comme langue principale dans 
tout le continent, ce qui mirait 
des répercussions aux Etats-Unis 
et au Canada, dont les hommes 
d'affaires devraient s’initier à 
notre langue pour avoir des 
chances de s’implanter en Afri- 
que (c’est ce qu’on appelle ta 
reconquête de l’Amérique du 
Nord par l’Afrique {). -Le point 
d'exclamation est de l’auteur. 

A Rome, la nomination de 
M. Martinel a « causé un choc ». 
et un de ses collaborateurs a 
assuré Mme Neiertz qu'il avait 
rencontré en lui « pour la pre- 
mière fois (...) un ambassadeur 
capable d’analyser la situation 
politique ». 

En revanche, à Tunis, 
Mme Neiertz a trouvé, dans une 
ambassade poussiéreuse et mal 
équipée, « l’ancien porte-parole 
du président Giscard d’Esiaing. 
AL H uni » (qui vient d’être rem- 
placé par— l'ancien porte-parole 
du général de Gaulle, M. Pérol). 
Il avait tout de même, malgré cet 
antécédent, déjà • rassuré » les 
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(Dessin de Violette te Quêté. ) 


Sur le marché américain, le* 
Français passent pour des, « ama- 
teurs » ignorant le - marketing », 
faisant - des coups » sans assurer 
« le suivi ». Mais quand ils res- 
pectent la régie do jeu. ils réussis- 
sent. Les cent soixante agents 
commerciaux français (sauf un) 
sont des technocrates sans expé- 
rience des entreprises et sont 
changés ions les trois ans. 
M* Neiertz leur recommande, 
entre autres, sinon de fréquenter 
les bars, do moins les clubs spor- 
tifs, les deux piliers, selon elle, du 
commercé aux Etats-Unis, et de 
s’occuper aussi... des femmes, très 
actives aux postes intermédiaires, 
et - des ménagères », trop délais- 
sées, alors qu’elles fournissent 1e 
personnel politique local. 

Au Mexique, la France - n’a 
aucune stratégie économique ». 
Nos entreprises nationales 
devraient d’autant plus y investir, 
estime M“ Neiertz, que c'est un 
des rares pays au monde où les 
nationalisations sont bien vues, 
mais les basques françai s es préfè- 
rent financer ta dette mexicaine. 

Au Nigéris (dont la France est 
te quatrième fournisseur et le 
deuxième client), Mme Neiertz 
n’a rencontré qne des responsa- 
bles français lui tenant nn tout 
autre langage qu’à Mexico et des 
hommes d affaires optimistes, 
sauf M. Devos, de la B, N. P., qui 
crie misère et dont l’analyse 
« calamiteuse » fait beaucoup 
rire. Tous se plaignent de ta 
* mauvaise réputation • faite au 
Nigéria par les ministères pari- 
siens. L'enthousiasme de 
M"*:Neiertz â sais doute été tem- 
péré par la mise qui s'est abattue 
sur ce pays depuis sa visite, provo- 
quant en janvier l’exode forcé de 
centaines de milliers de per- 
sonnes. 


Le Quai employeur 


sont compétents, mais leur effec- 
tif (dix personnes) est dérisoire à 
côté de ceux des Japonais, des 
Coréens, des Philippins et des 
Allemands. 

Des problèmes comparables » 
posent au Canada, où la France 
consacre 48 millions au Québec et 
1 1 au reste du pays. A Vancouver, 
il y a un hebdomadaire, trois 
librairies et un réseau de télévi- 
sion français ; le service culturel 
du consulat se réduit à deux per- 
sonnes disposant de 15 000 F par 


Au Cameroun, pays bilingue, le 
français progresse par rapport à 
l’anglais. En Italie, en revanche, 
deux élèves sur trois appren- 
nent l’anglais. En Tunisfe, 
M* Neiertz craint que Je succès 
de la deuxième chaîne de télévi- 
sion, francophone, ne porte 
ombrage à la première, en arabe, 
et ne suscite un « néocolonialisme 
culturel ». 


Traitant du Quai d'Orsay 
comme employeur, M"* Neiertz 
découvre une situation bien 
connue des lecteurs des fascicules 
budgétaires. Le personnel du 
Quai d’Orsay — * de qualité ». 
dit-elle — » travaille dans une 
grande pénurie de moyens ». du 
fait, notamment, du désordre 
monétaire. Elle cite à ce propos 
un grand nombre d'exemples et 
recommande & M. Cheysson de 
saisir de ce problème sou collègue 
du budget. Elle lui en a parié, dit- 
elle, et il est tout disposé à 
« l’examiner ». . 

M"” Neiertz réclame un resser- 
rement des indemnités de rési- 
dence (cent soixante-neuf grilles 
différentes), Tuniformisation des 
avantages familiaux (cinq catégo- 
ries), etc., et se penche longue- 
ment sur le sort des femmes, fonc- 
tionnaires ou épouses. EUe étonne 
quand elle prétend que, «fans un 
milieu où le libéralisme est une 
très ancienne tradition, * l’on 
attache encore beaucoup d'impor- 
tance au mariage légat ». Il est 
exact en revanche que de jeunes 
diplomates refusent des postes à 


l’étranger parce que leur femme 
travaille, ce qui pose de plus en 


travaille, ce qui pose de plus qn 
plus de problèmes. M" 9 Neiertz 


Bars, clubs sportifs 
et ménagères 


Les antennes économiques 
françaises à l’étranger, les ser- 
vices français, sont incapables de 
répondre à. » l'énorme demande » 
touristique, les chambres.de com- 
merce sont trop peu actives; les 
circuits bancaires - inadaptés. 
M“ Neiertz demande aux entre- 
prises de favoriser leurs agents 
commerciaux et à l'administra- 
tion de recruter dans le privé. Elle 
reproche à la direction des rela- 
tions économiques, extérieures 
(ministère du commerce exté- 
rieur) de ne pas inspecter ses 
postes et d’avoir tendance à consi- 
dérer certains « comme des villé- 
giatures ». •• 


fi cations des conjoints pour Unir 
offrir des emplois. 

Se de mandan t enfin si le sort 
des Français à l'étranger ' est' 
» enviable », M 0 * Neiertz répond : 
• Céla dépend du niveau dçu 
revenu, du statut de l'employeur. - 
des possibilités de réinsertion èt . 
surtout du sexe. »' "S' 

La protection sociale â Tétraàik 
pr laisse beaucoup à désirer, & 
législation française u’étânL 
évidemment pas-, applicable^ 
M®» Neiertz propose notëmmejii 


3 u’une lettre circulaire du Qt . 

'Orsay, dispense régulièrement 
des informations pratiques aux 
Français immatriculés dans- tes 
consulats,, qs’uné - brochure 
informe tes femmes de leurs droits 
et que- des accords de réciprocité 
soient négociés sur le traitement 
dés Françaises à l'étranger et des 
étrangères e» France: 

- MAURICE DELARUE, f 
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<IÛÛO ÉLECTIONS 
I^OU MUNICIPALES 


Le P.C.F. est-il en voie 
de municipalisation ? 


M. Georges Marchais rappelait, 
le 1 er mars aa « Grand Jury R.T.L.- 
le Monde», que lepartï commu- 
niste s’était préoccupe très tôt de la 
préparation des élections munici- 
pales et qu’a avait réuni une confé- 
rence nationale & cette fin dès le 
19 juin dernier, Çê w»cr remonte, 
es fait,- au lendemain- des Sections - 
présidentielle et législatives de 1981. 
Les communistes pouvaient crain- 
dre, alors, que le PiL fort & sa. vic- 
toire, ne cherchât & pousser Tavax»- 
tage qu'il s’était acquiaan détriment 
duP.CJF. - ... 

Finalement» les socialistes ne 
comesterQnt & xn^rie an' P.C.F. que 
Hans douze dessoixame-douze villes 
de plus .de trente mille habitants 
qu’O dirige' Çtreizc si Ton compte 
Nîmes, où lé PS. est divisé). Les 
communistes espèrent, officielle- 
ment, conserver a totalité des mille 
cinq, cents communes (dont cent 
cinquante-quatre villes de neuf miii*»- 
à trente mille habitants) qu'ils 
administrent. Cet objectif dépasse, 
naturellement, leurs prévisions 
réelles, mais il est vrai que oe scrutin 
se présente, pour le P.C.F., A*™» dès 
conditions favorables compte tenu 
des çxréimstances. 

SU est vrai qné la plupart des. pri- 
maires auxquelles 0 est soumis sem- 
blent devoir tourner à son ' avantage, 
il est probable, si ces indications 
sont confirmées dimanche, que ce 
résultat sera dû, pour une bonne 

Le classement des candidats 

LE MINISTÈRE 
DELWÉREUR 
RÉPONDALUD.F. 

Le ministère de L’intérieur à 
répondu, vendredi 4 marseaux accu- 
sations du bureau politique dé. 
rU.D.F.. qui lui avait reproché* 
d’avoir créé une catégorie. « gauche- 
centriste» dans le classement des 
candidats aux élections municipales . 
(nos dernières éditions dü 5 mars). 

- Cette 'rubrique ne constitue nulle- ' 
ment: une .‘innovation.: puisqu'elle 
avait déjà hé utilisée' loi? des élec- 
tions. municipales de 1971 », expli- 
que les services de M. Deficne. Dix- 
huit des neuf cent quarante listes en . 
présence dans les villes de plus de 
trente mille habitants ont été ainsi 
classées « gauche-centristes » . 

Le ministère de l’intérieur ajoute 
que pour la première fois Tétât des. 
listes des candidats dans les villes de - 
plus de neuf mille habjuims, com- 
portant l'étiquette politique qui leur 
a été attribuée par ses services, a été 
envoyé « aux dirigeants des cinq 
principales formations politiques 
françaises ». 

• LE MAIRE DE BEAUVAIS, 
M. Walter AmsaBem (PS.) , a dé- 
posé, vendredi 4 mais* devant le pro- 
cureur de la République, une plainte 
contre X... pour * détournement 
d’un fichier administratif par un 
utilisateur extérieur à l'administra- 
tion municipale ». H visé ainsi ren- 
voi A chacun des quelque neuf cents 
membres du personnel co mm u n a l 
d’une lettro-crrcniairc signée de 
M. Jean-François Mancel, tête de 
liste R.P.R. aux municipales, dans 
laquelle ce dernier s’efforce de ras- 
surer les comm unaux, dans l’éven- 
tualité d'une » modification sensible 
de la composition du conseil muni- 
cipal ». Le syndicat C-F.D.T. du 
personnel communal s’est, lui aussi, 
inquiété de « l’utilisation à des fins 
électorales » de renseignements 
confidentiels..- (Corresp.) 


pfcrt, au fait que les socialistes 
; auront porté, aux yeux les électeurs, 
la responsabilité de la division. H en 
aurait été autrement si le P.C.F. 
n avait pas adopté le comportement 
ettiemement unitaire qu’il a choisi. 

Neuf millions de Français, au 
total, connaissent ia gestion commu- 
nale du P.C.F, depuis soixante ans 
pour les municipalités communistes 
tes plus anciennes, depuis ûx ans 
pour les plus récentes. En mars 
tvn, le parti communiste avait 
conquis, grâce ft l'union de la gauche 
. - celle-ci s'étant faite dès le premier 
. tour dans la plupart des cas - vingt- 
deux villes de plus dé trente mille 
habitants et soixante-sept villes de 
neuf mille A trente mille habitants. 
Entre les bastions du P.C.F. et les 
villes conquises : A l’apogée de la 
dynamique créée autour du pro- 
gramme commun, il y a bien des dif- 
férences. Presque toutes les munici- 
palités communistes sont devenues 
des municipalités d'union, certaines 
dès 1965 (1), mais dans les villes 
qu’il avait conquises et, longtemps, 
dirigées seul, le P.C.F. a conservé un 
mode de gestion qui n’était pas tout 
à fait transposable daim les villes 
gagnées en 1977. 

L'appareil et les élus 

Le communisme municipal est 
étudié, de façon A la fois globale et 
minutieuse, par un ancien cadre 
communiste, M. Raymond Pronier. 
Son ouvrage, les Municipalités 
communistes, bilan de trente années 
de gestion (2), fournît une maiM 
d’informations et d’analyses «»n« 
animosité ni complaisance. Le 
P.C.F. est resté silencieux sur ce 
livre, auquel il tient, sans doute, A ne 
- faire aucune publicité. 

Dès l’origine, la politique munici- 
pale du P.CF. est marquée par cer- 
tains traits qui la caractérisent 
encore aujourd'hui ou qui consti- 
tuent un ensemble de références 
dont, les communistes s’inspirent 
plus ou moins fidèlement- Le P.CF. 
entend, démontrer, .A travers les. 
munf cipafîtés qu'il dirige. sa nature 
derparti* ouvrier et révolutionnaire 
Ce sont donc des ouvrière qui, de 
préférence, occupent les première 
postes, et les municipalités sont 
conçues comme des points d’appui 
pour, les luttes sociales et pour 
l’extension de l'influence du parti. 

La rupture avec la SLF.I.O., puis 
les difficultés rencontrées par le 
parti avec certains de ses maires - 
le cas le plus grave étant celui de * 
Jacques Doridt A Saint-Denis - ont " 
imposé au sein du P.C.F. plusieurs 
règles destinées A assurer la supré- 
matie de l'appareil politique sur les 
responsables municipaux. Ainsi ne 
voit-on aucun; maire de grande ville 
au sein du butfeau politique. L'acces- 
sion aux responsabilités municipales 
constitue une . carrière pa ra llèle, de 
rang inférieur à celle des responsabi- 
lités politiques, et même une voie de 
garage pour certains, devenus, A un 
moment ou un autre de Fhistoire du 
parti, minoritaires dans ses instances 
dirigeantes. 

M. Pronier illustre par de nom- 
breux exemples les rapports entre 
les permanents du parti et les élus 
municipaux. Il montre que ceux-ci, 
ne disposant que d’une influence 
réduite sur ia détermination de la 
ligne du parti, l'appliquent avec un 
zèle variable, surtout dans. les villes 
que le parti doit A Punion de la gau- 
che, dont le maire est A la fois le 
symbole et le. garanti L’Association 
nationale des éltur communistes et 
républicains (A.N.E.C.R.), que 
préside M. Marcel Rosette, sénateur 


du Val-de-Marne, ancien maire de 
Vitry, veille cependant à ce que la 
politique du. P.C.F. soit relayée par 
ses municipalités. 

Dans la période de division de la 
gauche, entre- 1977 et 1981, les 

maires communistes, tout en appli- 
quant les orientations de leur parti, 
devaient se garder, dans les munici- 
palités conquises grâce à Fanion, 
d'inciter les socialistes A rompre - 
démarche que ces derniers ten- 
daient, eux aussi, à éviter. 

Les relations entre les maires 
communistes et la direction du parti 
passent, aussi, par ce que M. Premier 
appelle le «canal», qui assure la 
transmission de consignes qui ne 
peuvent être communiquées de 
façon trop voyante. 11 confirme, à ce 
sujet, les directives de vote en faveur 
de M. Valéry Giscard d'Estaing, 
données entre les deux tours de 
l'élection présidentielle de 1981, 
parallèlement A un mot d'ordre offi- 
ciel de report des voix sur M. Fran- 
çois Mitterrand. 

L’auteur décrit les différents 
modes de contribution des munici- 
palhés aux finances du parti, en 
montrant que cet apport ne se diffé- 
rencie ni par son ampleur m par ses 
méthodes des pratiques en vigueur 
dans les autres partis. D réfute aussi 
le mythe des personnels communaux 
soumis aux ordres du parti et garan- 
tissant à la C.G.T. une masse auto- 


matique de manifestants lors des 
journées nationales d'action. 

Vitrines de l’activité du P.CF. au 
service des travailleurs, les munici- 
palités communistes ont à leur actif 
des réalisations en matière de loge- 
ments, de scolarité ou d’action 
sociale, qui ont longtemps assuré 
leur pérennité. Elles ont reflété 
aussi, A travers certaines actions 
culturelles, l’image que le parti vou- 
lait donner de lui-même auprès des 
couches moyennes, mais le tournant 
de 1977-1978 a partiellement remis 
en cause cet aspect de leur politique. 

Elles ont été amenées en effet à 
accentuer leur évolution, du statut 
de points d’appui A celui de centres 
de fa cti vi lé co mmunis te, celle-ci 
étant davantage tournée vers les 
« pauvres ». M. Pronier voit là les 
signes d'une municipalisation du 
P.C.F., qui, tel te parti radical autre- 
fois, deviendrait progressivement un 
parti de notables, la notabilité pou- 
vant parfaitement s’accompagner 
d’une idéologie et d’un mode de vie 
plébéiens. 

PATRICK JARREAU. 

(1) Cette èvolntioo a été étudiée par 
M. Denis La corne, dans sou ouvrage tes 
Notables rouges, publié en 1980 aux 
Presses de la Fondation nationale des 
sc i e n ces politiques. 

(2) Editions B ail and, 427 pages 
(plus annexes et index) . 69 F. 


PROPOS DE CAMPAGNE L 

M. CHIRAC : imprécations et incantations. M. Jacques Chirac 
s’est adressé, vendredi 4 mars, A environ cinq mille personnes, 
réunies sous un chapiteau au bois de Vincannes. en présence 
des vingt têtes de listé de la majorité parisienne sortante. « Les 
socüaBates sont, aujourd'hui, pathétiquement confrontés à des 
contraintes qu'ils tentent en vain de dominer, soit par des 
imprécations, soit par des incantations, a déclaré le maire de 
Paris. On n'a jamais le (boit de se réjouir de l'échec du gouver- 
nement da ia France, car ce sont les Français qui. en définitive, 
en subiront les co n séquences. (...) Mais, à moins d'une conver- 
sion qui ferait que ce gouvernement ne serait plus sodafisxe. 
F échec est inévitablement au bout du chemin. » 

M. BÉRÉGOVOY : tout sera fait. M. Pierre Bérégovoy, ministre des 
affaires sociales et de la solidarité nationale, venu à Rouen, ven- 
dredi 4 mare, soutenir M. Michel Bérégovoy, son frère, député 
„ (P. S.) et chef de file de la liste de gauche contre le maire sor- 
tant, M. Jean Lecanuet (U.D.F.), a déclaré, à propos de l’action 
du gouvernement : e Tout n'a pas été fait, mais tout sera fait 
(...) Personne ne pourra revenir en arrière sur la retraite è 
-soixante ans. Cette retraite est plus intéressante, contrairement 
è ce que racontent les menteurs de l'opposition, que la prére- 
traite. a 

• L’Humanité » : appel — L'Humanité publie, samedi 5 mare, un 
appel du P.C.F. aux électeurs r qui ont voté à gauche an 
1981 » pour qu’ils se mobilisent r dans les quelques heures qui 
restent a. * Gagnez une à une tes voix nécessaires i la défaite 
de ia droite, afin que nous puissions commuer d'avancer a, 
déclare le parti communiste. 

M. ROCARD : un peu moins rose. M. Michel Rocard, ministre 
d’Êtat, ministre du plan et de l'aménagement du territoire, a 
déclaré vendredi 4 mare. A L’Lste-Adam (Val-d'Oise) : c Le pro- 
blème actuel est de préserver l'acquis social du gouvernement 
de gauche, en s’attaquant aux déficits extérieurs et en sachant 
quer cette année, l'avenir sera un peu moins rose, précisément 
perce qu'il faut régler cette (fiffioété. a M. Rocard a ajouté : 

* Ce qui donnera les meilleurs résultats, c'est la fabrication des 
nouveaux outils que sont la décentralisation et les nouveaux 
droits des travailleurs dans F entreprise, et ils ne produiront plei- 
nement leurs effets que dans un an ou un an et demi. a 

M. DEFFERRE : calme et détermination. M. Gaston Defferre, 
ministre d'État, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, a 
de nouveau condamné, vendredi 4 mars, au cours d'une réunion 
électorale, à Marseille, les tentatives d’attentat commises dans 
cette ville. * Il faut que ces messieurs, qui n'ont plus d'autres 
armes, pour essayer de s'imposer, que la violence, sachent que 
nous leur répondrons par notre calme et notre détermination a, 
a déclaré le maire de Marseille. Il a ajouté : * Dimanche, 
écrasez-les, étouffez-ie s par votre bulletin de vote, alors, nous 
nous réunirons à nouveau pour fêter la grandis réunion de la 
gauche unie à Marseille, a M. Defferre a accusé « tes hommes 
de Jean-Claude Gaudin et de Hyacinthe Santoni a, candidats de 
l'opposition aux élections m un tapâtes, d'avoir tiré des coups de 
feu en direction d'une camionnette de colleurs d’affiches de la 
gauche unie, jeudi soif, dans un quartier de l'agglomération mar- 
seillaise. Il a indiqué que, le 1“ mare, lors du meeting au cours 
duquel M. Pierre Mauroy avait pris la parole, une alerte à la 
bombe avait eu lieu et qu’il en avait été de même ce vendredi. 


AU «GRAND JURY R.T.L.-LF MONDE » 

M. Jospin aux électeurs de gauche : 
critiquez-nous, mais votez pour nous 


M. Lionel Jospin a déclaré, ven- 
dredi 4 mars, en s'adressant aux 
électeurs de gauche au ccmrs de 
l’émission le - Grand Jury R.T.L.-/* 
Monde - : - Vous avez le droit, face 
aux conditions difficiles de votre 
vie, de critiquer la gauche que vous 
avez élue. Vous avez le droit de lui 
demander de faire davantage, de 
faire plus. et. en tout cas. peut-être, 
de faire mieux. Mais ne pensez pas 
que vous trouverez à droite le moin- 
dre secours et la moindre alterna- 
tive à la politique de juste milieu 
que nous essayons de mener. Juste 
milieu entre l’efficacité économique 
minimum et la justice sociale maxi- 
mum. - 

Le premier secrétaire du P-S. a vi- 
vement attaqué « l'analyse du nou- 
vel idéologue du chiraquisme », 
M. Alain Juppé, candidat R.P.R. 
dans le dix-huitième arrondissement 
de Paris, où M. Jospin est le chef de 
file de la liste d'union de la gauche. 
M. Jospin lui reproche de prévoir 
* la remise sur le marché du capital 
de la grande majorité des entre- 
prises étatisées ». de considérer 
comme « néfaste » rabaissement de 
l’âge de la retraite, de souhaiter une 
modification - dans un sens plus li- 
béral » de la législation sur les licen- 
ciements. - On soutient qu'il y au- 
rait à la fois régression sociale et 
que les acquis sociaux ne seraient 
pas remis en cause par le R. P. R. 
Dans ces conditions, comment s'y 
retrouver ? Régression sociale ou 
acquis sociaux ? Que la droite, une 
bonne fois pour routes, choisisse de 
tenir un discours cohérent ! » 

A propos des campagnes menées 
par l'opposition sur le thème de Tin- 
compéLence de la gauche, M. Jospin 
a déclaré qu'il s'agit là d’» une véri- 
table mise en cause de notre droit à 
gouverner ». « Nous avons l'impres- 
sion, a-t-il dit, que ceux qui ont été 
au pouvoir pendant vingt-trois ans 
nous dénient le droit de gouverner. 
Pas seulement à nous, mais aussi à 
ceux qui ont voté pour nous. - 

Le premier secrétaire du P.S„ in- 
terrogé sur les débats internes de son 
parti, a déclaré : « Je suis partisan 
du débat au sein du parti socialiste 
parce que je pense qu’il ne pourrait 
pas vivre sans {...). Au parti socia- 
liste. on discute, mais cela ne nous a 


pas empêchés de progresser depuis 
dix ans, précisément parce que nous 
n 'avons pas éludé les problèmes sé- 
rieux ». M. Jospin a ajouté : 

* Lorsqu'on est en campagne, ce 
n'est pas le moment pour l'état- 
major de discuter. Il doit se trouver 
à la tête de ses troupes. Soyons 
donc sur le terrain, argumentons, 
convainquons. S’il y a un débat, 
nous le reprendrons ensuite. » 

A propos du débat sur la rigueur 
et du prochain congrès du P.S., 
M. Jospin a affirme qu’il n'y aurait 
pas de • féroces campagnes » à l'in- 
térieur de son parti. - Il y aura, a- 
L-il dit, un débat ouwrt portant sur 
de grandes questions. Il faut bien 
qu'il y ait dans une société des en- 
droits où l'on débatte Ce n'est pas à 
l’intérieur d'un gouvernement que 
l’on débat le plus, car un gouverne- 
ment est fait pour agir, pour mener 
une politique Il est bon qu’au 
sein de la principale formation poli- 
tique française un grand débat s'ins- 
taure. ponant sur les grandes ques- 
tions économiques et sur les 
grandes questions sociales. - 
M. Jospin a également remarqué 
que la majorité du P.S. • ne se ré- 
clame pas » du marxisme. * Lors 
des congrès, nous ne nous sommes 
jamais comptés de ce point de vue ». 
a-t-U souligné. • Pour le parti socia- 
liste. le marxisme n'est pas une doc- 
trine officielle, mais il fait partie 
d'un champ de réflexion, d'analyses 
politiques et sociales, d'inspiration 
de luttes historiques, que nous inté- 
grons effectivement à notre patri- 
moine de réflexion et à notre mé- 
moire collective. Si le marxisme 
n'est pas une doctrine officielle, la 
réflexion qu’il suppose sur les pro- 
blèmes économiques et sociaux 
n'est cependant pas exclue. Quand 
je lisais les livres de M. Barre, alors 
que j'étais étudiant, j’observais 
qu’il y avait toujours des chapitres 
consacrés au marxisme en tant que 
philosophie économique ou à un 
certain nombre d'Etats se récla- 
mant du collectivisme, ce qui n'est 
pas la même chose. Le marxisme 
est une réalité, une pensée. Est-il 
absurde de s'en réclamer, au moins 
en partie, alors qu’il a cent qua- 
rante ans ? » • 


M 18 Laguiller et M. Krivine : 

créer une « alternative de masse » crédible 


Mlle Arlette Laguiller, porte- 
parole de Lutte ouvrière, et 
M. Alain Krivine, membre du bu- 
reau politique de la Ligue commu- 
niste révolutionnaire, se sont 
adressés à plusieurs milliers de per- 
sonnes. vendredi 4 mais, sous un 
chapiteau dressé dans le parc de 
Choisy, à Paris. Les représentants 
des deux formations trotskistes, qui 
présentent quatre-vingts listes, réu- 
nissant trois mille sept cent deux 
candidats sous le sigle La voix des 
travailleurs contre l'austérité, ont vi- 
vement reproché au gouvernement 
de faire une politique contraire à 
l'attente des travailleurs. 

« En quoi la politique du gouver- 
nement est-elle franchement diffé- 
rente de celles qui l’ont précé- 
dée ? », a demandé M fc Laguiller. 
Selon elle, « il faut un sacré culot 
pour se vanter du SMIC à 3 600 F 
et pour présenter la retraite à 
soixante ans comme un cadeau ex- 
traordinaire ». M” 1 Laguiller a criti- 
qué, notamment, M. Jean Auroux, 
« ministre du travail, mais certaine- 
ment pas des travailleurs ». pour 
son attitude dans le conflit de Ci- 
troën. 


Lutte ouvrière se refuse donc à 
voter pour les listes P-S.-P.C.F., 
tandis que pour la L.C.R.. comme 
Ta expliqué M. Krivine, « on ne peut 
pas être neutre ». « Une victoire 
électorale de la droite renforcerait 
encore l’insolence patronale dans 
les entreprises ». a déclaré M. Kri- 
vine. Selon lui, • au bout de deux 
ans. on peut voir pour qui a joué la 
durée ». dont se prévalaient . au len- 
demain des élections de 1981, les di- 
rigeants socialistes. « La quasi- 
totalité des mesures prises est 
tournée vers ce qu’ils appellent la * 
défense de l'entreprise ». estime 
M. Krivine, tandis qu’une promesse 
comme le remboursement de 
Tl.V.G. par la Sécurité sociale n'a 
été tenue que sous la pression des 
militants mobilisés. 

- Le patronat cherche à discrédi- 
ter le gouvernement devant la classe 
ouvrière, en lui faisant faire le sale 
boulot ». a déclaré M. Krivine, et 
les dirigeants socialistes et commu- 
nistes, qui ne veulent pas sortir des 
lois du système capitaliste, sont et 
seront contraints de * faire de plus 
en plus d’austérité ». 


LES MUNICIPALES C'EST SUR EUROPE 1 

ÉMISSIONS SPÉCIALES 

à partir de dimanche 19 h et lundi 7h 


JC. DASSIER 
G. CARREYROU 
I. LEVAI 


O. de RINCQUESEN 
C. NAY 
A. DUHAMEL 








France/ politique 


•4 000 ÉLECTIONS 

1 953 MUNICIPALES 


Les urgences de l'après-municipales 


(Suite de la première page. ) 


Pour ce qui le concerne, le parti 
socialiste va engager, dans la pers- 
pective de son congrès, une dis- 
cussion sur le long terme de la 
politique économique et sociale. 
M. Jospin en a posé les termes 
dans une phrase dont la formula- 
tion peut apparaître malheureuse 


mais qui, sur le fond, traduit la 
réalité du débat. Le premier 
secrétaire du P.S. a parle, devant 
« Le grand jury R.T.L.-/e 
Monde-, de cette politique du 
- juste milieu - qu’il situe entre 
1'- efficacité économique mini- 
mum et la justice sociale maxi- 
mum *. La ligne de partage se 
situe précisément entre ceux qui 


AIX : une mise au point de M" Kieniec. 


M c Yves Kieniec, candidat à Aix- 
en-Provence à la tête d’une liste 
comprenant notamment des mem- 
bres du parti communiste, invoquant 
le droit de réponse, nous a fait par- 
venir la mise au point suivante : 

- | ) La liste dirigée par M’ Kie- 
niec n'est pas présentée par le parti 
communiste : elle comprend vingt 
communistes sur cinquante-cinq 
candidats. Son intitulé est le sui- 
vant : • Pour une municipalité 
• d'union de la gauche et de soutien 
- àl 1 action gouvernementale - : 

2) Elle est largement représenta- 
tive de toutes les composantes de la 
majorité présidentielle sans exclu- 
sive et notamment de la sensibilité 
socialiste : 

3) Jean-Pierre Hazan est entré en 
dissidence à l'égard de l'accord 
national P.S.-P.C. en refusant de 
constituer une liste unitaire. - 


connais me erreur. Dans nos éditions 
de 2 mars, nous wons pobüé ua rectifi- 
catif indiquant que ta liste du PS. n’est 
pas une fiat* feaMnitf Noets ajou- 
tions : .(„)«!» liste de M‘ Khxiec. ne 
comprenant pas de socialistes, a'est pas 
une liste d'aniou de lu gauche. - 
M* Kieniec ne semble pas satisfait de 
cette dernière affirmation. Elle relire 
pourtant (Ton constat élémentaire : 


[N.D.L.R. - Dans ses éditions du 
26 février dernier, le Monde avait 


Une liste «Timon de la gauche est 
me Bste «pri associe les formations de 
ganebe; 

2) Ce n’est pas le eau «le la liste de 
M' Kieniec qui compte essentieflement 
des me m br e s du parti communiste: 

3) La Bste de M. Rozan n’est pas ne 
Bste dissidente. EBe a reçu, eu effet, 
Ttamstiture des sections sociattrtes 
«TAix, de la fédération socialiste des 
Boacbes-dn-Rbône et de la direction 
nationale du P.S.; 

4) La Bste de M* Kieniec n’a reça 
aucune investiture du PS. Regrouper 
des personnalités de «seas&fiité soda- 
liste» pe suffit pas, dans ce cas, à faire 
mm «BstetTumon». — L. Z.] 



dès 20 h : 


résultats 



Nantes 


Reims . 



sur 


RTL 


adhèrent aux propos de M. Jospin 
et ceux qui parleraient plus volon- 
tiers, si l'on schématise à l’excès, 
d’un maximum d'efficacité écono- 
mique pour un minimum de jus- 
tice sociale. 

Qui dit nouvelle phase peut 
dire nouveau gouvernement, ou 
plus simplement remaniement 
substantiel. Telle est du moins 
l’hypothèse la plus répandue aussi 
bien à l’Élysée - fait inhabituel, 
ie chef de l'État s’est entretenu, 
cette semaine, successivement 
avec plusieurs membres du gou- 
vernement — qu’à l’hôtel Mati- 
gnon : M. Mauroy était favorable, 
dès l’été 1982, à un resserrement 
de son équipe. 

Il lui faudra d’abord traverser 
une semaine difficile. Elle sépare 
les deux tours du scrutin munici- 
pal et, surtout, suit les élections 
législatives en .Allemagne fédé- 
rale. De la tenue du franc, pen- 
dant ces quelques jours, peut 
dépendre en effet le sort du pre- 
mier ministre. 
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au P.S. M. Roger Fray oxpoao ici corn- 

constitutionnel 


M. FREY : le respect des libertés 
et droits fondamentaux du citoyen 

_ • . j». 


• Président du Conseil consti- des saisines soumises chaque an- 
tutionnel depuis mars 1974, vous née au Conseil ; elle a donne une 
avez été concerné, au premier garantie essentielle à la minorité 
chef par la modification consti- parle menta ire ; elle a conduit le 
tutioruielle d'octobre 1974. don- Conseil à approfondir la potion de 
nant aux parlementaires le droit constitutionnalité en faisant ap- 


de saisir le Conseil. Quelle est, à pci, pour son contrôle, aux prin- 
vos yeux, la principale cotisé- cipes auxquels renvoie Je préam- 


JEAN-MARIE COLOMBA NI. 


• Cité 96 (96 Mhz à Paris) dif- 
fusera, les lundis 7 et 14 mais, des 
émissions consacrées aux élections 
municipales. 


que ne e de cette modification ? 

— La réforme de 1974 ouvrant 
aux parlementaires le droit de sai- 
sir le Conseil constitutionnel de la 
constitutionnalité des lois a eu 
trois conséquences essentielles : 
elle a plus que décuplé le nombre 


MUNICIPALES 

demain dimanche 


L’ISSUE DU DÉBAT SUR L’ÉCOLE PRIVÉE 

L’appel au peuple ? 


Et pourquoi pas l'appel au peu- 
ple pour résoudre la querelle sco- 
laire ? En recueillant, au mois de 
janvier, 1 0S8 143 signatures à 
l'adresse du président de la Répu- 
blique, les parents d'élèves de 
l'enseignement catholique vou- 
laient rappeler au chef de l’Etat 
qu’il doit compter avec ces ci- 
toyens, partisans résolus de * la 
liberté effective de l’enseignement 
et de la paix scolaire • (le 
Monde du 22 février). La cause 
est-elle entendue pour autant et a~ 
t-on progressé vers la solution ? 

Un million de signatures, ce 
n'est pas rien, même si les signa- 
taires ne sont pas seulement des 
parents, comme le demandait les 
l’auteur de cette initiative, 
l'Union nationale des parents 
d’élèves de l'enseignement libre 
(Unapel). Les photocopies des di- 
rectives émanant d’instances lo- 
cales m les témoignages qui nous 
sont parvenus attestent que la 
consigne n’a pas été respectée 
partout. Dans certaines écoles, les 
• membres sympathisants de 
l’entourage » et aussi les élèves 
étaient invités à signer. Ailleurs, 
des pressions sous forme d’intimi- 
dations, d'apostrophes en public, 
de mises en quarantaine des « ré- 
fractaires • ont été observées. 

Peu de consultations de ce 
genre échappent à de tels débor- 
dements. Aussi, plus intéressante 
est l'interrogation sur l'effet de la 
masse ainsi sollicitée. De quel 
poids ce million de signatures 
peut-il peser sur les décisions des 
pouvoirs publics au sujet de l'ave- 
nir de l’enseignement public et de 
l’enseignement privé ? « D’au- 
cun ». est-on tenté de répondre si 
l'on se réfère à un précédent que 
M. Michel Bouchareissas, secré- 
taire général du Comité national 
d’action laïque (CNAL), n’a pas 
manqué d’évoquer. 

En I960, peu après le vote de la 
kà Debré, le CNAL avait fait cir- 
culer une pétition pour la 
condamner. Résultat : I i milli ons 
de signatures. Rapporté au nom- 
bre de suffrage» exprimés lors du 
référendum de 1961, ce chiffre re- 
présente 47 % : si l’on considère le 
référendum du 8 avril 1962 : 
56 %, c’est-à-dire plus de la majo- 
rité absolue ! Pas un iota de la loi 
Debré ne fut retouché pour au- 
tant. 

Un référendum en bonne et due 
forme serait-il d’un plus grand se- 
cours ? Le cas est immédiatement 
réglé si l'on s’en tient à la Consti- 
tution : fl n'est même pas envisa- 
geable. L'article 1 1 limite stricte- 
ment les hypothèses du recours à 
cette procédure : projets de loi 
portant organisation des pouvoirs 
publics, ratification d'un traité, 
approbation d'une révision de la 
Constitution votée par le Parle- 
ment. 1 

Mais rien n'est intangible abso- 
lument. Depuis qu'il n’est plus au 
pouvoir, M. Alain Peyrefitte ré- 
clame l'extension du champ du ré- 
férendum aux » préoccupations 
quotidiennes « des Français 


(Quand la rose se fanera. 
page 314). Plusieurs dirigeants de 
l’enseignement catholique révent 
eux-mêmes d'une consultation po- 
pulaire (ce n'est d'ailleurs pas un 
mince paradoxe lorsqu'on sait 
l'importance que la doctrine de 
l'Eglise attache pourtant aux 


bule de la Constitution, contenus 
dans la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789, 
dans les lois de la République et 
riarwt le préambule de la Constitu- 
tion de 1946. 

• L’application de cette ré- 
forme a renforcé la garantie du 
respect par le législateur lui- 
même des droits et libertés fonda- 
mentaux du citoyen. 

- En quoi la discussion parle- 
mentaire et les affrontements 
auxquels elle donne lieu Influent- 
ils sur les réflexions et les déci- 
sions du Conseil ? 

- La lecture des débats parle- 
mentaires est un précieux élément 
d’m formation pour le Conseil, 
dans la mesure, tout d’abord, où 
ceux-ci ont donné lieu & des dis- 


corps intermédiaires «J. A lire eussions juridiques. Les interval- 


les résultats d'un questionnaire 
soumis à ses lecteurs par la revue 
Sélection du Reader’s Digest à 
l'automne dernier. 91 % des 
10 000 réponses concluent aussi à 
la nécessité de consulter * l' en- 
semble des Français - pour 
» trancher * la question scolaire. 
Selon une enquête-sondage de 
l'institut français Démoscopie ef- 
fectué pour cette même revue. 
73*2, % des Français partageraient 
ce point de vue. 


rions d’ordre technique et prati- 
que ont également une utilité en 
tant, notamment, qu’elles .éclai- 
rent la portée des dispositions 
adoptées. Bien évidemment, les 
opinions purement politiques qui 
sont émises au coûts des débats ne 
sauraient entrer en ligne de 
«rompte. parmi les raisons qui 
conduisent le Conseil au choix 
d'une décision. 

— Pensez-vous que le Conseil 
constitutionnel devrait avoir de 


discussion a Fait l’objet d’affronte- 
ments politiques souvent, pas- 
sionnés. Ces critiques ne peuvent 
que renforcer la volonté du 
Conseil de se garder de toute ap- 
préciation de nature politique. Il a 
d' aille urs souligné à plusieurs re- 
prises dans ses décisions qu'il ne 
lui appartient pas de substituer 
son appréciation à celle du Parle- 
ment. 

» Quant aux nationalisations, 
leur coût et la conséquence de la 
décision prise par le législateur de 
nationaliser des biens appartenant 
à des particuliers, dans un pays où 
les droit» fondamentaux des indi- 
vidus sont respectés et où On ne 
peut, pour des raisons d'utilité pu- 
blique, priver une personne de son 
bien sacs ldi verser une juste in- 
demnité. 

- Quand une décision est ren- 
due, le sentiment est qu’elle l'a 
été à l’unanimité. Est-ce ou non 
un unanimisme de - façade - qui 
masque , des discussions assez 
vives entre les neuf sages ? 

— Les décisions du Conseil 
sont prises à la majorité des voix 
après un examen très approfondi 
au coure duquel chacun exprime 
complètement son opinion et ses 
arguments. Le très large débat 
qui a lieu au sein do Conseil per- 
met que tons les éléments d'ap- 
préciation soient pris en compte. 
Le secret des délibérations s'op- 
pose à ce que puissent être révé- 
lées les conditions de majorité 
dans lesquelles sont- adoptées les 
décisions du Conseil. 

- Les • considérants *■ du 


Complexité 


Z ‘ ï. Conseil font très fréquemment ré- 

plus larges pouvoirs et voir le 
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Notre pays, toutefois, ne cède 
qu'exceptionnellement a lu tenta- 
tions du césarisme. La France n'a 
pas la tradition de la démocratie 
directe telle que la Suisse l'a in- 
ventée au quinzième siècle et la 
pratique encore (le Monde da 
22 février) . Les citoyens y détien- 
nent même un pouvoir d'initia- 
tive : 50 000 signatures permet- 
tent de solliciter une révision 
constitutionnelle sur le plan fédé- 
rai ; dans ie canton de Berne, 
1 2 000 électeurs peuvent requérir 
l'élaboration, l’abrogation ou la 
modification d'une loi. 

En France, le dernier des cinq 
référendums organisés au début 
de la V e République date de 1972. 
L'échec du général de Gaulle à 
celui de 1969 a mis au grand jour 
l’important» du libellé de Ja ques- 
tion posée au corps électoral. 
(N’a-t-on pas malicieusement 
écrit que le véritable « tombeur • 
de de Gaulle avait été M. Jean- 
Marcel Jeanneney, rédacteur du 
texte?) Même parmi ceux que 
séduirait le recours & ce type de 
consultation pour dessiner l’avenir 
de l’école privée, il en est qui 
l'écartent au vu de (a complexité 
du problème. 

Les défenseurs de l'enseigne- 
ment privé ont donc pétitionné et 


champ de ses compétences 
étendu ? 

- La réforme de 1974 est 
d'une importance considérable. 
Elle a élargi le champ d'action du 
Conseil et modifié son rôle dans 
sa nature même puisque, par 
l’usage qui a été fait de ses nou- 
veaux pouvoirs, le Conseil assure 
la protection des libertés et n'est 
plus simplement le gardien atten- 
tif du bon fonctionnement des mé- 
canismes constitutionnels. 

- N’avez-vous pas le senti- 
ment qu’une décision comme 
celle supprimant l’exigence d’un 
quota par sexe sur les listes de 
candidats aux élections .munici- 
pales, disposition votée par le 
Parlement et dont vous n’étiez 
pas directement saisi, dessine une 
évolution du Conseil vers l'auto- 
saisine ? Vous-même, jugez-vous 
que cette évolution est souhaita- 
ble ou dangereuse ? 

- La décision dont vous pariez 
ne constitue pas un fait nouveau 
dans cette matière puisque le 
Conseil constitutionnel a toujours 
estimé, en raison des termes de 


du droit ou à des textes finale- 
ment as sez vagues comme ta Dé- 
claration des droits de l’homme 
et du citoyen. N’avez-vous pas 
Fimpression que ces références 
vous aident à justifier des posi- 
tions qu’on pourrait qualifier de 
« partisanes • F 

— La Déclara t ion des droits de 
l'homme et du citoyen, qui est un 
texte remarquablement écrit, n'a 
nullement le caractère vague que 
vous lui attribuez. D’autre pan, le 
Conseil constitutionnel ne s'ap- 
puie pas sur des « principes gêné: 
raux du droit » qu'il formulerait à 
sa guise. ‘H applique seulement, 
comme le veut lé préambule de la 
Constitution de 1946, les « prin- 
cipes fondamentaux reconnus par 
les lois de ta. République ». Cette 
disposition ne confère au Conseil 
constitutionnel aucun pouvoir ar- 
bitraire. 

— Au moment où un tiers du 
Conseil vient d’être renouvelé et 
où votre successeur est désigné, 
estimez-vous que l’institution 
symbolisera — si tant est qu’à vos 


l'article 61 de la Constitution, que J™* ‘} le r «"*'«** dans U 


lorsqu’une loi lui est différée il est 
saisi de l'ensemble des déposi- 
tions de celle-ci, alors même que 
les auteurs de la saisine ne criti- 
queraient que certaines d'entre 
elles. U s’ensuit que la décision à 


ils pétitionneront encore. Un son- ‘laquelle il est fait , allusion n’a 


dage commandé à la SOFRES 
par l'enseignement catholique du 
Nord révélait, en mai 1982, que 
« si le gouvernement décide de 
mettre ën place l’intégration de 
l’enseignement privé au sein d’un 
grand service public et laïc ». 
56 % des personnes interrogées se- 
ront prêtes à signer des pétitions 
en faveur de l'enseignement privé, 
et 17 % seulement & manifester 
dans la rue... Ce qui n'empêche 
pas l’Unapel de tenir, constam- 
ment à jour son « plan de mobili- 
sation MOBAPEL » fondé snr la 
mise en place d’un réseau télépho- 
nique serré, capable de faire des- 
cendre dans la rue en un temps 
très court le plus grand nombre 
possible de familles. 


marqué aucune . évolution vers 
l’autosaisine, laquelle consisterait 
pour le Conseil à se saisir de sa. 
propre initiative d’une loi que per- 
sonne ne lui aurait demandé 
d’examiner. . . 


— Vents, semez-vous atteint par 
les critiques dont le Conseil 


passé — ta permanence de 
l’État ? Y voyez-vous une garan- 
tie de l’alternance ? Avez-vous 
constaté une différence dans 
l’exercice de vos fonctions avant 
et après le 10 mai 1981 ? 

- Ces questions appellent plu- 
sieurs réponses. ' 

» La permanence de l’État est 
assurée par l’ensemble des pou- 
voirs publics et, au plus haut ni- 
veau, par le président dé la Répu- 
blique. Pour sa part, le Conseil 
constitutionnel tient de la Consti- 
tution la mission de garantir, dans 


constitutionnel est l’objet F No- des,<toinaines essentiels, le respect 
tamment parles attaques qui ont . au ar ° XL - 


CHARLES VIAL 


été suscitées par la dfciswn rela- 
tive aux nationalisations F Sur ce 
texte précisément »■ on a reproché 
au- Conseil d’avoir pris une déri- 
sion qui a coûté cher à la 
France ? Que pouvez-vous répon- 
dre aujourd’hui sur ce point ? 

— Que ie Conseil fasse l'objet 
de critiques ne saurait surprendre, 
puisqu'il est chargé, de se pronon- 
cer. sur la validité de textes dont la 


dudroit. 

* En ce qûi concerne l'alter- 
nance, je constate qu’eüe-a parfai- 
tement joué en 1981 grâce à l'ac- 
tion conjuguée de l'ensemble des 
pouvoirs publics et à l'esprit dé- 
□socratique «les Français. 

» Je n’ai constaté aucune diffé- 
rence dans l’exercice de mes fonc- 
tions avant, ou après le 10 mai 
1981-, Propos recueiflfs 

’ par ÀftNE CHAUSSEBOURG 
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genèse d'un déclin 


Les treize pays nwnAm de 
FOPEP doivent ; se 4 i^ z ^ r . te 
: 7 mars à Londres pour tester 
d’éviter use cbtte ; d»fiv do 
pétrole. VoSd pfcè de trois ans 
que les tensions entretes mem- 
bres rendent tout accord ittffS- 
dte. 

O BLIGÉE d'appeler le Mexi- 
que, ia' Grande-Bretagne et 
ta Norvège.- â (a. rescousse, 
l'Organisation despays exportateurs 
de pétrole a indéniablement perdii la 
maîtrise dé. la fixation- unilatérale 
des prix de For-noir. Or ses statuts 
ne lui imposent-ils pas la recherche - 
- des voies et moyens d'assurer la 
stabilisation des prix sur les mar- 
chés pétroliers internationaux en 
vue déliminer les fluctuations inu- 
■ tileset nuisibles * ? • • 

,La perte relative d’un pouvoir 
conquis de haute lutte contre les 
grandes compagnies anglo-saxonnes 
— les . « majors > — à l'automne de . 
1973 ne date pourtant pas, quoi 
qu’on en pense, de ces dernières se- 
maines. Depuis le début de la révo- . 
lutiour iranienne, en effet, rares ont 
été les décisions dé FOPEP prises à 
l'unanimité comme l’exigent, B en- 
core, les statuts. 

Déjà, le refhix qui avait suivi le 
premier choc pétrolier avait mis à 
mal l’unité de l’Organisation. Que •’ 
Fou se souvienne de la réunion de 
Doha en décembre 1976 où onze 
pays relevaient leurs prix de 10 % au 
1» janvier 1977, tandis que l’Arabie 
Saoudite et les Fjnjy»i< arabes unis 
ne renchérissaient leurs bruts que de 
S %, ou encore de la conférence de 
Caracas en décembre 1977, où les 
treize membres se quittaient sans le 
moindre consensus. 

La reprise de l'économie mon- 
diale en 1978 allait pourtant permet- 
tre à l’OPEP de retrouver une cer- - 
taine cohésion. A Abou-Dhabi, le 
17 décembre, pour accompagner 
cette reprise économique il était dé- 
cidé de releva- les pnx — alors de 
12,70 dollars pour le baril de rfifé- . 
rence — de 10 % en moyenne en 
1979. avec une progression trimes- 
trielle. . . . r 

Cette' belle construction allait: ra- 
pidement être misé' à mal : le 26 dé- 
cembre, lès ouvriers des champs pé- 
troliers iraniens empêchent toute 
exportation, le 16 janvier 1980, le 
chah d'Iran s’exile, lé 23 janvier, 
l'ayatollah Khomeiny rentre triom- 
phalement dans Téhéran. Le marché 
s’emballe. Les pays de la ma du 
Nord augmentent leurs prix de 1 1 % 
en janvier; le 2i février, la Libye 
s’aligne sur eux, bientôt suivie au 


Koweït L'Iran, qui reprend ses ex- 
. portatrans le 5 mars, annonce sa vo- 
lonté de vendre son pétrole sur tes 
marchés libres « au plus offrant ». 

Depuis cette époque un peu folle 
de près de trois ans (1979-1981), où 
-la crainte de manqua amenait les 
pays consommateurs à acheta du 
Ivvnc» ? n*importe quel prix, 

! OPEP na pas tenu moins de seize 
conférences - ordinaires ou extraor- 
dinaires — sans jamais masqua 
complètement ses divisions. 

Dès le 27 mars 1979, Ryad pour- 
tant jusque-là grand ordonnateur du 
marché sera contraint d'accepter 
que les autres membres puissent im- 
posa, en, sus des prix officiels, des 
• primes de marché ». « Primes -, 
« prix plafond », » pétrole de réfé- 
rence estimé» ( deemed marJcer 
crude) seront autant de trouvailles 
qui, communiqué après communi- 
qué, tenteront de dissimula les 
échecs successifs. 

A deux reprises pourtant, F Arabie 
Saoudite pensera pouvoir reprendre 
le contrôle des prix. Le 13 décembre 
1979, les Saoudiens annoncent uni- 
latéralement — à quatre jours de la 
conférence de Caracas — «ne fwwica 
de leurs prix de 6 dollars par baril, 
sur laquelle, espèrent-ils. les autres 
membres vont s aligna. D n’en sera 
rien puisque cinq autres pays relève- 
ront presque immédiatement leurs 
barèmes. Quelques semaines plus 
tard,' 11 dollars sépareront lès pé- 
troles les plus chers des pétroles les 
moins chers, quand la différence ne 
■dépassait pas 2J5 dollars par baril 
quinze mots plus tôt, 

De nouveau, le 29 octobre 1981. 
Cheikh Yarnani, en acceptant d'aug- 
menter le prix du brut de référence 
de 32 à 34 dollars le baril, pense-t-il 
obtenir le retour à une certaine co- 
hérence. Mais ce prix, plus élevé 
sans doute que ne le voulaient les 
Saoudiens, ne sera pas accepté par 
le marché, et bientôt de nombreux 
pays ser o nt contraints d'offrir des 
rabais pour -maintenir le niveau de 
leurs ventes. 

H est une fois pourtant où un ac- 
cord sera bel et bien réalisé: ie 
20. aura' 1982, sons la 'pression du. 
. marché, FOPEP — agissant pour la . 
: première fois comme un véritable 
cartel - plafonnera sa production et 
répartira fa pénurie entre ses mem- 
bres pour évita un effondrement de 
ses prix. L’ opposition de l'Iran au ni- 
veau d'extraction qui lui était im- 
parti,. les dépassements du Vene- 
zuela et de là Libye, auront pourtant 
raison de ce consensus. 

. Entre-temps, les échecs se seront 
succédés, accentués par le déclen- 


chement, le 23 septembre 1980, 
d’un conflit entre l'Irak et l’Iran qui 
relancera la spéculation des compa- 
gnies occidentales. La faillite la plus 
amère sera sans doute nmpossibiütê 
dans laquelle se trouvera l’Organisa- 
tion de tenir, comme elle l'avait 
prévu, un sommet des chefs d’Etat 
le 4 novembre 1980 à Bagdad pour 
fêta les vingt ans de sa création. 

De bonnes prévisions 

Rien de ce qui s’esl passé depuis 
trois ans n'a surpris Cheikh Yarnani. 
Dès mai 1980, fl affirmait: « A 
moins que les événements dans la 
région réduisent tes approvisionne- 
ments de façon rigoureuse, nous 
nous attendons à ce que les surplus 
augmentent — cet automne ou au 
plus tard au printemps prochain — 
et cela entraînera un effondrement 
des prix. Ce sera un choc grave pour 
les pays exportateurs, sauf si les 
membres de l'OPEP agissent rapi- 
dement pour unifier leurs prix. » 

Aussi peut-on s’interroger sur les 
causes d’un déclin qui a suivi si rapi- 
dement la prise du pouvoir par 
FOPEP du marché pétrolier. Sans 
entrer dans la théorie économique 
qui veut qu'un cartel soit incapable 
de résister durablement à une baisse 
de la demande, puisque c'est sans 
doute dans une période qui lui était 
théoriquement favorable que f Orga- 
nisation a perdu la maîtrise du mar- 
ché. Sans s'arrêta non plus sur les 
causes extérieures à l'Organisation 
(le rôle des compagnies interna- 
tionales notamment). 

Le second «choc» pétrolier a, 
c'est vrai, poussé les pays consom- 
mateurs à accentua leurs politiques 
d'économies d'énergie et de diversi- 
fication de leurs approvisionne- 
ments. En France par exemple, les 
importations nettes de pétrole et 
produits pétroliers sont passées de 
126 milli ons dé tonnes en 1973, à 
118 millions en 1979 et & 69 millions 
en 1982. La pan de l'OPEP dans les 
achats de brut est tombée dans le 
môme temps de près de 20 points. 
Dans ra-CDL de 1973 à 1982, la 
consommation d’énergie a de pé- 
trole par rapport au produit inté- 
rieur brut a fléchi respectivement de 
16% et de 26%. 

La hausse des prix - passés de 13 
à 41 dollars par baril pour Ica bruts 
les plus légers — est sans doute pour 
partie responsable de cette évolu- 
tion. Mais, par son action sur le mar- 
ché pétrolier et ses conflits internes, 
FOPEP est le principal artisan de 
son déclin. 


Aussitôt les prix emballés, en 
1979, la plupart des pays membres 
se sont empressés de se défaire de 
leurs contrats à long terme, et se 
sont efforcés de vendre une pan 
croissante de leurs pétroles sur un 
marché libre qui ne représentait 
alors que moins de 5 % des transac- 
tions internationales (contre 30 % 
aujourd'hui). Le renchérissement 
sur ces marchés justifiait a poste- 
riori les augmentations des prix offi- 
ciels. Un pays comme le Nigéria. 
après s'être dfiiarrassé de BP, s’est 
retrouvé face à une multitude 
d'acheteurs qui se sont retirés aussi 

vite qu'ils étaient venus lorsque 
d'autres pays ont offert de meilleurs 
prix. 

Le poids des marchés libres, le 
moindre pouvoir des » majors », 
l’atomisation du marché — autant de 
symboles réels de la nécessaire déco- 
lonisation pétrolière, — se sont re- 
tournés contre les pays membres de 
l’OPEP avec le renversement de la 
conjoncture. A contrario. l'Arabie 
Saoudite, qui avait gardé pour prin- 
cipaux clients les quatre grandes 
compagnies américaines opératrices 
dans le royaume, a pu leur imposer 
depuis plus d'un an sur une quantité 
non négligeable de pétrole un prix 
supérieur au marché de plusieurs 
dollars par baril et être ainsi le seul 
membre de FOPEP à observa les 
prix officiels fixés par l’Organisa- 
tion. 


Les chances de survie 

Les pays exportateurs auraient 
peut-être pu resserrer les rangs, s'il 
n'y avait eu ce conflit entre l’Iran et 
FIrak, dans lequel une bonne moitié 
des pays membres sont impliqués 
d'une manière ou d'une autre. De- 
puis qu'à Bali la délégation ira- 
nienne a placé dans le fauteuil de 
chef de délégation le portrait de son 
ministre du pétrole prisonnier des 
Irakiens, tout se passe comme si 
l’OPEP était pour les belligérants un 
autre champ de bataille. 

Dans son excellente histoire de 
l'OPEP (1), Pierre Terzian raconte 
la fin de la conférence de Vienne de 
juillet 1982, jugée comme un échec 
par tons les ministres dn Golfe 
comme par les observateurs. Le mi- 
nistre Iranien, M. Gharazi, s’ex- 
clame au contraire : « La conférence 
a donné de très bons résultats. Le 
grand frire (saoudien) a voulu sa- 
crifier les petits frères mais il n'y a 
pas réussi (...) L'Iran n' hésitera pas 
à avoir recours à la force, notam- 
ment économique, pour faire valoir 


ce qu'il considère comme son 
droit. » La délégation iranienne u'a 
jamais caché que son objectif était 
de « banaliser » le tôle de Ryad 
dans l'Organisation, un objectif am- 
bitieux - qui était déjà celui de 
l’Iran impérial naguère - lorsqu'on 
sait que l'Arabie Saoudite contrôle 
38 % des réserves prouvées de l'Or- 
ganisation et 26 % de celles du 
monde, 31 % des capacités de pro- 
duction des pays membres et 50 % 
des réserves financières de FOPEP. 

Cette prédominance même et 
l'importance qu’attache le roi Fahd 
à son rôle de stabilisateur du marché 
pétrolier mondial sont pourtant les 
plus grandes chances de survie d'une 
organisation que l'on a trop souvent 
enterrée depuis dix ans. Sans 
l'OPEP, TArabie Saoudite perd de 
son pouvoir. C'est pour cela que le 
royaume a réduit sa production de 
dix millions de barils par jour en 
1980, à moins de quatre millions de 
barils actuellement. Sans Ryad, en 
revanche, FOPEP n’a plus de sens. 
Mais au-delà de ses problèmes in- 
ternes, l’Organisation devra sans 
doute composer avec l'extérieur. S’il 
était choquant de voir les compa- 
gnies fixer seules les prix d’une ma- 
tière première stratégique, il n'est 
pas non plus satisfaisant de voir les 
détenteurs de 39 % de la production 
mondiale arrêter unilatéralement les 
cours. Les négociations engagées 
avec le Mexique, la Grande- 
Bretagne et la Norvège - pour diffi- 
ciles qu’elles soient, notamment 
avec les pays de la ma du Nord — 
prouvent que Fère de l’OPEP. seul 
maî tre du marché, est, momentané- 
ment du m oins, achevée. 

BRUNO DETHOMAS. 


Evolution du prix 
de référence 
du pétrole arabe léger 



IdoBftrparhsril) 

Janvier 1970 

IJ» 

Janvier 1974 

11.651 

Janvier 1977 

12,09 

Janvier 1979 

1334 

Juillet 1979 

18 

Novembre 1979 ... 

24 

Février 1980 

26 

Ju&let 1980 

28 

Novembre 1980 ... 

32 

Octobre 1981 

34 


(1) L'Étonnante Histoire de POPEP, 
par Pierre Terzian. collection - le Sens 
de ['histoire », éditions Jeune Afrique. 
394 pages, 82 F. 


Le commerce 
crée aussi des richesses 

par BERNARD DE LA ROCHEFOUCAULD {*) 


POINT DE VUE 


POUR RÉTABLIR LES « GRANDS ÉQUILIBRES » ÉCONOMIQUES ET FINANCIERS 

Une Opération vérité est inévitable 


QiieOé que soit FSssœ donnée 
provisoirement an débat sur b 
rigueur, trac politique de redres- 
sement s'imposera pour corri- 
ger les graves déséquilibres que 
dénote b persistance d’un lourd 
déficit de b balance des paie- 
ments, qu’il serait dangereux de 
continuer à combter par F em- 
prunt extérieur. Dans la mesure 
où te gouvernement restera fi- 
dèle à son option fondamentale 
‘ qui consiste à maintenir b 
- France dans le grand circrnt des 
échanges interna tio n aux , cette 
politique devra supprima un 
certain nombre d’artifices qui 
bussent le jeu dn marché. Le 
■ haut fonctionnaire qui signe 
(Tira pseudonyme l'article qu’on 
lira ci-dessous participa à un 
cabinet ministériel sons les gou- 
vernements qui précédèrent le 
10 mai 1981. ZI y expose tes 
grands axes que devrait, selon 
pw, comporta un programme 
d'assainissement étalé sur sept 
ans. 

L A nécessité de modifier les ob- 
jectifs de la politique économi- 
que et d'en adapter les instru- 
ments est apparue bien avant que ne 
se multiplient les rameurs, les décla- 
rations et les démentis concernant 
une rigueur accrue. En dépit de la po- 
étique miss en place lors de la déva- 
luation du franc en juin dernier, la 
comédon économique de (a France 
demeure précaire. La situation finan- 
cière du pays continué de se dété- 
riorer. 

Dans tes mflfeux gouvernemen- 
taux. on fait cependant valoir que la 


par BERTRAND COÜN 

hausse des prix a été ralentie, que le 
chômage a été stabilisé et que l’acti- 
vité économique, bien que médiocre, 
se tient mieux qu’ ail leurs. Les 
moyens utiToés pour pervertir à ces 
résultats prêtent à discussion, la si- 
gnification profonde des indicateurs 
est parfois ambiguë et. sur un point 
au moins, le gouvernement reconnaît 
une difficulté grave, il s'agit des 
échanges extérieurs. Cette difficulté 
témoigne, à elle seule, du caractère 
artificiel et précake des progrès enre- 
gistrés par ailleurs. 

Le ralentissement de la hausse 
des prix a été obtenu par un blocage 
général qui a au pour conséquence 
- malgré le gel des rémunérations - 
de détériorer profondément les résul- 
tats financiers des firmes privées et 
de creuser de Graves déficits dans les 
comptes des entreprises publiques. 

La stabilisation du chômage pro- 
vient poix- ressentie! des mises à la 
retraite anticipée, politique coûteuse 
qui explique pour une large part les 
difficultés de financement de 1‘ UNE- 
DIC (organisme gestionnaire de 
rassurance-chômage). 

Le maintien de l’activité économi- 
que est ie résultat d'une augmenta- 
tion massive des dépenses budgé- 
taires et des dépenses sociales, qui a 
eu pour conséquence les très impor- 
tants déficits des comptes de l'État 
et des organismes sociaux. 

Ainsi les impasses financières 
s'accumulent-elles dans F économie. 
Elles ont pour reflet le déficit de la 
balance des paiements ainsi que la 
perte des réserves de devises et les 
besoins rapidement croissants d'em- 
prunts à l'étranger. 


Le déficit des échanges extérieurs 
est F expression de l'excès des dé- 
penses intérieures. L'excès à résor- 
ber représente 120 à 150 milliards 
de francs, soit environ 4 è 5 % du 
PIB. Cet ordre de grandeur corres- 
pond à peu près : 

• à l’écart qui sépara l'évolution 
de la demande intérieure en France 
de celle de ses principaux partenaires 
européens au cours des deux années 
passées; 

• au montant des transferts vers 
l'État et les entreprises des sommes 
nécessaires pour ramener le déficit 
budgétaire à un niveau compatible 
avec ie volume de l'épargne qui peut 
1e financer et pour porter ta rentabi- 
lité des entreprises à son niveau de 
1979 (redevenu meilleur cette 
année-ià) ; 

• à l’ajustement de la demande 
intérieure nécessaire pour rétablir 
Féquüfore de la balance des paie- 
ments courants. 

il est maintenant nécessaire et ur- 
gent de mettre en place un dispositif 
cohérent et global, conçu autour 
d’objectifs clairs et de moyens 
adaptés. La difficulté que rencontre 
le gouvernement tient moins au choix 
de mesures techniques qu'aux ques- 
tions de doctrine et aux choix de so- 
ciété que cela implique. Jusqu’à pré- 
sent, ces questions n’ont pas eu è 
être nettement tranchées, du moins 
pour ce qui concerne la politique éco- 
nomique conjoncturelle- Ni ia politi- 
que de relance de la consommation 
ni les mesures conservatoires de blo- 
cage des prix et des salaires puis de 
réglementation des prix ne relèvent 
en effet d'une doctrine qui serait l’ex- 
clusivité des socialistes. 

fLJre la suha page 13. J 


L’idée selon laquelle toute 
l'industrie et l'agriculture se- 
raient des activités directement 
créatrices de richesses, est à 
l'origine des préjugés dont fait 
encore bten souvent l'objet le 
commerce. Celui-ci, pointant, 
est aussi, au même titre que tes 
autres services et 1e transport, 
créateur de richesses au sens 
éconoodqne du terme. Ce serait 
une grave erreur que de mécon- 
naître sa contribution à la 
croissance et 2 l'emploi. 

E N 1 982, le commerce et la dis- 
tribution ont créé 19 000 em- 
plois et 3 623 entreprises. 
Pendant le même temps, l'industrie 
détruisait près de 200 000 emplois. 
Malgré la crise et les obstacles ad- 
ministratifs et législatifs opposés à 
sa croissance, ce secteur de notre 
économie, encore si mal connu, a 
poursuivi son développement. Le 
commerce est un moteur essentiel 
des économies modernes; il n’y a 
pas d'industrie moderne sans distri- 
bution efficace. La croissance du 
pouvoir d'achat dépend plus au- 
jourd’hui de l'efficacité de la distri- 
bution que de la production indus- 
trielle. 

Le dynamisme du commerce peut 
se mesurer en termes d’emploi et en 
tomes d'investissement. 

17 % de ia population active 

A une époque où le problème de 
l'emploi figure au premia plan de 
dos préoccupations, le commerce re- 
présente, après l’industrie, le 
deuxième secteur productif de F éco- 
nomie. 11 compte 3 600 000 actifs 
environ contre 3 800 000 dans l'in- 
dustrie, soit 17 % de la population 


active. Les effectifs du commerce et 
ceux de l'industrie tendent à se rap- 
procha. 

A titre de comparaison, le com- 
merce emploie plus de salariés que 
l'agriculture (1 900 000 personnes), 
le bâtiment (1900 000 personnes) 
ou la construction automobile 
(500 000 personnes). Le poids de ce 
secteur s’accroît sans cesse. Déjà en- 
tre 1974 et 1978, l'industrie suppri- 
mait 330 000 emplois, l'agriculture 
I0S 000, tandis que ie commerce en 
créait plus de 100 000. 

Jean Fourastié fournit une expli- 
cation à ce phénomène de création 
d’emplois dans le secteur commer- 
cial, et de destruction d'emplois 
dans l'industrie et l'agriculture. 
Lorsque la productivité, clé de tous 
les progrès, croît plus vite que la 
production, l’emploi diminue. Cela 
s'est produit dans l'agriculture au 
cours des années 50 et dans l'indus- 
trie au cours des années 70. 

Dans le commerce, quel que soit 
le pays, cela ne peut se produire 
avant les années 90. Le commerce 
devrait donc rester un créateur 
d'emplois si les obstacles à son déve- 
loppement sont levés. 

Le commerce est aussi un moteur 
de l'investissement. La consomma- 
tion française est de l'ordre de 
1 000 milliards de francs. Chaque 
gain de 1 % dans les coûts de distri- 
bution représente 10 milliards de 
francs de pouvoir d'achat supplé- 
mentaires. Pour cela, H faut investir, 
c'est-à-dire créer de nouvelles sur- 
faces commerciales, de nouvelles 
formes de commerce. 

(Lire la suite page 12-1 

(*) Président de l’institut La Boétie, 
association créée en 1979. consacrée à la 
recherche économique et sociale. 



à la C.E.E. 
et «n Etats-Unis 

L A guerre commerciale agri- 
cole transatlantique est 
une réalité. Las Etats-Unis, 
qui, comme l’Europe, ploient sous 
les excédents de céréales et de 
produits laitiers mènent une politi- 
que d'exportation tous azimuts de 

plus en plus agressive qui affecte 

efirectemem les intérêts des pro- 
ducteurs de la C.E.E.. et d'abord, 
parce qu'ils occupent la première 
place, ceux des producteurs fran- 
çais. A coups de subventions et 
de s Liper crédits, ils ont vendu 
1 mil Pion de tonnes de blé au Ma- 
roc et 1 million de tonnes de fa- 
rine à l'Egypte, s'emparant ainsi 
des marchés traditionnels euro- 
péens. Leurs offres aux pays de la 
côte ouest-africaine, autres 
clients traditionnels de la C.E.E.. 
se font de plus en plus insis- 
tantes . Le GATT vient d'estimer 
que leurs plaintes contre ia politi- 
que de subventions pratiquée par 
la Communauté en matière de fa- 
rine étaient excessives, voire non 
fondées. Mais rien n'indique, tant 
s'en faut, que l’arbitrage ainsi 
rendu les conduise à changer 
d'attitude. Tout indique qu'ils 
continueront à tirer prétexte de ia 
politique européenne de conquête 
des marchés pour justifier leurs 
propres pratiques. 

Le rouleau compresseur améri- 
cain est redoutable pour la C.E.E.. 
qui hésite sur la réponse à don- 
na : contre-attaque ou accom- 
modement. La politique menée 
par M. Bkjck, le a cow boy » au 
verbe haut que le président Rea- 
gan a placé à la tâte du ministère 
de l' agriculture, a pour effet sinon 
pour objectif non seulement de 
priva les agriculteurs du Vieux 
Continent de certains de leurs dé- 
bouchés mais aussi de faire bais- 
sa les cours sur le marché mon- 
trai. Pour les Dix. il devient plus 
difficile, mais aussi plus coûteux, 
de vendre A l'extérieur pour résor- 
ba les excédents. Cette évolution 
avive tours dissensions et donne 
des argumenta à ceux qui parmi 
eux demandent qu’on limite l’ef- 
fort consenti pour soutenir les 
marchés. Ces divisions sont re- 
grettables mais inévitables. Elles 
ne sont pas telles qu’elles doivent 
paralysa ia Communauté ni la dé- 
tourna de ce qui apparaît finale- 
ment comme son intérêt bien 
compris, à savoir la reprise du dia- 
logue avec Washington pour trou- 
va un modus vivendi, quitte à y 
laissa quelques plumes. 

Les arguments ne manquant 
pas pour amena les Américains à 
répondre favorablement aux invi- 
tations qui tour sont finîtes dans 
ce sens. S'il est vrai que le risque 
d’irriter et d'affaiblir par leurs of- 
fensives commerciales tours alliés 
ne les préoccupe guère, il est pro- 
bable qu'ils partagent avec les 
Européens la crainte de voir les 
Soviétiques profita de l'affronte- 
ment agricole entre les parte- 
naires de l'alliance atlantique. 

L’U-R.S.S-, qu'il s'agisse des 
céréales ou des produits laitiers, 
bénéficie non seulement d’une of- 
fre surabondante, mais encore de 
la surenchère à laquelle se livrent 
leurs fournisseurs occidentaux. La 
C.E.E.. évincée d’une partie des 
marchés africains, a été trop 
contente de lui vendre 2,8 mil- 
lions de tonnes de blé. De telles 
opérations facilitent la tâche des 
Soviétiques, du», en restreignant 
ou retardant leurs achats aux 
Etats-Unis, sont en mesure de pe- 
sa sur les cours. N'ont-ils pas 
réussi, fin 1982, â provoqua F ef- 
fondrement des prix à Chicago ? 

Comment mettre fin à un tel 
gâchis? La Communauté, dont 
les ventes représentaient moins 
de 10 % du marché mondial du 
blé et de la farine il y a cinq ans, 
est aujourd'hui à l’origine de 
1 5 % des livraisons. Elle pourrait, 
pensent certains à Bruxelles, limi- 
ter ses ambitions pour ne pas 
faire le jeu des Russes. Les cé- 
réales qu'elle renoncerait à écou- 
la â l’extérieur devraient être 
consommées sur place, ce qui 
supposerait de la part des Améri- 
cains une réduction de leurs ex- 
portations de produits de substi- 
tution aux céréales (tourteaux de 
maïs. soja. etc.). Un tel échange 
de bons procédés n'est qu'une 
piste à explorer parmi d’autres. Le 

ample fait qu'on songe â s'y en- 
gager à Bruxelles indique l’inquié- 
tude qu'y suscitent les coups de 
boutoir américains. 

PHILIPPE LEMAITRE. j 
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La Bourse de commerce dans l'attente de la réforme 


LA FIN D'UNE LONGUE CONVALESCENCE 


Face au développement accéléré des Bourses de 
commerce aux Êtats-L’nis et en Grande-Bretagne, 
où se sont beaucoup développés tes marchés à terme 
de produits financiers — tel le London International 
Financial Futures Exchange iLTFFE) qui s'est 
ouvert à b fin de Tannée 1982 - la place de Paris 
fait encore figure de parent pauvre. A côté du café et 
do cacao, qui représentent à peine 2 *1» à 3 îê de 


l'activité réalisée sur les places anglo-saxonnes, seul 
le sucre blanc continue à rivaliser avec ces grands 
marchés. 

Paralysée par on contrôle des changes qui a pour 
conséquences fie laisser les non-résidents occuper la 
place principale (puisqu'il ne s'applique qu'aux rési- 
dents!, la Bourse de commerce est en attente de la 


grande réforme d'ensemble minutieusement élaborée 
par les pouvoirs publics et les professionnels, mais 
que 1e Parlement n'a pas encore adoptée. 

Une fois voté, sans doute à la session de prin- 
temps, ce projet de loi doit donner aux conumsstoa- 
naires agréés les structures nécessaires à un dévelop- 
pement qu'ils appellent de leurs voeux. 


Us pourront alors faire la preuve de leurs capa- 
cités À promouvoir tes marchés & tenue existants et 
en créer d'autres, notamment financiers, de façon à 
justifier le rôle fTune Bourse de commerce qui oe se 
limite pas à la simple * couverture » des risqaes de 
flocQxatfea de prix, et qui sorte enfin de la kmgoe 
période de convalescence que hri ont value les 
déboires de 1974. 


Le souhait des professionnels : obtenir un assouplissement 

du contrôle des changes 


L A récente publication des ré- 
sultats d'activité de la 
Bourse de commerce de 
Paris en 19S2 a fourni à la compa- 
gnie des commissionnaires agréées 
qui regroupait vingt-sept profession- 
nels à la fin de l'année dernière, l'oc- 
casion de faire le point sur la ré- 
forme des marchés à terme - 
toujours au stade législatif. - ainsi 
que sur les divers obstacles qui para- 
lysent encore l'essor de la place pari- 
sienne. 

Pour son président. M. Michel 
Wiart. la nette reprise constatée 
l'année dernière lies contrats ont 
augmenté de 14 % par rapport à 
1981 et de 315 Te comparativement 
à 1977) devrait se maintenir au 
cours des prochains mois, et les pro- 
fessionnels entendent bien - pour - 
suivre le développement et la pro- 
motion des marchés à terme ■ 
parisiens. La poursuite de ces objec- 
tifs implique que la Bourse de com- 
merce dispose enfui de cette fa- 
meuse réforme fie Monde du 
12 octobre 1982) qui doit permettre 
non seulement d'effacer les sé- 
quelles du - krach du sucre - de 
1974-1975 mais également de doter 
le marché parisien de structures mo- 
dernisées, seules susceptibles d'assu- 
rer un développement harmonieux 
de l'ensemble des quatre marchés et 
non pas du seul sucre blanc qui ac- 
capare encore plus des trois quarts 
de ['activité totale. 

Tout en rappelant que cette ré- 
forme ne porte pas sur le fonctionne- 
ment technique des marchés mais 
sur des aspects administratifs et 
éthiques, - tout particulièrement 
ceux qui faciliteraient leur dévelop- 
pement ( création d'une tutelle uni- 
que. meilleure protection de la 
clientèle privée, réglementation du 
démarchage et création du mandat 
de gestion, statut des intermédiaires 
assorti d'une très stricte disci- 
pline *. M. Wiart s’est employé à 
rappeler les deux domaines qui. à 
ses yeux, devront retenir l'attention 
des professionnels et des pouvoirs 
publics : le choix des hommes 
chargés d'administrer la future com- 
mission des marchés à terme de 
marchandises (C.O.M.T.), qui aura 
pour tâche de veiller au bon fonc- 
tionnement des marchés en instau- 


rant une sorte de - code de bonne 
conduite - pour tous les intervenants 
sur ces marchés : les décisions rela- 
tives au budget de fonctionnement 
de cet organisme. 

Mise en chantier depuis près de 
trois ans. la réforme de la Bourse de 
commerce de Paris a rapidement 
reçu l'accord du nouveau gouverne- 
ment. et les commissionnaires agréés 
ont salué en son temps le paradoxe 
que pouvait représenter pour un 
pouvoir socialiste le faix de donner 
son aval (en mars 1982) â un mar- 
ché à terme dont le caractère spécu- 
latif pouvait effrayer quelques 
bonnes consciences sur les bancs de 
l'Assemblée nationale. 

C'est sans doute pour celte raison 
que ce projet a d’abord été soumis 
au Sénat, lequel Ta adopté après 
l'avoir abondamment amendé. Le 
texte a ensuite été déposé sur le bu- 
reau de la commission de la produc- 
tion des échanges du Palais- 
Bourbon. Plusieurs mois sc sont 
depuis (ors écoulés. De l'avis géné- 
ral. l'Assemblée nationale se saisira 
du projet à la prochaine session de 
printemps et, dans le meilleur des 
cas. ce n'est pas avant la fin de l'an- 
née 1983 que la Bourse de com- 
merce sc verra doter de nouvelles 
structures appropriées. 

Mais ce remodelage sera-t-il suffi- 
sant pour sortir les marchés de leur 
langueur ? Les professionnels pen- 
sent qu'il faudrait d'abord lever un 
certain nombre d'obstacles ; et d’in- 
voquer. pêle-mêle ; 

• Le contrôle des changes, qui 
devrait être assoupli pour autoriser, 
au moins, la cotation des sucres 
blancs en dollars, ne serait-ce que 
pour devancer la City qui étudie ac- 
tuellement un projet en ce sens. 

m La réticence des banquiers à in- 
vestir dans les marchés à terme pari- 
siens, un secteur qu'ils connaissent 
mal et qu'ils jugent encore trop 
risqué. 

• L'entêtement de certains mi- 
lieux professionnels à préférer les 
risques d'une spéculation - incons- 
ciente • plutôt que les opérations 
classiques d'arbitrage et de •.cou- 
verture • sur les marchés à terme de 
marchandises, ce qui reste leur voca- 


tion première et conduit, au passage. 
M. Wiart à déplorer l'absence de 
marchés à terme financiers à Paris, 
alors qu’ils connaissent un > boom » 
considérable dans les pays anglo- 
saxons. 

L'absence d'instruments 
de gestion collective 

Au chapitre des réclamations, il 
semble toutefois que les commis- 
sionnaires agréés aient omis de faire 
leur autocritique, notamment sur 
leur réelle capacité & animer ces 
marchés : il faut savoir que deux 
maisons [sur vingt-sept) représen- 
tent à elles seules le tiers de l'acti- 
vité enregistrée sur la place, une di- 
zaine d'entre elles n'ayant réalisé, 
l'année dernière, que des transac- 
tions insignifiantes. 

- Il n'y a à Paris qu'une dizaine 
de commissionnaires réellement ac- 
tifs employant au total cent ou 
deux cents personnes *. affirme 
M. Christian Maugey. directeur du 
développement de Pecfamey Trading 
International et président de la So- 
ciété Brandeis-lntsel France. • A 
Londres, au contraire, poursuit ce 
spécialiste ( l ). on recense plusieurs 
centaines de courtiers qui ont au to- 
tal plusieurs dizaines de milliers 
d’employés, et les activités de né- 
goce qui se sont développées autour 
des Bourses de commerce apportent 
une contribution très importante à 
l'économie britannique et comptent 
pour plusieurs milliards de francs 
dans la balance des paiements de ce 
pays. - 

Est-ce là la seule raison des pro- 
blèmes que connaît la Bourse de 
commerce? En grande partie, oui. 
répond M. Maugey. - Comme dans 
l'industrie, il y a un seuil critique en 
deçà duquel une Bourse de com- 
merce ne peut être compétitive et se 
développer ». déplore-t-il. - A Paris, 
aujourd'hui, quelques commission- 
naires se partagent un volume de 
transactions réduit et appliquent, 
pour survivre, des commissions trop 
élevées, outre qu'ils ne disposent 
pas des moyens suffisants pour en- 
treprendre les actions de promotion 
nécessaires. - 


Au-delà de ce jugement sévère, 
l'intéressé esquisse quelques solu- 
tions. - Pour développer le marché 
de Paris, il faut, certes, relancer les 
contrats existants, mais surtout, et 
d'abord, créer quelques contrats 
d'appel, c'est-à-dire des contrats qui 
devraient générer un chiffre d’af- 
faires très important », préconise- 
t-il, faisant directement allusion à 
l'or, l'argent, un indice boursier et 
un ou deux indices de taux d'intérêt. 

Abordant le rôle que pourrait 
jouer l'épargnant moyen, susceptible 
de délaisser pour quelque temps les 
obligations ou la Caisse d'épargne 
au profit des marchés à terme. 
M. Maugey constate qu'il existe cer- 
tainement - un grand nombre d'in- 
vestisseurs qui souhaiteraient diver- 
sifier leurs portefeuilles en achetant 
des matières premières mais sans 
vouloir le faire individuellement ». 

Or il apparaît que, dans l'état ac- 
tuel de la réglementation et de la lé- 
gislation. il n'existe aucun moyen 
approprié pour investir collective- 
ment sur ces marchés, étant donné 
que les textes relatifs aux sociétés 
privées d'investissement et aux Si- 
cav les cantonnent dans la gestion 
exclusive d'un portefeuille de va- 
leurs mobilières et de liquidités. De 
leur côté, les fonds communs de pla- 
cement (à ne pas confondre avec les 
nouveaux Tonds communs à risque 
prévus par la * loi Delors • sur 
l'épargne) doivent obligatoirement 
investir en valeurs cotées 80 % des 
fonds recueillis. 

Rappelant que, aux États-Unis, 
par exemple, plus de 500 000 inves- 
tisseurs sont intéressés à des « mu- 
tuel funds - en matières premières. 
M. Maugey préconise une « adapta- 
tion d’urgence * de la législation- 
française sur ce point, une idée 
chère à M. Wiart, le • patron - des 
commissionnaires agréés. 

SERGE MARTI. 


(1) Lettre mensuelle d'information 
de la Compagnie des commissionnaires 
agréés prés la Bourse de commerce de 
Paris (janvier 1983). 

(2) Les Marchés à terme de mar- 
chandises, revue de la chambre de com- 
merce ei d Industrie de Paris (février 
1983). 


Le commerce crée aussi des richesses 


{Suite de la page 1 1. 1 

La croissance du chiffre d’af- 
faires ne peut être absorbée par les 
magasins existants sans conduire à 
une surcharge, à une augmentation 
des files d’attente, à une saturation 
des accès et des parkings, ce qui en- 
traîne l'insatisfaction croissante de 
la clientèle. Le commerce doit ré- 
pondre à la croissance de la consom- 
mation en offrant de nouvelles sur- 
faces de vente en proportions au 
moins égales. Aussi observe-t-on 
que, dans la plupart des aggloméra- 
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rions, l'appareil commercial a dou- 
blé entre 1966 et 1978. 

Malgré cela, la croissance des sur- 
faces de vente n’a pas suivi, comme 
dans les autres pays modernes, celle 
de la consommation, et l'on peut es- 
timer le déficit accumulé depuis dix 
ans à 2 millions de mètres carrés. 
Chiffre considérable ; il représente 
près de trois fais l'ensemble des sur- 
faces commerciales d'une agglomé- 
ration comme Lille, 6 milliards de 
francs d'investissements perdus ou 
retardés, environ 100 000 emplois 
directs, de l'ordre de 25 000 années- 
salariés dans la construction sou 
2 500 ouvriers travaillant pendant 
vingt ans. auxquels il faut ajouter les 
emplois et investissements indus- 
triels correspondants. 


Une situation paradoxale 

La surface commerciale est un ex- 
cellent indicateur de l’état du com- 
merce dans un pays. Développement 
et modernisation, productivité et 
service, vont de pair avec l’augmen- 
tation de la surface commerciale. 
On constate qu'en France la surface 
commerciale dans son ensemble est 
bien moindre que dans les pays voi- 
sins. Il y a en Allemagne fédérale 
35 % de surface commerciale par 
habitant de plus qu'en France, en 
Suisse 40%, en Belgique 30% et 
près de 100% aux Etats-Unis. Les 
emplois et les investissements cor- 
respondants sont nettement supé- 
rieurs dans ces pays à ceux de la 
France (22% de plus en R. F. A.) 
dans toutes les formes et tailles de 
commerce. On se plaint en France 
d'avoir trop de grandes surfaces, 
mais il y en a deux fais plus par ha- 
bitant en Allemagne et en Suisse. La 
principale société suisse de distribu- 
tion emploie quarante mille per- 
sonnes, alors que la première fran- 
çaise en emploie vingt mille. On se 
plaint d'un commerce trop concen- 
tré et des abus qui en découlent- 
Mais notre distribution est quatre 
fois moins concentrée qu'en Suisse, 


deux à trois fois moins qu'en Alle- 
magne ou en Belgique. Toutes les 
observations montrent en outre que 
la concentration développe et favo- 
rise la concurrence, alors qu'un com- 
merce atomisé et dispersé favorise 
les rentes géographiques. 

La croissance du secteur commer- 
cial est un trait commun à tous les 
pays industriels. En face de celte 
réalité, de cette pression de la de- 
mande, on constate en France : 

- la diminution des surfaces ou- 
vertes chaque année ; 

- la réduction de la taille des ma- 
gasins ; 

- une augmentation corrélative 
du chiffre d’affaires par mètre carré 
de magasin. 

Vue de ['extérieur, cette situation 
est paradoxale. Voilà un secteur qui 
aspire à la croissance, dont le mar- 
ché est chaque jour plus ouvert, dont 
les moyens d'investir sont élevés et 
entraînent la baisse des prix de 
vente, qui détient le palmarès de la 
création d'emplois, et qui. malgré 
tous ces atouts, se heurte à de telles 
résistances qu'il ne peut accomplir 
toutes scs promesses. 

11 faut aujourd'hui prendre la me- 
sure des enjeux au-delà des intérêts 
particuliers qui jusqu'ici ont encom- 
bré Je paysage. Dons un monde mar- 
qué par le ralentissement de la crois- 
sance globale et la stagnation des 
revenus, seule la baisse des prix rela- 
tifs peut assurer l'augmentation du 
pouvoir d'achat et la poursuite de la 
croissance. Cela implique obligatoi- 
rement le développement du sys- 
tème commercial dans un cadre de 
concurrence accrue car la réduction 
des coûts ne peut plus provenir des 
seuls progrès de la productivité in- 
dustrielle. 

Deux obstacles 

En France, deux lois freinent le 
développement et la modernisation 
du commerce ; la loi sur la • pro- 
priété commerciale - de 1 926. qui li- 
mite l'accès à la profession par la 


pratique des - pas-de-porte », et la 
loi d'orientation du commerce et de 
l'artisanat de 1973 (plus connue 
sous le nom de loi Royer), qui limite 
les implantations nouvelles au-delà 
de 1 000 mitres carrés. La Suisse et 
l'Allemagne ont expérimenté de 
telles législations dans les années 30 
et les ont abrogées après avoir 
constaté les torts causés tant au 
consommateur qu'à l'ensemble de la 
profession. 

Nous avons su depuis le traité de 
Rome ouvrir notre industrie à la 
concurrence internationale, mais la 
concurrence dans le commerce a 
jusqu’ici bénéficié d'un moindre 
courage politique. Ses mécanismes 
sont mal perçus, et l'idée demeure 
dans bien des esprits que le com- 
merce est un parasite qui prélève 
son profit sur le producteur et 
sur le consommateur sans ajouter de 
valeur. 

Cependant, comme il a été fait 
pour l'industrie, on pourrait ouvrir le 
commerce à- la concurrence et ac- 
croître la productivité de notre appa- 
reil de distribution. Cela n'est pas 
synonyme de réduction du petit 
commerce. Celui-ci se transforme, 
s'adapte et devient lui-même plus 
productif sans diminuer ni en nom- 
bre ni en surface. 

B. DE LA ROCHEFOUCAULD. 
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Les transactions sur le sucre Hanc 
continuent de faire l'essentiel 
de l'activité 


De prime abord, le bilan de 
l'année 1382 apparaît favorable 
pour la Bourse de commerce dé 
Paris. Les commissionnaires 
agréés ne peuvent que se féliciter 
de la progression d" activité de 
quelque 14 % constatée sur l'en- 
semble du marché. Cette perfor- 
mance est pratiquement identi- 
que à celle des places 
américaines, si tant est qu'une 
comparaison sot possible entre 
deux marchés de taille aussi dis- 
proportionnée. 

Au total, 300 671 contrats 
ont été négociés en 1982 sur le 
marché parisien, marquant ainsi 
un accroissement de 13,9 % sur 
l'année précédente. Au cours de 
1981. 263 960 contrats avaient 
été conclus, en retrait de 21 % 
sur 1980, année exceptionnelle, 
il est vrai (334 397 contrats, en 
augmentation de 137 % par rap- 
port à 1979). 

Une fois encore, c’est le mar- 
ché du sucre blanc qui accapare 
ressentie! de l'activité — près de 
86 %. - affirmant ainsi la prédo- 
minance de Paris sur la scène in- 
ternationale (pour cette seule 
denrée), mais contribuant aussi à 
accentuer le déséquilibre enregis- 
tré par rapport au café Robuste 
et aux cacaos an fèves. L'expé- 
rience tentée sur les tourteaux de 
soja, avec la réouverture de ce 
marché le 30 juin 1982, consti- 
tue un demi-échec. 

Dans le détail, les quatre mar- 
chés ont évolué ainsi : 

• SUCRES BLANCS : 
257 746 contrats (soit 
12,88 militons de tonnes métri- 
ques), en progression de 
17,90 % sur 1981.- alors qü6 le 
marché londonien a chuté de 
46,85 % l'année dernière 
(912 984 contrats, soit 
45.65 millions de tonnes métri- 
ques) et que New-York a égale- 
ment reculé de 18,53 % 
(2 007 570 contrats, soit 
100,37 mürions de tonnes). 

• CACAOS EN FÈVES: 
7 780 contrats (l'équivalent de 
77 800 tonnes), en hausse de 
7.70 % en 1982. alors que Lon- 
dres et New-York ont régressé 
respectivement de 23,48 K et 
4.50 % pour s'établir respective- 
ment à 626 693 contrats 
(6,26 militons de tonnes métri- 


ques) et 605 210 contrats 
(6,09 militons tie tonnes). 

• CAFÉS : 34 556 contrats 
(soit 345 560 tonnes), en baisse 
de 9.37 % d'une année sur l'au- 
tre, alors que le marché londo- 
nien progressait dans le même 
temps de 8,18 % pour atteindre 
976 373 contrats (4,88 millions 
de tonnes métriques) et que 
New-York augmentait également 
ses tr an sactions, mais dans de 
moindres pr o p onto n s (5.77 %) 
avec 555 290 contrats 
(9,72 militons db tonnes). A no- 
ter que Paris négocie les cafés 
Robuste et New- York les cafés 
Arabica. 

• TOURTEAUX DE SOJA : 
589 c ontra ts seulement ont été 
recensés au cours du second se- 
mestre de 1982 pour 1e denier- 
né des ma rchés à terme de mar- 
chandises de la Bourse de 
co mm erce de Paris, soit l’équiva- 
lent de 29 450 tonnes métri- 
ques. 

Quelle conclusion tirer de ces 
données ch iffrée s, sinon qu'eües 
confirment la suprématie du su- 
cre blanc au détriment du roux > 
En France, la sucre roux a prati- 
quement disparu depuis une 
vingtaine d'armées- 

Parallèlement, la chute des 
sucres roux sur tes places anglo- 
saxonnes inquiète tes profession- 
nels locaux. d" où notamment la 
tentation des Britanni qu es d'ou- 
vrir un marché à terme des su- 
cres blancs dans la City qui serait 
cota en dateurs. Ce projet, qui ne 
s'est pas concrétisé jusqu'à pré- 
sent. po u rrait — s'il devait voir le 
jour — présenter uns réelle me- 
nace pour le marché parisien. 

Sur les autres marchés, Paris 
est encore très loin derrière les 
« grands frères a L et las essais 
visant à ouvrir de nouveaux mar- 
chés n'ont pas été couronnés de 
succès. Handicapé par une date 
peu propice (rété 1982) et Tab- 
sentâame des fabricants d" ali- 
ments de bêtai, le marché des 
tourteaux de soja e n'a pas at- 
teint sa vitesse de crois/ère ». 
constate une professionnel. Les 
commissionnaires agréés ont été 
amenés 6 envisager avec davan- 
tage de prudence les deux pro- 
jets qui semblaient les plus 
avancés: T inauguration d'un 
marché à terme sur le cuir et la 
viande bovine - S. M. 



1979 

Tond : 141 07B contrats 
(+ 34% par rapport à 1978) 


2.73% 



Total : 334397 c o ntr a ts 
(+137% per rapport à 19791 



19 81 

Total : 263960 contrat» 
(-21% par rapport à 1980)' 



(+13,9% par rapport à 198D 
. ÜÜSpatt 

SSlSSE 

Source : Compagne du eommialonaBirea agréés. • 
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par Alfred SAUVY 


NOTES DE LECTURE 


• MARIE-CLAUDE MAURE. - 
Territoire et straté^^ souéth 
ques. 

Longtençs -abandonnée .fc des nies idéo- 
logiques peu éclairantes, b soviftolog» a 
fait de grands prQgrès,:et la France tkâit, 
dans ce domaine, uneplacctrès honorable. 
Sont surtout examinés ici les rapports entre 
le pouvoir et la division territoriale. 

La division territoriale, héxkétr des tsars, 
a servi de base initiale et a- é^é^ns amen- 
dée que bouleversé^ le-maiDago étant^ m» 
difié peu à peu, au. gré des nécessités. 

* Tout voir, pour tout savoir et tout pou- 
voir" », dit opportunément-lc préfacier 

M. Claude Raffestta. 

L'autorité s'exerce . à trois niveaux :1e 
premier, ce sont les quinze républiques fé- 
dérées, très inhales en dimension (de 
1J million d*hâbitimt8 pour l'Estonie, & 
137 milli ons pour là R.SLFJS.R.J dotées 
chacune d’un droit dis sécession et d'indé- 
pendance formel, encore que— de pure 
faune. 


• • CHER IF RAHMANL ~ La crois- 
sance urbaine en Algérie. Coût 
de rurbanisation et politique 
foncière. 

Comme en de nombreux pays et plus en- 
corepeut-etre, implosion démographique 
et départ de ruraux vers les villes ajoutent, 
en Algérie, leurs effets : de la fécondité na- 
turelle, encore pereistante. et de la faiblesse 
de l'agriculture résultent de redoutables be- 
soins alimentaires, bien présentés ici par le 
jeune directeur des collectivités locales. 

A la première partie de présentation, cor- 
rectement exposée (non sans faiblesse ce- 
pendant pour ce qui concerne la démogra- 
phie), succède l'inventaire des problèmes, 
au centre desquels le coût de rurbanisation. 
Pour, seulement rétablir la situation de 
1966, en termes de logements, 2 millions 
d'unités supplémentaires seraient néces- 
saires, au coût de 300 milliards de dinars. 
Problèmes de transports aussi et plus en- 
core peut-être d'eau : la potentialité du ter- 
ritoire en eau correspond aux besoins de 40 
à 45 miDïoos de personnes, chiffre qui sera 
atteint par la population vers l’an 20 1 0. 


Au second Biveau, les républiques auto- 
nomes (oit interrient la trame ethnique), 
les régions (oblast ) et les territoires 
( kraj ). Au mnsîèxne niveau, on rencontre 
lçs districts (rajon) et les soviets urbains. 


Dans la troisième partie, consacrée aux 
moyens .de la maîtrise urbaine, ne man- 
quent pas les surprises, notamment la fai- 
blesse du recours â l'antidote-type, la 
contribution foncière. 


Loin des pigeons voyageurs utilisés par 
les Arabes au dixième siècle, les progrès 
constants des satellites permettent à leurs 
détenteurs de déverser directement leurs 
nouvelles, court-circuitant les services na- 
tionaux de transmission sélectionnée uti- 
lisés pour la télévision. D'où l'idée d’adjoin- 
dre au nouvel ordre économique 
international le NOMI (nouvel ordre mon- 
dial de l'information), appuyé par 
TUNESCO. 

Le tunnel de Gibraltar précédera-t-il ce- 
lui du pas de Calais? MM. Bedhri et 
A. Kessat présentent en termes clairs les 
données du prunier. Ni le pont ni le tunnel 
immergé n’étant praticables, en raison de la 
profondeur, c'est le tunnel terrestre qui a 
retenu l'attention, selon le modèle du tunnel 
du Seiken au Japon (en voie d’achève- 
ment), d’une longueur supérieure à 53 kilo- 
mètres. Intéressant calcul de la rentabilité 
ou plus exactement de la rentabilité future, 
car un délai est visiblement nécessaire, 
même si le projet reçoit l'aide financière et 
technique des Nations unies (en particulier 
du PNUD) et des États arabes (concours 
devenu moins sûr, depuis la parution de cet 
article). 

M. R- Axnrani nous donne de curieux dé- 
veloppements sur l'histoire de la pensée 
économique, s'attachant particuliérement à 
Ricardo, mais laissant de côté de grands 
maîtres, moins expressifs peut-être, comme 
Boïsguilbert, ou moins influents, du fait de 
hasards historiques, comme Cantillon. 

Nous devons en conclusion attirer, sur les 
études économiques au Maroc, l'attention 
des économistes français et italiens, trop 
souvent limités dans leurs lectures aux seuls 
écrits anglo-saxons. Si peu claire est l'expli- 
cation de notre temps que s'affirme l'utilité 
de nouveaux accents. 

* Faculté des sciences juridiques, économi- 
ques et sociales de Rabat. 1982. 24 cm. 
397 pages. Abonnement: 40 Db an Maroc. 
60 Db â l’étranger. 

• GIOVANNI GRAZJANL - Come- 
con, domination et dépendance. 

Posée en 1945, la question des relations 
économiques entre les nations socialistes a 
vite abouti à la création do C-A.E.M. (Co- 
rn econ), aux débats si tourmentés. Il com- 
prend aujourd'hui les pays socialistes d'Eu- 
rope (moins la Yougoslavie et l'Albanie), 
la Mongolie, Cuba et le Vietnam. 

La puissance politique de l'U.RJSJS. et la 
protection exercée ont eu, au début, pour 
conséquence, une véritable « exploitation ». 
au sujet de laquelle le professeur à l'univer- 
sité de Calabre va jusqu'à prononcer les ex- 
pressions célèbres d’« échange inégal» et 
même de « pillage ». Son souci de véracité 
va d’ailleurs jusqu'à conseiller aux lecteurs 
une grande prudence dans l'utilisation des 


chiffres, de façon à prévenir les déviations 
possibles. 

A l'autorité politique et militaire de 
l’Union soviétique s’ajoute b possession des 
principales matières premières, d'où renfor- 
cement des rapports de domination et de 
dépendance. En revanche, b balance est 
parfois posée, pour b grande protectrice, 
entre les profits et b popularité ou autorité 
morale. 

Sont successivement étudiés les relations 
commerciales (deux chapitres), l’énergie, 
les termes de l’échange, b monnaie, les fi- 
nances, les transferts de techniques, les 
transferts de main-d'œuvre, b division in- 
ternationale du travail (faiblesse du mouve- 
ment de spécialisation internationale), b 
planification (coordination, encore assez 
modeste, des plans nationaux), enfin, les re- 
lations avec l’Ouest (l'influence des •in- 
tempéries » à l’Ouest sur les économies so- 
cialistes avait été sous-estimée). 

Particulièrement chargé de signification 
nous semble le chapitre sur les transferts de 
main-d'œuvre. Contraires â b doctrine, ils 
ont été de plus en plus commandés par les 
nécessités. Se retrouvent alors les mêmes 
lois qu'en économie de marché, en particu- 
lier les mouvements vers les centres de dé- 
veloppement avancé, vers le capital, est-il 
même écrit. Mais des créations d'entre- 
prises dans d’autres pays (multinationales) 
permettent de limiter ces migrations. 

En conclusion, l'interdépendance doit 
s'accentuer encore, ainsi que le conçoit 
l’Union soviétique, du fait des difficultés 
économiques croissantes et de 1a vulnérabi- 
lité des économies des républiques popu- 
laires. 

Bonne traduction, sans doute de l'auteur 
lui-même. 

* François Maspero. Paris, 1982. 24 cm 
201 pages. 75 F. 

• JEAN-CLAUDE COURDY. - Le 
banzaï de l'économie japonaise. 

S’agit-il de l’arme secrète, de l'arme ab- 
solue de l'économie japonaise ? Les moins 
au courant de l'évolution du monde 
connaissent l’étendue du chemin parcouru, 
de Madame Chrysanthème ou 1’ « honora- 
ble partie de campagne» aux magnétos- 
copes de Poitiers. 

Nous est décrite ici cette puissante ma- 
chine, sous tous ses aspects, mais moins, ce- 
pendant, dans ses données matérielles (pas 
de tableaux économiques) que dans les mé- 
thodes et les attitudes. 

Ce pays qui, comme par dérision, a fran- 
chi, contre toutes les règles. les mysté- 
rieuses étapes du bienheureux développe- 
ment, nous avons d’autant plus de mal à le 
saisir que les divers observateurs ne s’accor- 
dent pas toujours sur des points essentiels. 


Plus consciencieuse que proprement 
technique, cette analyse d'un ancien de 
l'O.RT.F met, à tout le moins, en évidence 
nos propres déficiences, en signalant, par 
exemple, que le pays fier de ses unis cent 
soixante-cinq fromages exporte, au Japon, 
moins de... fromage que le Danemark. 

Bien présentée aussi, b conception du 
rôle de l'Etat : au lieu de procéder, comme 
le nôtre, par veto ou par primes, il agit lar- 
gement par recommandations verbales et 
suggestions. Ni friedmanien, ni keynésien, 
non plus que marxiste bien sùr : il va où il 
lui semble bon d'aller. Conscience aussi de 
1' - effet retour», donc vanité reconnue 
d'exporter indéfiniment, sans songer â b 
contrepartie. 

Impressionnantes les différences sociales 
entre eux et nous : le PIB par habitant a rat- 
trapé le nôtre, mais l'année de travail est de 
deux mille heures, an lieu de mille sept Cent 
cinquante chez nous, le nombre de fonction- 
naires bien pins faible, les différences allant 
aux investissements. 

Et surtout, bien conscient du vieillisse- 
ment de la population, le gouvernement va 
vers l'élévation de l'âge de b retraite. Ex- 
trême densité et faible chômage, de fortes 
leçons partout. 

L’avenir est toutefois présenté sous un 
jour sombre : l'ombre de La croissance zéro 
pourrait se profiler, les mœurs européennes 
ayant plus de chances de se répandre là-bas 
que l'inverse. 

En conclusion, il n’y a pas plus de mira- 
cle japonais que de modèle, mais sans doute 
une leçon, disons même un conseil : le vif 
souci de produire des richesses, souvent 
perdu de vue en Occident. 

* Edition du Rocher. Monaco, 1982. 21 cm. 
221 pages (pas de prix marqué). 

• YVES BERTHELOT, JEAN- 
MARCEL JEANNENEY (et di- 
vers). - Marchés, technologies 
et nouvelles relations internatio- 
nales. 

Un important séminaire a réuni à Paris, 
en mai dernier, trente-trois personnalités de 
divers pays et de diverses spécialités, au- 
tour de deux thèmes essentiels. - Assurer la 
stabilité des marchés - et - Maîtriser le 
changement technologique». Dans le rap- 
port de W.D. Nord ha us, sur le premier su- 
jet, est propesé un tarif pétrolier commun 
aux pays occidentaux, susceptible de faire 
écran contre les caprices du marché. Quant 
à b conclusion de W. Leonlicf sur le second 
sujet, elle met surtout en relief b faiblesse 
des connaissances sur les relations entre le 
progrès technique et l'emploi. Particulière- 
ment lacunaire l'analyse des services, selon 
leur degré de mécanisation possible. 

a Economies Paris, 1983. 24 cm. 157 pages. 
65 F. 


Ni les données territoriales ni le terme 

• autonomes » ne donnent à conclure à une 

• décentralisation ». Non-seulement le pou- 
voir s’affirme, comme en tous pays, par l’ar- 
mée et b monnaie, nwh Je plan économi- 
que est national. 

Depuis 1977, le pouvoir, appartient au 
peuple entier et non phu aux seuls ouvriers 
et paysans. Mais que devient, dira l'ortho- 
doxe, le dépérissement de TÉtat ? H reste 
l'objectif fondamental, mais nul ne. commet 
plus l'imprudence, .'comme naguère 
Krouchtchev, d’en fixer la date. L1ULS.S. 
est simplement une « société socialement 
avancée »J qui doit aboutir, un jour, au 
communisme. 

Quant au problème de' l'Asie moyenne, 
moins développée et peuplée de musul- 
mans, - exubérante », soulevé naguère par 
Mme Hélène d’Encausse, il n’est abordé ici 
qu’mcâdemmenL Les migrations restait, 
pour le moment, peu Im portantes. 

Conclusion quelque pieu dramatique : les 
échecs subis à l'intérieur pousseront surtout 
â accentuer la pression su-dehors, l'hégé- 
monie mondiale n'étant jamais perdue de 
vue. * - 

* Economica. Géographie, 4 Paris,' 1982. 
24 col 196 ruses. 7g F. 


Importante bibliographie. 

* Office des publications universitaires. Al- 
ger, 1982. 23,5 cm. 315 


• ABD. BENJELL0UN (sous la di- 
rection de). - Revue juridique 
et économique du Maroc. 

Les progrès des sciences économiques et 
politiques au Maroc s’affirment de jour en 
jour et se concrétisent notamment par b 
publication de cette revue de haute tenue, 
dont ce numéro présente un mérite suffi- 
. saut pour justifier l’exception faîte en sa fa- 
veur. _ 

'Parmi les onze articles, sur des sujets très 
divers, œuvres de douze auteurs, 
mentiounons-en particulièrement trois. 

Peu connus en raison de l'attention ma- 
jeure consacrée aux termes de l’échange en- 
tre pays riches et pays pauvres, les pro- 
blèmes de l'information, dans b cadre 
mondial, sont traités par M. EJ Kouh&ne. 
'Dans ce domaine aussi où b liberté a été 
érigée, en principe,- mais où s'exerce le 
quasi-sumopdIç : des quatre agences mon- 
: diales (dont Tass), revient en mémoire b 
fameuse formule * le renard libre dans un 
txndaîQer libre». 
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opération vérité est inévitable 


Une 

(Suite de la page 11.) 

Il en va différemment aujourd’hui, 
car la situation exige des masures vi- 
goureuses, nécessairement plus ty- 
pées. D’ores et déjà, on peut, penser 
que le principe de l'ouverture des 
frontières ne sera pas remis en 
causa M. Mitterrand s'est person- 
nellement engagé contre toute, tenta- 
tive protectionniste. En ce qui 
concerne les revenus. R semble éga- 
lement que b président de. la Répu- 
blique s’opposera à une politique au- 
toritaire. De môme devra it-il agir 
pour libérer les mé canis mes de l'éco- 
nomie de marché et pour contenir les 
interventions et tes prélèvements de 
l’Etat dans P économie. C’est ce qui 
ressort de sés déclarations sur b 
s tentation dûÿpste » et sa la né- 
cessité de tse garder d’une bure au- 
cratia tatMonne ». 

Si M. Mitterrand s’en tient effecti- 
vement à ces orientations fondamen- 
tales, alors les possâütrtés d'action 
ne sont guère nombreuses. 

Ramener le déficit budgétaire 
à 60 milliards 

L’objectif qui s’impose de tome 
évidence est te rééquilibrage de la 
balance des paiements. U est dicté 
non seulement par tes considérations 
d'indépendance nationale et per 
l’ambition internationale que la 
France doit légitimement nourrir mais 
aussi par des raisons purement éco- 
nomiques. Un pays qui s’enfonce 
dans l'endettement mine peu à peu 
son appareil de production, compro- 
met sa compétitivité et voit s’amoin- 
drir son niveau de vie. 

Dès tors que le recours au protec- 
tionnisme est écarté, les moyens à 
mettre en œuvre pour rédure le dé- 
séquilibre extérieur sont ceux qui tS- 
minuent tes déséquilibres intérieurs. 
C'est une veste opération de vérité 
économique qu's convient cf entre- 
prendre. 

En matière budgétaire, la vérité si- 
gnifie qu'il tout ramener le déficit à 
environ 60 milliards de francs, de 
telle sorte qu'il soit financé psr 
l'épargne nationale. La réduction des 
chargea doit être la voie privilégiée. 
Elle risque cependant d'être insuffi- 
sante. compte tarai de l’Inertie des 


dépenses budgétaires et, surtout, du 
nombre des décisions prises depuis 
vingt mois qui constituent une charge 
permanente pour l'Etat : b création 
de très nombreux emplois de fonc- 
tionnaires et les nationafisations par 
exemple. Le relèvement de la fiscalité 
sera probablement inévitable- Dans 
cette éventualité, 'troie principes de- 
vraient être retenus : conférer aux re- 
cettes fiscales supplémentaires un 
caractère provisoire ; éviter en toute 
hypothèse un nouveau relèvement de 
- la T. VA. ; élargir f assiette des im- 
pôts plutôt que majorer les taux 
d'imposition. . . 

En ce qui concerne les budgets so- 
ciaux, la vérité consiste à renoncer à 
toute mesura qui ne soit pas financée 
et à faire couvrir lés déficits par l'en- 
semble des assurés eux-mêmes. 
Tout relèvement des cotisations à la 
charge des entreprises aurait pour 
conséquence d’affaiblir encore celles- 
ci et de compromettre le redresse- 
ment des échanges extérieurs. Un 
accroissement des concoure budgé- 
taires aux organismes sociaux ne fe- 
rait que déplacer le problème sans 
aucunement te. résoudre. Mate. là 
aussi, il est préférable de faire porter 
r effort en toute priorité sur la maî- 
trise des dépenses. De ce point de 
vue, la décision, récenta de générali- 
ser le tiers payant est particulière- 
ment inopportune. En rapportent 
cette mesure, le gouvernement don- 
nerait un gage certain à ceux qu'il 
doit convaincre de sa détermination. 
De même pour le financement de la 
retraite à soixante ans : le gouverne- 
ment devrait renoncer à financer les 
caisses de retraites complémentaires 
par r emprunt et mettra en place un 
système de cotisations supplémen- 
taires et provisoires. 

. Sur le grave sujet des entreprises 
publiques, le principe de vérité des 
tarifs devrait être immédiatement ap- 
pliqué. Laisser filer les déficits dans 
ce secteur a des conséquences infla- 
tionnistes qui n'échappent qu’à ceux 
dont le. regard est tout entier braqué 
sur l'indice des prêt. En outre, le refus 
de pratiquer la vérité dès tarifs dé- 
courage les cfirigeants de ces entre- 
prises, place le gouvernement dans 
une situation difficile pour exiger 
d'eux rigueur et effort de producti- 
vité. - • ■ 


En ce qui concerne la politique des 
prix, la même analyse condiât à reve- 
nir dans les meilleure délais à la li- 
berté complète des prix industriels et 
des marges commerciales. La 
conjoncture actuelle et prévis le, qui 
est et restera déprimée, se prêt» à 
cette opération. Le redressement de 
la situation financière des entreprises 
et la mobilisation des chefs d’entre- 
prise, dont dépend pour l’essentiel le 
rétablissement de la balance com- 
merciale, ne seront pas obtenus sans 
le retour à la Bberté des prix. Une 
telle décision suppose de la part du 
gouvernement un engagement clair 
et courageux pour l’avenir, faute de 
quoi elle s'accompagnerait d'un 
grand désordre sinon d'une explosion 
des prix. Il dort être dair que la libé- 
ration des prix est une concfition in- 
dispensable du redressement de 
l'économie. 

Éviter une baisse artificielle 
des taux d'intérêt 

S'agissant de la politique moné- 
taire, la vérité exige d’éviter toute 
baisse artificielle des taux d’intérêt. Il 
est à cet égard fâcheux que l'on ait 
finalement renoncé à réduire les taux 
d*intérBt sur les Bvrets d'épargne et 
sur les comptes sur livret dans les 
banques sans renoncer simultané- 
ment â la diminution du taux de base 
bancaire. La baisse des taux d'inté- 
rêt, pour souhaitable qu’elle soit, doit 
résulter de la réduction des besoins 
d'emprunts du secteur public (État et 
entreprises) ainsi que de l'améliora- 
tion de la position du franc sur les 
marchés des changes. 

Reste enfin - et ce n’est pas le 
moins important — la question des 
taux de change. Une nouvelle déva- 
luation du franc présenterait de 
graves inconvénients du point de vue 
de la balance des paiements, de la 
charge de la dette extérieure et de la 
lutte contre r inflation- Néanmoins, il 
serait vain et coûteux de prétendre 
défendre n’importe quelle parité. 

Telle est. dans ses grandes lignes, 
la politique économique que le gou- 
vernement devrait mettre en applica- 
tion dès les prochaines semaines. On 
n’en voit guère d’autre qui soir com- 
patible avec le cadre dans lequel le 


président de la République entend se 
tenir. 

Une politique «barrâtes, dira- 
t-on. Il faut bien convenir que depuis 
1973 les politiques économiques ont 
toutes échoué sur le front extérieur 
et sur le franc, et que seul l'ancien 
premier ministre a obtenu des résul- 
tats indiscutables dans ces do- 
maines. 

Un tel dispositif a un coût politi- 
que et social élevé. Dans l’état où 
sont aujourd’hui les comptes exté- 
rieurs du pays, il serait illusoire d'es- 
pérer un redressement sans un assai- 
nissement par les prix et sans qu’fl en 
coûte à court terme sur 1e niveau de 
l'activité économique, sur le pouvoir 
d’achat et sur l'emploi. Une reprise 
de la croissance chez nos partenaires 
et dans le monde ainsi qu'une dé- 
tente des marchés pétroliers en atté- 
nueraient les rigueurs. Mais elles ne 
permettraient pas d’en faire l’écono- 
mie. Ce serait courir au-devant de 
nouvelles désillusions que de se fon- 
der sur ces éventualités pour différer 
les décisions qui s’imposent. 

Le dispositif esquissé plus haut 
nécessiterait au moins deux ans pour 
produire ces effets, li lui faudrait, 
pour aboutir, une continuité, une co- 
hérence et une détermination sans 
faille. II lui faudrait aussi une équipe 
gouvernementale dont T autorité ne 
soit pas contestée et qui restaure la 
confiance, aujourd'hui très ébranlée, 
des responsables dans les entre- 
prises et des milieux internationaux. 
Il lui faudrait enfin une pause des ré- 
formes et des projets qui handica- 
pent r économie, paralysent l’initia- 
tive et créent l’incertitude. 

On est tenté de citer, pour termi- 
ner, un extrait de la conclusion du fa- 
meux rapport que Jacques Rueff pré- 
sentait à M. Antoine Pinay le 
8 décembre 1958 : « Le pays n'a de 
choix qu'entra un assainissement to- 
tal, restaurateur d'une stabilité dura- 
ble. et une reprise du processus de 
dégradation qui a placé la France, il y 
a quelques mois, devant les consé- 
quences Irrémédiables de l'épuise- 
ipent de ses réserves de devises, p 
L'histoire ne se répète pas. Mais ses 
enseignements sont constants. 

BERTRAND COLIN. 


de Jean-Paul de Gaudemar 

De la forteresse 
à l'usine démocratique 


P OURSUIVANT sa quête 
fructueuse sur l’homme au 
travail, jalonnée de quatre ou 
cinq ouvrages depuis une dizaine 
d’années, M. Jean-Paul de Gaude» 
mar, qui enseigne l’économie à ('uni- 
versité d’Aix-Marseille, vient de pu- 
blier un nouveau livre, V Ordre et la 
production, qui a le rare mérite de 
mêler les apports théoriques et les 
exemples historiques. 

Peni-on passer le plus clair de son 
temps d'adulte dans une usine et 
souscrire de manière créative à l'ob- 
jectif assigné par le chef d’entre- 
prise ? C'est la question centrale po- 
sée par l'auteur, qui propose de 
regarder comment la société s’est ef- 
forcée d'y répondre depuis la nais- 
sance de Père industrielle. 


il choisit des • figures exem- 
plaires • : 1 ) la • maison de tra- 
vail » telle qu'elle surgit de l'imagi- 
nation de Bentham, sorte 
d ’ usine-Torteresse où l'on retrouve 
les mêmes préoccupations discipli- 
naires que dans une prison, mais où 
le modèle est tout de même plus sub- 
til, puisque l’entreprise est d'abord 
» lieu de moralisation des classes 
pauvres • et seulement ensuite celui 
d'une production de biens ; 
2) l’usine-ville, où, cette fois, le pa- 
tron tente d'organiser autour de la 
fabrique un espace social qui ait l'al- 
lure d'une ville libre, type de la cité 
usinière ou du Creusot ; 3) l' usine- 
machine, fruit des réflexions de Tay- 
lor eL de Fayd ; 4) l’usine démocra- 
tique (mais, cette fois, l'auteur pose 
un point d'interrogation), où l'on es- 
saie par contrat de faire participer 
les travailleurs à l’organisation de la 
production. 

M. de Gaudemar s'adonne ensuite 
à un passionnant travail de chartiste. 
en recherchant dans les règlements 
intérieurs d'établissements indus- 
triels du XIX e et du XX e siècle des 
schémas contraignants de 1’- ordre 
productif prescrit • et du * désordre 
prescrit -, tous tournés vers la 
chasse aux pertes que pourrait subir 
le patron de la part des ouvriers, et 


non vraiment vers l'augmentation de 
la productivité. 

Le règlement intérieur définit 
• une zone de franchise juridique au 
cœur même de la loi. une sorte de 
zone hors-la-loi dans la loi elle- 
même. faisant de l'usine un lieu in- 
terdit pour l’essentiel au contrôle de 
l'État.... un vestige de (lai féodalité 
capitaliste dénoncée dès 1890 par le 
député Ferroul 

Après être allé voir à l'étranger, 
et plus spécialement en Grande- 
Bretagne et en Italie, ce qu'avait été 
l’histoire des « disciplines d’usine -, 
notre auteur s’interroge sur l’avenir. 
Pour lui, le scénario le plus probable 
est celui de I' - approfondisse- 
ment de la discipline contrac- 
tuelle ». et les nouveaux droits des 
travailleurs définis par les lois Au- 
roux paraissent aller dans ce sens, 
puis 1 ouverture d’un cycle de - dis- 
cipline institutionnelle • où l'État et 
les syndicats auraient un rôle impor- 
tant à jouer. Mais le scénario le plus 
souhaitable pour M. de Gaudemar 
est celui qui renoncerait à la « fasci- 
nation par l'État » pour aborder aux 
rives de la solution autogestionnaire. 

Un livre plein de surprises, pê- 
chées au fil d'une histoire peu défri- 
chée, écrit d'une plume qui a heu- 
reusement laissé tomber toutes les 
scories du langage de spécialiste. 

PIERRE DROUIN. 

* Préface de Jacques Attali. Dunod. 
168 pages, 73 francs. 
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Economie 


LE CHARBON A CARMAUX 


Citroën : pour la C.G.T. 
le conflit est terminé 


On a gagné ! 


La travail doit reprendre 
lundi matin 7 mars, 
aux Houillères de Carmaux, 
après vingt-deux jours 
de grève. 

Les mineurs ont voté 
à l’unanimité 
la fin du conflit , 
après avoir acclamé 
les représentants syndicaux. 
Qui ont obtenu 
d'importantes concessions 
de la direction , 
notamment pour l ’embauche. 

Carmaux. - C'est la fête. Em- 
brassades. pétards, musique. Les 
mineurs en tenue dansent la car- 
magnole, et la batterie-fanfare des 
majorettes de Carmaux joue 17«- 
ternaiionale au milieu des poings 
levés. - On a gagné /- Ces cris de 
victoire habituels aux sonies de 
stades retentissent dans la Verre- 
rie - l'ancienne usine devenue 
salle des fêtes, salle des sports - 
où le Tout-Carmaux s'est donné 
rendez-vous ce 4 mars au soir. Les 
gars de la mine peuvent être fiers 
d'eux : après vingt-deux jours de 
grève et une ultime séance de né- 
gociations à Toulouse qui a duré 
neuf heures, la direction a cédé. 

Alors que le directeur, 
M. Claude fiaday. avait refusé 
toute nouvelle embauche dans le 
plan présenté le 10 février, il a dû. 
sous b pression de l'état-major 
des Charbonnages de France, et 
aussi - élections municipales 
obligent - sous la pression du 
gouvernement, accepter l'embau- 
che de jeunes mineure de fond : 
quarante-huit d’ici le 1 er août, et 
d’autres encore jusqu’à la fin de 
l’année pour compenser la cen- 
taine de départs en retraite. 

On a gagné ! Dans la foulée, les 
Charbonnages ont donné le feu 
vert pour l’exploitation à ciel ou- 
vert du gisement de Sainte-Marie; 
la fameuse « découverte » de Car- 
maux ( le Monde du 21 février). 
• Nous venons de gagner la survie 
du fond et la relance par les dé- 
couvertes ». devait conclure le 
responsable C.G.T., Robert Pelis- 
sou, main dans la main sur l’es- 
trade avec son collègue, Bernard 
Fraysse, responsable F.O. 

Quelques jours plus tôt, l’atmo- 
sphère était pourtant toute diffé- 
rente : meetings houleux à la Ver- 
rerie, journée * ville morte », avec 
la participation des commerçants, 
le 1 er mars, route d’accès à Car- 
maux barrée par des tas de schiste 
disposés en chicanes et holocauste 
symbolique d’une voiture au mi- 
lieu de la chaussée. Atmosphère 
de révolte sourde. Colère à peine 
rentrée. C’est au point qu’on envi- 


sageait - malgré la réticence des 
élus — de boycotter les élections. 

• Si on vote dimanche, disait un 
jeune mineur, je déchire mon bul- 
letin de vote devant l'urne et je 
reprends le travail lundi. » 

Seuls contre tous, les mineure 
avaient le sentiment qu'on assassi- 
nait Jaurès une troisième fois. 
. On l’a tué en 1914, on a fait 
sauter sa statue en 1981 (l). et 
maintenant un gouvernement de 
gauche reprend le plan de mort 
des mines de fond ! », constatait, 
amer, un vieux Carmausin. 

• Avec un responsable des Char- 
bonnages communiste et un maire 
socialiste, on pouvait s’attendre à 
mieux ». observait un ancien ré- 
sistant d'origine polonaise, dé- 
porté à Dachau, qui a fait trente- 
quatre ans de mine. A quoi le 
maire (P. S.) de Carmaux, 
M. Jacques Goulesque, solide ins- 
tituteur à l'accent rocailleux, de- 
vait répondre, du haut de l’es- 
trade : « Vous pouvez faire des 
reproches au gouvernement, qui 
ne tient pas ses promesses, mais 
pas à nous, qui sommes entière- 
ment à vos côtés. - 

A qui la faute si Carmaux reste 
ainsi sur le fil du resoir ? « Cette 
région a toujours vécu sur elle- 
même. note M. José-Luis Fernan- 
dez, secrétaire général adjoint de 
la chambre de commmerce et 
d'industrie d’Albi. Elle votait 

• mal » avant le 10 mai 1981 et 
elle a donc été laissée- 
pour-compte sur le plan des cré- 
dits publics. • Tel n’est pas l’avis 
de M. Jacques Durand, président 
du conseil général du Tarn et 
conseiller municipal socialiste de 
RéalmonL « Nous avons vécu en 
survie artificielle, dit-il. En dix 
ans. on a dépensé 500 millions 
pour perdre mille emplois ! • 
Même si la chambre de com- 
merce d’Albi peut se vanter 
d’avoir, en dix ans, vendu 85 hec- 
tares de terrains industriels à cent 
cinquante établissements, qui ont 
créé sept cents emplois nouveaux, 
le solde est maigre. Dans le même 
temps, en effet, les deux plus gros 
employeurs de la région ont « dé- 
graissé» presque chaque année. 
Les Houillères d'Aquitaine sont 
passées de cinq mille cinq cents 
salariés en 1962 à deux mille huit 
cent trente cette année. Quant h 
l'usine sidérurgique dénommée 
Le Saut du Tarn, près d’Albi, elle 
a perdu trois cents salariés en un 
an et se trouve en liquidation judi- 
ciaire. Les rares repreneurs qui se 
présentant ne veulent se charger 
que des secteurs rentables de l'en- 
treprise, aujourd’hui très vétuste. 

Pour tenter d'arracher la région 
à la malédiction de la mono- 
industrie charbonnière, les pou- 
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voire publics ont mis sur pied une 
Association pour le développe- 
ment industriel de la région Albi- 
Carmaux (ADIRAC), conju- 
guant les efforts de la préfecture, 
de la DATAR, de la chambre de 
co mm erce et des Charbonnages 
de France. « Les gens ne veulent 
pas croire que le charbon est sur 
sa fin. dit M. JeaiKHaude Belin, 
ingénieur des Houillères, devenu 
délégué de l’ ADIRAC. Les mi- 
neurs travaillent contre eux en 
demandant l’embauche, car cela 
épuisera encore plus vite les gise- 
ments de fond. » L* ADIRAC, 
avec l'aide des Houillères, se 
flatte d'avoir créé deux cent 
soixante-quinze emplois depuis 
1979. Mais pour quelques entre- 
prises qui réussissent, comme Air 
Océan (fabrique de caméras pour 
l’aviation) . d’autres périclitent 
déjà, comme Abelec, entreprise 
électronique fondée par un ancien 
élève du lycée de Carmaux. Le ly- 
cée de Carmaux, justement, fait 
peau neuve, mais le proviseur, 
M. Yves Pairin, reste prudent S’il 
a participé à fond à la tentative 
Abelec {•on a « fabriqué * ses 
quarante-cinq premiers ou- 
vriers •)» il prévoit, « en cas de 
malheur ». des solutions de re- 
change, comme la mécanique 
agricole, pour avoir un recrute- 
ment national — 3 n'y a que deux 
autres établissements de ce type 
en France. La confiance en l'ave- 
nir reste limitée... 

La mine, à la fois nourricière et 
dévoreuse, paralyse les initiatives. 
Tous les Carmauâns veulent y faire 
carrière - trois nulle demandes en 
instance - parce que c’est la tradi- 
tion, que le statut de mineur est en- 
viable et qu'il n'y a rien d’autre à 


LES PRfNCPALES 

MCCIIfipC 

PRÉVUES PAR L'ACCORD 

L’accord réalisé vendredi 4 Mars 
à T en don» entre laa Cb a rhiwi a ge i 
de France et Fiatmyadkale des 
miaenis de Caraaox prévoit Tcm- 
banche, en 1983, de qaatre- 
nngt-dix-neaf personnes, dont 
qnaraate-hait avant le premier 
juin, ce qni permettra le nanties 
des effectifs an niveau de 1982. 
D’autre part, les besoins en person- 
nel nécessaires ea 1984-1985 pon- 
te fond et les « nouvelles décou- 
vertes » seront arrêtés au plan fo- 
cal apiès cooeertatiou avec les or- 
gaanatioes syndicales. 

Les Charbonnages ont donné 
kn accord pour h «valuation da 
la «noaveOe découverte» à ciel 
ouvert, de Sainte-Marie, le foi e- 
cernent étant assuré dès cette au- 
aée pour l'achat des terrains. Face 
qd concerne f Mnnbti ha des 
jouis de grève, sue ia rtvm nifé de 
40 % des salaires sera versée dès la 
reprise, à titre définitiL Une in- 
deynoité couqdénieataire de 40% 
sera versée en même temps. EBe 
sera acquise à titre définitif an 
31 d écem bre , à h cu n filhm <pie 
dans samedis soient normalement 
travaillés par FfimnMv da peraou- 
od et que sofl réafiser une produc- 
tion supérieure an programme (Tld 
an 31 décembre. 

La dtuée da travail dans les ser- 
vices à feu coatfan sera ramenée à 
trente-cinq borna après négocia- 
tion au plan national. Les Char- 
bonnages feront pub Ber un décret 
permet ta nt an volontaires le dé- 
part à la retraite à trente ans de 
servira des agents « Brm ém, acci- 
dentés du travail on ea m auv ai se 
santé. 

• Nom pensons qnH y a da posi- 
tif dans cet accord et qae Poché 
des t abl e urs a pends la victoire », 
ont rmueretf les d élé gués syndi- 
caux. De son cdté, M. Badey, di- 
recteur des Houillères de Car- 
maux, a r ec oona que c’était an 
« «accès de la grève ». • Mais, a- 
t-a précisé, la po u rsuit e de fa- 
ptoitatho da fond de Carmaux 
contera 200 ibHUoos de fines de 
pertes cette am té e . » 


• Le chômage aux Etats-Unis 
est demeuré inchangé en février 
(8,8 % en février 1982), représen- 
tant 10,4 % de la population active 
et 11,5 millions d’Américains 
'étaient sans emploi, en augmenta- 
tion de 44 000 seulement par rap- 
port à janvier. Cette augmentation a 
été qualifiée de « négligeable » par 
les analystes du département du tra- 
vail. Le nombre de personnes actives 
n’a guère varié non plus, se situant à 
99,1 millions. 

Malgré les signes de reprise de 
l’économie apparus ces dernières se- 
maines, 5 000 personnes seulement 
se sont remises à chercher du tra- 
vail. Depuis dix-huit mois, le taux de 
chômage a été soit en augmentation, 
soit inchangé, sauf en janvier, où ce 
taux est revenu à 10,4 contre 
10,8 % a décembre, 


faire dans un rayon de IÛ0 kilomè- 
tres. Les municipalités elles-mêmes, 
à commencer par Carmaux, ne se' 
sentent pas de taille à se mesurer 
aux Houillères, la paissance féodale. 
Le maire d’Albi (P.S.), M. Michel 
Castel, ancien instituteur, répugne à 
• jou^ les banquiers d’entreprises » 
et prendre des risques à la place des 
industriels, trop souvent « chasseurs 
de primes ». c'est-à-dire à l’affût de 
subventions pour démarrer, prospé- 
rer et partir ensuite. Mais 3 voit 
bien les contraintes de l’avenir : » Il 
faut tenir un langage courageux 
aux mineurs et leur dire que le 
charbon n’aura qu’un temps. Mais 
il faut que Paris comprenne que. 
pour Carmaux. c’est vitaL » 

Paris l'a compris, in extremis. 
Mais l’avenir du charbon en Aqui- 
taine est en -découverte», c’est- 
à-dire avec des conducteurs d’engins 
qui remplacent les mineure. Le char- 
bon est sauvé, mais pas la mine. Et 
c’est pourquoi les mineurs célèbrent 
d’autant plos leur victoire à l’arra- 
ché : ils ont gagné contre la « logi- 
que économique» et les «techno- 
crates parisiens». Oui. Mais pour 
combien de temps ? 

ROGER CANS. 


(1) La statue de Jean Jaurès, an mi- 
Geo de la place du même nom à Car- 
maux, a été plastiquée le 3 octobre 1981 
par des inconnus. 


| le texte de 

concffinttoi'pàniÿbé par fo C.G.T., refi» «’exffiprat par ropportk» 
des dirigeants de la finie à la rftatégrtt*» 

eétistes ont préc o nisé le calme et mtiflnu * fa reprire de traraR jVt. ram 
MarcheJÜ, délégué généra! defaCÆ. C, a. £££^5? 

personnel d*cocâdraaeat n'accepter* pas la îémUgraatm des nuit ttoen- 
déSj ni avant td après an stage de fonnatkm. » 

Le cri : « CS.L à la poubelle!* 
a retenti une fois de plus chez C5- 
trofis, vendredi vers 13 heures, au 
cours d’une manifestation organisée 
dj u re l'urine d’Aulnay par plus de 
deux mille ouvriers maghrébins. 

Une demi-heure plus tard, ils étaien t 
deux fois plus nombreux sur l'espla- 
nade principale à l’appel de la 
C.Q.T. et de la CfJ)T. pour un 
meeting qni s’est déroulé en pré 
sencede MM. Henri Krasueld, se- 
crétaire général de la C.G.T-, André 
Saxajotx, secrétaire général de la Fé- 
dération de la métallurgie de cette 
centrale, Joël Biard. secrétaire de 
Fanion locale, et Akka GhazL secré- 
taire du syndicat C.G.T. de rétablis- 
sement. 

Meeting enthousiaste s*fl en est, 
où les militants de Citroën, mais 
aussi d’autres entreprises de la 
Seine-Samt-Denis venus à bord de 
riiTanws de cars, étaient accueillis 
par des acclamations. 

Sur le fond pourtant, les leaders 
de la CG.T. entendaient calmer 
leurs troupes après la décision de la 
direction de Citroen de ne pas signa- 
le compr o m is mis au point à la pré- 
fecture de Bobigny tant que ce texte 
con s er vera it « ses ambigüités -, au- 
trement dit t»nt qu’il ne serait pas 


LE PRIX DU PETROLE 

Les treize membres de l'OPEP sont invités 
à Londres pour conclure un arrangement 

Un arrangement paraît en vue an sein de l’OPEP- Les ministres da 
pétrole de huit des treize membres de POrgairisachMi, qui se sont réunis, 
jeudi, et vendredi 4 mars, à Londres, ont convié les daq autres membres 
à i— rétmion pleînière, lundi après-midi, à Londres toujours. H ne sera 
ArjA» qœ lundi si cette rémnou plénière doit être prolongée, par une ses- 
sion extraordinaire du conseil ministériel de FOPEP, ha bflfté à prendre 
des décisions formelles. 

De notre correspondant 


Londres. — La réunion informelle 
des ministres du pétrole de huit pays 
de FOPEP, qui se poursuit depuis le 
jeudi 3 mars, sera élargie lundi* 
7 mare à tous les membres de l’Or- 
ganisation. Les huit ministres (1), 
qui ont quitté l’appartement londo- 
nien de M. Oteiba, représentant des 
Emirats arabes unis, pour un grand 
hôtel de là capitale britannique, ont" 
réalisé quelques progrès. * Personne 
ne veut la guerre des prix, a déclaré 
M. Calderon Berti, ministre véné- 
zucticn. Nous avons avancé, puisque 
nous appelons les autres. » Les Al- 
gériens, erux, se montrent plus pru- 
dents. Tous sont d’accord en tout cas 
avec M. Oteiba pour juger que la 
réunion plénière de lundi sera « très 
importante, unique dans l’histoire 
de l’OPEP*. 

Des experts devaient se réunir 
pendant le week-end pour mettre en 
forme et proposer diverses variantes 
à partir d'un arrangement funders- 
tanding}, auquel les ministres au- 
raient abouti. Mais il ne s’agît pas 
encore d'un accord (agreement). 
Or, sans accord préalable, fl n'y aura 
pas de sommet formel — toujours 
prévu pour la semaine prochaine en 
Suisse, - car l’OPEP ne veut pas 
prendre le risque d’un nouvel échec. 

L’idée serait de fixer à moins de 
30 dollars le prix du baril pour le 
brut de référence • arabian light » 
saoudien, ce qui permettrait de réta- 
blir un écart de 1.50 dollar le baril 
pour le brut africain, tout en autori- 
sant le Nigéria à maintenir son prix 
de 30.50 dollars. 

En ce qui concerne les quotas de 
production, l’OPEP déciderait un 
plafond dé 17,5 millions de barils 
par jour à la fin de l’année pour l'en- 
semble du cartel. Comme les pays 
de FOPEP ont actuellement du niai 
à trouver preneur pour plus de 
2 3 millions de barils par jour, ce pla- 
fond ne serait atteint que progressi- 
vement Cependant, aucun accord 
n'est intervenu sur la répartition de 
la production, entre pays membres. 
Les Iraniens, qui devraient être re- 
présentés à la réunion de lundi, se 
refuseraient toujours à limiter leur 
production. 

De même, Tatthude du Nigéria, 
qui a été. le premier membre de 
l'OPEP à baisser ses prix à la suite 
d'une décision analogue de la 
Grande-Bretagne, n’est pas claire. 
Pour rembourser ses dettes, le Nlgé- 

• PRÉCISION. — La caisse na- 
tionale d’assurance maladie des tra- 
vailleurs salariés tient à apporter 
une présision à notre information du 
4 mare concernant un éventuel re- 
port des élections à la Sécurité so- 
ciale (/* Monde du 4 mars, 
page 28). Si la Caisse a bien Indiqué 
que ces élections pourraient être re- 
tardées, c’est en raison des difficutés 
d’autres régimes qu’elle a recensés. 
La Caisse, pourra part, étant ea me- 
sure de respecter les délais. 


ria a besoin de vendre son pétrole 
coûte que coûte et paraît décidé à. 
suivre toute diminution des prix dé- 
cidé par Londres. Or la moitié des 
clients de la British National Oïl 
Corporation refusent d’accepter le 
nouveau prix de 30 doRais le baril 
pour le pétrole de la mer du Nord, 
car ils s’attendent à une baisse sup- 
plémentaire. S’ils arrivent à se met- 
tre d’accord entre eux, les membres 
de l’OPEP devront encore convain- 
cre les pays producteurs qui n’ap- 
partiennent pas an cartel - et, en 
premier lieu, la Grande-Bretagne - 
de se joindre à un compromis. 

DAhHH. VER NET. 


(1) B s'agit des représentants de 
F Algérie, du Vénfiznéla, de la Libye, des 
Emirats arabes nuis, de l’Indonésie, du 
Nigéria, de V Arabie Saoudite et du Ko- 
weït. . - 


précisé que les travailleur* licenciés 
ne aaaie nt pas réintégrés, ni à Aui- 
nay ni dans toute antre usine ou fi- 
liale de la société. 

Face as refus de Fêtat-major de 
Citroen, la C-G.T. avait le choix en- 
tre deux attitude*. Ou bks feindre 
d’ignorer que rînttanssgeaace patro- 
nale vise, quelles que «rient là pré- 
cautions de des uns et des 

autres, à licencier parement et sim- 
plement les salariés marocains sanc- 
tionnés ; ou bien radkatliscr sa posi- 
tion es réitérant les menaces de 
« grève générale *. 

La première solution, la plus sage 
en l’occurrence, a prévalu. La 
C.G.T. a préféré temporiser : « La 
question de savoir où seront embau- 
chés tes travailleurs sanctionnés est 
prématurée, a déclaré M. Krasueld 
au cours d’une conférence de presse. 
II est des moments où U faux savoir 
prendre son temps. • Sans doute 
pem-on penser que l'ouverture di- 
manche du scrutin municipal n’a pas 
été étrangère 4 cette mod é ra t ion, et 
que c’est pour mietix faire avaler la 
couleuvre aux 05. maghrébins que 
MM. Krasocki et Sainjon montent 
aux créneaux. Mais fl s'agissait aussi 
d' apporte r la démonstration que la 
baoe est dédormais dans le camp de 
la direction et que ht CG.T, malgré 
la «mauvaise volonté» des gens 
d’en face, reste parfaitement maî- 
tresse de la situation. « Quand la 
CG.T., van que l’ttsiae tourne, ça 
tourne . expliquait M. Akka Ghazi ; 
quand elle van que lès chaînes s'ar- 
rêtent, tout s’arrête. Mais notre dé- 
sir est que tous le monde se remette 
au travail lundi • 

C’est un appel dans îe meme sens 
qu’ont lancé MM. Krasocki et Soin* 
jon. Os Ont en effet déclaré en subs- 
tance que, pour eux. le conflit était 
• terminé » : la C.G.T. a signé le 
c ompromis , les salariés licenciés se- 
ront reclassés, le travail reprend. 

Quelle que soit Hssue dn débat 
dans les jours qui viennent, la 
C.G.T. a gagné du temps. Elle 
compte bien mettre à profit oe répit 
pour coùtiouttsqaer sur un autre 
terrain, en demandant que l'examen 
des sanctions décidées contre les sa- 
lariés licenciés - et notamment 
contre les délégués marocains — soit 
joint au dossier général des manque- 
ments au droit syndical et au droit 
du travail constatés, selon die, chez 
Citroën. La centrale de M. Krasudri 1 
• invoque entre autres le non-respect- 
des accords Dnpeyrotxx, conclus * 
sous régkfc du médiateur lors du 
grand conflit de Fan dentier. 

Vendredi sdr, cependant, le bruit 
courait dans Tentosrage de M. Kra- 
socldque « tout serait réglé en quel- 
ques heures » hindi, et que • tout 
rentrerait dans l'ordre à l’usine dès 
mardi •: 

JEAN BENOIT. 


(PvbUcUé) 


RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE 
DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE 
Ministère de i'énergie 
et des industries pétrochimiques 
ENTREPRISE NATONÀtf DES TRAVAUX AUX PUITS 
AVIS D'APPEL D'OFFRES INTERNATIONAL 
NUMÉRO 0870/ U/MEC 

L’Entreprise nationale des travaux aux puits lance 
un avis d’appel d’offres international pour la fourniture 

de : . - • : 

PIÈCES DE RECHANGE POUR MOÏEUR M.A.N. 

Cet appel d’offres s’adresse aux seules entreprises 
de production à l’exclusion des regroupeurs, représen- 
tants de firmes et autres intermédiaires et ce, conformé- 
ment aux dispositions de la loi n° 78-02 dû 11 février 
3 978, portant monopole de l’Etat sur le commerce exté- 
rieur. 

Les soumissionnaires intéressés par cet appel d’of- 
fres peuvent retirer le cahier des charges à i’adresse.sui- 
vante : Entreprise nationale des travaux aux puits, 2, rue 
du Capitaine-Azzoug, Côte-Rouge, Hussein-Dey, Alger, 
Algérie, département Approvisionnement et transports à 
partir de la date de parution du présent avis. 

Les soumissions établies en cinq (05) exemplaires 
devront parvenir, sous double pli cacheté' et recom- 
mandé, au secrétariat du D.A.T. à l’adresse sus-indiquée. 
L’enveloppe extérieure, strictement anonyme, sans en- 
tête, portera la mention «Appel d’offres international 
N° 0870/1 J/MEC, confidentieL A nepas ouvrir ». 

Les soumissions devront parvenir au plus tard lé sa- . 
medi 16 avril 1983, 12 h, délai de rigueur. 

Le délai d’option sera de cent quatre-vingts 
(180) jours à la date de clôture dé cet appel d’offres. 
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Les chassés de la « criminelle » 


3fir quai des Drfèvros. à Paris, ' 
detodèmo étage , /«s bureaux ! 
de la brigade criminelle. 

Mission : 

tes énigmes parisiennes. 

Une élite pondère. '- ' 

avec ses mythes ■ 

et ses traditions, confrontée 
en 1982. à une importante 
vague d'attentats. 

Un été terroriste. 

Une seule réticence : ces fichus 
attentats !™ Une seule réserve, 
mais de taille : ces tueries aveu- 
gles, sans logique apparente; aux 
causes lointaines on incohérentes. 
Et ce rêve secret i ah ! si Paris 
s'en tenait à ces crimes' bien fi- 
celés, règlements de comptes ou 
drames d’amour, _ 

Alors, avec des si, MM. Jac- 
ques G en thial et Claude Cancès, 
respectivement chef et chef ad- 
joint de la brigade criminelle de la 
police judiciaire parisienne, aban- 
donneraient cette pudeur qui les 
caractérise. Us plaideraient, mo- 
destement mais sans état d’âme, 
leur bilan de 1982. Un bon bilan : 
60 % de réussite (40 assassinats 
élucidés sur 66) . Un score « hono- 
rable», que vient relativiser Tau- 
tre versant : les attentats. Ils en 
ont dénombré 63 ayant -causé 
21 morts, 191 blessés. 

Et là, c’est la victoire de l’om- 
bre. Des arrestations certes, au- 
cun succès éclatant toutefois, au- 
cune affaire classée, la conscience 
professionnelle en paix, aucun 
dossier refermé sur des aveux en 
bonne et due forme. On sent poin^ 
dre l’exaspération : la flambée ter- 
roriste fait écran, ce dédale aux 
dimensions internationales facilite 
les surenchères, autorise les cen- 
seurs à dire la police impuissante, 
alors même qu’en matière d’homi- 
cide de droit c mrrmnn — la mis- 
sion traditionnelle de la crimi- 
nelle — les résultats sont 
indéniables. Et sans doute, est-ce 
sur ceux-ci que oes hommes du 
36, quai des Orfèvres préfére- 
raient d’abord être jugés. ‘ Parce 
qu’ils peuvent y donner tonte leur 
mesure, au Üeu qu’ils se sentent 
dépendants d’un hypothétique 
rensei gnement, à la remorque des 
«services spécialisés», accablés 
de vérifications routinières et' dé- 
cevantes, comme c’est le cas avec 
ce terrorisme international qui 
bouscule les canons du classi- 
cisme policier. 


Car la ■ Crixn » - c'est ainsi 
qu’on surnomme là brigade crimi- 
neüe - se résume d’abord à une 
tradition, avec ce que cela sup- 
pose d’élitisme au-dedam et de ja- 

- lousie an-dehors. Elle est inscrite 
dans b spécificité de ses mis- 
sions : ici, on ne prend que les 
énigmes. Uniquement les affaires 
criminelles mystérieuses. Ce pari 
a ses exigences mais aussi ses pri- 
vilèges : les quelque cent dix en- 
quêteurs, inspecteurs et commis, 
saires de la criminelle peuvent 
mener, une enquête jusqu'au bout, 
alors que les services locaux de 
police judiciaire sont contraints 
de prendre le tout-venant, au 
rythme des faits divers. 

L'enquête... Cest ici qu’appa- 
raît la « touche maison », une di- 
vision du travail propre à la 
« Criât ». Deux principes intangi- 
bles. Le premier : que tout le 
monde' voie les lieux du crime ou 
dé l’attentat. Vingt-quatre heures 
sur vingt-quatre sont disponibles 
pour une éventuelle affaire, outre 
M. G eu thial ou son adjoint, un 
commissaire, un procédurier, un 
groupe, d'enquête de six per- 
sonnes, avec à sa tête un inspec- 
teur divisionnaire. Tous iront sur 
place;, sans exception. • C’est un 
travail d’équipe, commente le 
« patron ». II faut que chacun vi- 
sualise l’affaire, puisse la sentir, 
se souvienne du décor... Le meil- 
leur procès-verbal ne vaut pas un 
transport sur les lieux. » 

f Contre-pouvoirs » 

Seconde règle : séparer le 
groupe qui enquête du procédu- 
rier. Désigner un procédurier, dis- 
tinct des enquêteurs, c’est déjà 
instituer, au sein du travail pro- 
prement policier, un • contre- 
pouvoir ». Avec lui, force est cen- 
sée rester à la loi, au respect, du 
code™ 

Tandis que le procédurier reste 

- près du cadavre, les autres démar- 
rent l’enquête de voisinage. C’est 
le BlA.-Ba dii métier, son aspect 
le plus routinier aussi Toute une 
rue, tout un quartier doivent par- 
fois être visités et revisités. 

. Te patron delà « Criin » fait de 
la. -stabilité une' vertu, revendi- 
quant cette tradition et préférant 
manifestement, ropiniâtreté à la 
haute voltige. Des convictions qui 
lui. vont bien, ainsi qu’à sou ad- 
joint, deux hommes «hneg et ré- 
servés, fort aimables mais peu di- 


serts, plus prompts â interroger 
qu'à se confier. Deux hommes qui 
ont le privilège d’intervenir dans 
le choix de leurs collaborateurs. 
Sélection suppose apprentissage 
et hiérarchie: quand un inspec- 
teur intègre la brigade « à la 
base », 3 est d’abord • sixième de 
groupe », tout dernier maillon de 
la chaîne. 

Rien de plus éloigné, donc, des 
clichés de «super-flics» que ne 
dédaignent pas, quoi qu'ils disent, 
certains policiers. « Du travail et 
de la chance ». disent MM. Gcn- 
thial et Cancès, comme pour s'ex- 
cuser de leur « bon bilan » 1982. 
1a chance, c'est surtout qu’il n'y 
ait pas eu, aux mois d’août et de 
septembre, en pleine vague terro- 
riste, un afflux de crimes de droit 
commun. La chance, c'est aussi le 
déclin des enlèvements. « La sévé- 
rité a payé -, estime M. Genthial. 
1982 aura été l’année des • dispa- 
ritions bidon » sur six, signalées 
à la « Crim », les trois principales 
se termineront mystérieusement 
.bien, les «disparus» réapparais- 
sant d’eux-mêmes. Ce sont les 
« affaires » Jean-Ederu Hallier, 
Virgil Tanase et Khadija Boure- 

kat Finalement, l’année passée 

n’aura pas connu de ces grandes 
affaires de droit commun qui dé- 
fraient la chronique. A une excep- 
tion toutefois, l'assassinat, non 
élucidé, le 15 janvier, de Marcel 
Fraocisci, patron du cercle de 
jeux Haussmann, longtemps 
considéré comme l’un des « par- 
rains » du milieu français. 

Reste cette nouveauté au re- 
gard de la tradition : la spirale ter- 
roriste. Pas de confidences sur les 
enquêtes en cours. M. Genthial 
est ici moins bavard que jamais. 
A peine indique-t-il l’un de ces 
projets, soumis encore à de multi- 
ples autorisations : l’installation à 
la brigade d'un mini-ordinateur. 

Le terrorisme ou le - change- 
ment de décor. Sacrilège ! Un ter- 
minal dans ce bureau, aux sièges 
de cuir poli et tanné, au mobilier 
plutôt modem-style, entre-deux- 
guerres... Une petite révolution, 
alors que le bureau qui précède 
celui de M. Genthial n'a pas 
changé de meubles depuis qu’il 
fut recopié fidèlement pour un 
film de 1947... Quai dès Orfèvres. 
avec Louis Jouvei... Le cinéma a 
ici de quoi nourrir ses mythes. 
M. Genthial feuillette une procé- 
dure, celle d’un règlement de 
compte entre « petits macs » pour 
l'amour d’une prostituée : n'est-ce 


pas un scénario nerveux, avec ses 
rebondissements, le renseigne- 
ment fourni par une « balance » 
du milieu qui * lâche » le meur- 
trier, la découverte progressive de 
sa planque, son arrestation et ses 
dénégations, ses aveux, enfin, 
avec Te jeu traditionnel et ambigu 
du bon et du méchant, les pièges 
psychologiques... » On le laisse 
mer, on fait toujours un P. V. de 
chic, pour le voir venir. Mais 
quand il craque, il faut être prêt, 
avoir tous les détails en main, 
pour qu’il ne puisse pas se rétrac- 
ter. » 


Le dédale terroriste 


De nature différente et <f am- 
pleur inégale, les soixante-trois 
attentats de 1982 sur lesquels 
enquête la brigade criminelle 
peuvent être grosso modo 
dassés en quatre grandes caté- 
gories : 

• LES F.A.R.L - Quatre at- 
tentats ont été revendiqués par 
les fractions armées révolution- 
naires libanaises. Assassinats 
de Charles R. Ray, attaché milK 
taire adjoint des Etats-Unis, et 
de Yaakov Barsimantov, 
deuxième secrétaire de l’ambaa- 
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La tradition, mélange d'artisa- 
nat et de qualification, a donc en- 
core ses droits. Et Simenon, qui 
fit en 1933 « un tour au quai des 
Orfèvres », remarquant sa • cour 
grise • et son « escalier pas très 
propre», n’est toujours pas dé- 
menti : ces hommes-là, écrivait-il, 
« ne se prennent pas au tragique. 
Ils n’essayent pas de ressembler à 
des héros de roman f-.J. Ils ne 
parlent jamais d’intuition ni 
même de flair. A plus forte rai- 
son le mot génie est-il étranger à 
leur vocabulaire. Non ! Ce sont 
des gens de métier. » 

EDWY PLENEL. 



Le tennis soviétique et les « gros yeux » de Lénine 
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Attention 1 

les tennismen soviétiques 
vont revenir sur nos courts. 
Leurs espoirs s'appellent 
Zverev. Borisov ; 

Bugaev. Sanikova. 

L'équipe de France 
rencontre celle dU.R.S.S. r 
jusqu’au 8 mars, à Moscou. 
pour le premier tour 
de la Coupe Davis. 

De notre envoyé spécial 

Moscou. - Les portraits de Lé- 
nine donnent au père de la révolu- 
tion soviétique un œil sévère et va- 
guement accusateur. C’est sous 
l’un de ces regards réprobateurs 
qu’a eu lieu le tirage au sort du 
premier tour de la Coupe 
Davis 1983. Le tennis n’estrîl pas 
le jeu de l’aristocratie britanni- 
que ? La Cdupe n’a-t-elle pas été 
mise en jeu par un impérialiste 
américain ? 

Après la révolution d’octobre, 
les meilleurs joueurs émigrèrent 
sur la Riviera. Ils étaient d’un bon 
niveau. Le comte Soumarokoff, 
précurseur du lift, battit en 1922, 
à Nice, Henri Cochet, qui venait 
de gagner les championnats du 
monde. 

Le tennis resta néanmoins im- 
planté en U.R.SJS. après la révo- 
lution. La Fédération de tennis so- 
viétique, créée en 1922, adhéra à 
la Fédération internationale une 
quinzaine d’années, plus tard. 
- Cette fédération compte actuel- 
lement quelque soixante mille li- 
cenciés. Ce nombre est en pro- 
gression . explique Victor 
Yanchuk, depuis peu son secré- 
taire général Et le nombre de 
courts en U RS. S. est de l’ordre 
de 2 800. dont 400 courts cou- 
verts installés dans des sa lles po- 
lyvalentes. • Des chiffres très ar- 
rondis. ; 


An début des années 70. one 
génération de joueurs soviétiques 
avait attiré l’attention. Le Géor- 
gien Igor MetreveU arriva en fi- 
nale, à Wïmbledon, contre le 
Tchécoslovaque Kodes, en 1973 
- année, il est vrai, du boycottage 
des joueurs professionnels. Pour 
leur premier match de Coupe 
Davis contre la France, en 1973, 
MetreveU, Kakoulia et Likhat- 
chev battaient, à Moscou, 
l’équipe de France, qui. alignait 
Ja uffret et Proisy en simples, Bar- 
thôs et Jauffret eu double... 

Une génération sacrifiée 

C’était le printemps d’un grand 
tennis soviétique. L'hiver survint 
brutalement. Les joueurs ue parti- 
cipèrent plus aux grandes compé- 
titions et boycottèrent même la 
Coupe Davis. Désapprobation des 
règles de l’Open (amateurs contre 
professionnels) .? Peut-être. Le 
discours .sportif officiel critique 
vivement les excès du profession- 
nalisme. Raisons diplomatiques ? 
Plus sûrement. . 

Les Jeux olympiques de 1980 
devaient avoir Heu â Moscou. Les 
Soviétiques ne voulurent à aucun 
prix courir le risque d’un boycot- 
tage. Ils s’appliquèrent à ne parti- 
ciper à aucune compétition avec 
des « représentants de l’apar- 
theid ». Le danger de * contami- 
nation », selon eux; était trop im- 
portant. Ainsi ries Soviétiques 
sacrifièrent-Hs là génération de 
tennismen qui a aujourd’hui entre 
vingt-quatre et trente ans. Sans 
l’engrais des compétitions interna- 
tionales, leur talent resta en ja- 
chère. DomnJage ! Ce talent exis- 
tait bel et bien. Les Français 
purent le mesurer à Montpellier, 
en 1980, lors' du premier tour de 
Coupe Davis où us furent accro- 
chés (3-2).. Borisov, qui fait en- 
core partie de t'équipe cette an- 
née, battit successivement Noah 
et Portes. 


Agé de vingt-huit ans, ce Mos- 
covite, étudiant en journalisme, 
est le numéro deux soviétique 
avec Bugaev, un professeur d’édu- 
cation physique du même âge. Le 
numéro un est Zverev, actuelle- 
ment malade, de quatre ans leur 
cadet. Individuellement, ces 
joueurs se sont illustrés aux cham- 
pionnats d'Europe d'amateurs, 
aux Universiades et à Sofia, en 
1981, dans l’un des rares tournois 
disputés à l’Est. Collectivement, 
ils n’ont pas brillé en championnat 
d’Europe par équipes, où Us ont 
été battus dernièrement : par 
l'Autriche, par la République fé- 
dérale d'Allemagne et la Grande- 
Bretagne. Bref, il est difficile de 
lés situer dans la hiérarchie mon- 
diale. Mais cela va changer. 

« Nous avons changé d’opinion 
en ce qui concerne la participa- 
tion aux grands tournois indivi- 
duels », indique fièrement Victor 
Yanchuk. Raison de ce revire- 
ment? Le tennis sera au pro- 
gramme des Jeux de 1988. Et 
quand il y a des médailles olympi- 
ques à glaner, les Soviétiques sont 
toujours partants. Qu’il y ait aussi 
des devises à ramasser ne gâche 
rien. Des espoirs ont été délectés 
avec l’application méthodique qui 
a fait le succès soviétique dans les 
autres disciplines : compétition de 
masse pour les enfants, puis sélec- 
tion des meilleurs pour un entraî- 
nement intensif sur la base de 
• critères objectifs » comme les 
qualités physiques et les antécé- 
dents sportifs familiaux. 

L'analyse du jeu étranger 

Les fruits de ce travail sont 
presque mûrs chez les filles, qui 
travaillent sous la houlette de Mo- 
rozova. Avec Zaitseva, Reva et 
Kashevarova, les jeunes filles ont 
gagné l’an dernier la Coupe Sois- 
bault, réservée aux moins de dix- 
neuf ans. A peine plus âgée, la 
meilleure joueuse soviétique, Sa- 


nikova, qui a amené l’équipe fémi- 
nine en quarts de finale de la 
Coupe de la fédération 1982 (le 
pendant de la Coupe Davis) pour- 
rait prendre facilement rang dans 
l’élite mondiale. Les garçons ont 
un peu plus de chemin à faire. En 
1981, Lomanov a battu le Fran- 
çais Courteau en championnat 
d’Europe juniors, mais ce résultat 
ne fut pas confirmé lors de la 
Coupe de Galéa. En revanche, les 
tranches d’âge > à venir » recèlent 
de réels espoirs, avec, notamment, 
le benjamin Tcherkassov, devenu 
champion d’Europe l’an dernier à 
Blois. 

Pour replacer leurs joueurs 
dans le haut de gamme, les Sovié- 
tiques vont donc les lancer sur le 
circuit. • Nous avons été invités à 
envoyer des représentants au 
tournoi juniors de Roland-Garros 
et nous irons vraisemblablement 
à celui de Wïmbledon », précise 
Victor Yanchuk. Autre moyen : 
former plus d’entraîneurs quali- 
fiés et analyser le jeu étranger. A 
l’Académie des sports de Moscou, 
Igor Civsevolodov, véritable pro- 
fesseur « Tournesol » du tennis, a 
inventé une gamme complexe 
d'appareillages pour l’entraîne- 
ment. Les débutants manquent 
cependant de matériel perfor- 
mant Les meilleures raquettes et 
les meilleures balles, qui viennent 
de l’étranger, sont réservées à 
l’élite des joueurs. 

Officiellement tout est pro- 
grammé. Mais, aux yeux de beau- 
coup de bureaucrates qui élabo- 
rent le plan, le tennis reste un 
sport de classe. Son inscription 
aux Jeux olympiques ne l’a pas 
complètement lavé de ce péché 
originel. Lénine est là, derrière, 
qui fait les gros yeux. Alors les 
responsables préfèrent garder un 
bœuf sur la langue quand on 
aborde le sujet. 

ALAIN GIRAUDÛ. 


sade d'Israël : colis piégé ae 
r avenue de La Bourdonnais vi- 
sant l’attaché commercial amé- 
ricain et tuant deux artificiers ; 
explosion de la voiture d’un di- 
plomate israélien, rue Cardinet 
Les enquêteurs sont convaincus 
qu'il existe un « lien intellec- 
tuel » entre la mouvance fran- 
çaise du groupe Action directe 
et les F.AR.L. Ils n’en dédui- 
sent pas pour autant un lien or- 
ganisationnel... Selon l'hypo- 
thèse policière la plus courante, 
les exécutants des attentats se- 
raient distincts des spécialistes 
du « repérage » des actions ; 
on laisse entendre qu'ils pour- 
raient être issus de la commu- 
nauté turque. 

Dans le cas des F.A.R.L., les 
enquêteurs semblent en savoir 
plus qu’ils ne veulent bien le 
dire. Ainsi du signalement de Ja 
jeune terroriste poursuivie par le 
fils de Yaakov Barsimantov, 
après qu'elle eut tiré sur ce der- 
nier. Ainsi des vérifications 
faites autour du vélomoteur 
Peugeot trouvé déchiqueté rue 
Cardinet ; personne n'est venu 
le rédamer, et il s'est avéré 
qu'il avait été payé en espèces, 
quelques jours plus têt, dans un 
magasin de l'avenue de la 
Grande-Armée. 

• ACTION DIRECTE. - Ce 
sont les liens éventuels entre 
cette organisation dissoute, sa 
mouvance et les F.A.R.L qui 
expliquent les allusions régu- 
lières de M. Joseph Franceschi, 
secrétaire d'État i la sécurité 
publique, aux relais s internes » 
du terrorisme international. En 
fait d’éléments matériels, les 
enquêteurs s'en tiennent à une 
machine à écrire saisie chez un 
militant français, à l'original 
d’un € texte de solidarités, 
ainsi qu'aux fiches sur des at- 
tentats ayant déjà eu lieu, trou- 
vées gare du Nord dans un 
casier-consigne « loué a par 
Frédéric Orisch, militant révolu- 
tionnaire. 

Grâce à l'aide des renseigne- 
ments généreux, la brigade cri- 
minelle a cartes marqué des 
points : trente personnes arrê- 
tées et déférées au parquet, 
parmi lesquelles, estiment las 
policiers, douze membres ou 
sympathisants avérés d' Action 
directe ; trente colis d'explosifs 
saisis, ainsi que trois mitrail- 
leuses. un fusil-mitrailleur, dix 
fusils de guerre, trente et un 
pistolets, seize grenades, deux 
cent vingt-cinq détonateurs. Un 
palmarès qui permet aux enquê- 
teurs d’affirmer qu 'Action di- 
recte a été * pratiquement dé- 
mantelée s. Mais, paradoxa- 
lement, ces succès n’ont permis 
d'élucider aucun des principaux 
attent at s de 1982. Ils laissent 
même dans f imprécision l'orga- 
nisation et la responsabilité 
exactes des quinze attentats re- 
vendiqués par Action directe. 


En fart, cette mouvance était 
sans doute le maillon le plus fai- 
ble et, en conséquence, peut- 
être te moins essentiel. « Ce 
sont dix. vingt personnes au 
maximum, résume un juge 
d'instruction au fait des ces 
dossiers, rétives à une organisa- 
tion bien structurée, de tradition 
plutôt anarchiste, et de surcroît 
divisées par un virulent débat 
interne — les uns traitant les 
autres de léninistes, etc.. - si 
violent que ça pourrait se régler 
s au calibra à la sortie I » 

• LES ARMENIENS. - En 

1982, sept attentats, dont 
deux au quartier Latin en juillet. 
visant des cafés et faisant des 
blessés légers, ont été commis 
au nom de la cause arménienne. 
Ils ont été élucidée par un sinis- 
tre hasard quand, le 30 du 
même mois, le terroriste armé- 
nien Pierre Gulumian a sauté 
dans une villa de banlieue avec 
l'un des engins explosifs qu’il 
manipulait. Voiià un terrorisme 
artisanal qui effraie les enquê- 
teurs parce que peu réductible 
aux catégories policières classi- 
ques : Gulumian aurait travaillé 
en solitaire et téléphonait tous 
les soirs, à Beyrouth, pour pren- 
dre ses consignes... 

Dans le même ordre d’idées, 
la personnalité d’ Abraham To- 
massian, arrêté le 22 janvier 

1983. après avoir jeté deux gre- 
nades offensives dans une 
agence de la compagnie Turkish 
Airlines, a impressionné les poli- 
ciers : € Un menue/, ceia se 
voyait à ses mains, disent-ils. II 
venait de débarquer à Paris, 
sans rien connaître, sans parier 
un mot de français, ni môme 
d'anglais. Et quand il est arrivé 
au « 36 ». il était résigné 
comme si on allait le fusiller. » 

• TROIS TUERIES. - Les 
attentats les plus meurtriers de 
1982 restent les plus mysté- 
rieux : le train le Capitole Paris- 
Toulouse (cinq morts, vingt- 
sept blessés) ; la rue Marbeuf 
(un mort, soixante blessés) ; la 
rue des Rosiers (six morts, 
vingt-deux blessés). Dans le cas 
du Capitole, la brigade crimi- 
nelle n’a pas eu le premier rôle, 
dévolu au S.R.P.J. de Limoges. 
Elle a dû toutefois multiplier les 
vérifications autour du quai de 
départ du train, du personnel 
cf entretien, des Parisiens ayant 
voyagé ce jour-là. Sans succès. 

Dans te cas de ta rue Mar- 
beuf, une seule piste : Christs 
Margot Frôhlich, arrêtée le 
21 juin, à Rome, en possession 
d'explosifs. Et un soupçon : elle 
aurait loué en Yougoslavie 
l'Opel Kadett, bourrée d’explo- 
sifs, garée la veille de l’attentat 
devant Jes locaux du journal 
AI Wetan Al Arabi. De cette ter- 
roriste allemande, on remonte 
par déduction à « Carlos », 
dont deux « amis » - Bruno 
B réguet et Magdalena Kopp — 
étaient jugés è Paris, le jour de 
l’attentat de la rue Marbeuf. 
Mais depuis, pour ce qui est des 
preuves tangibles, l’en piétine : 
France, Italie, Yougoslavie, trois 
pays sont concernés. Les vérifi- 
cations seraient lentes, les té- 
moins difficiles à déplacer et. 
pour l’instant, aucun témoi- 
gnage formel n’est en la pos- 
session des enquêteurs. 

Quant .â l'enquête sur la tue- 
rie de la rue des Rosiers, c'est, 
confie-t-on, « le travail de 
fourmis dans toute sa splen- 
deur » : près de trois cents in- 
formations, en provenance des 
services les plus divers, n'ont 
rien donné, tandis qu’un groupe 
de la brigade criminelle continue 
encore d’enquêter. On voyage à 
l'étranger - Bruxelles, Rome, 
Londres, — on établit des simili- 
tudes avec d'autres attentats 
contre des synagogues euro- 
péennes ; on interroge le néo- 
nazi ouest-allemand Walter 
Kexel, qui ressemble à l'un des 
portraits-robots des tueurs... 
Mais, au bout du compte, rien, 
ou presque. 

A ces quatre catégories, il 
faut ajouter les treize attentats 
du groupe Bakounina- 
Gdansk-P a ris-Guatemala- Sal- 
vador, que les enquêteurs esti- 
ment provenir d’une des franges 
de I’* autonomie » organisée de 
la fin des années 70 ; ajouter 
aussi la camionnette piégée de- 
vant atteindre, le 11 août, les 
locaux de l'ambassade d’Irak ; 
ajouter surtout l'assassinat, le 
23 juillet, de Fadl Dani, direc- 
teur adjoint du bureau de 
l'O.LP. â Parts. Dans ce dernier 
cas, les policiers parient d’un 
attentat relativement atypique : 

• Des professionnels plus âgés 
que les terroristes ordinaires, 
entre quarante et cinquante 
arts. » 

E.P. 
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France/ débat 


8 MARS : 


LA JOURNÉE 
DES FEMMES 


Dopais V « explosion » dos annéos 70 

— selon la formule de Simone de Beauvoir. — où en sont les femmes 7 
La célébration de la Journée internationale du 8 mars est l'occasion d'un bilan. 
Pour l'auteur du Deuxième Sexe (paru en 1949 et 1953). 
ce n'est pas l'heure de la démobilisation. 

« Le mouvement n'est ni mort ni en décrépitude ». nous dit-elle. 

IW"» Yvette Roudy. ministre des droits de la femme, ne la démentira pas. 

Mais le mouvement féministe se met à fouiller dans ses archives. 

Ce n'est pas forcément le signe d’un grand dynamisme. 


Le futur 
du féminisme 


Un entretien avec Simone de Beauvoir 


(Suite de la première page. ) 

Le problème de classe se re- 
trouve certainement à l'intérieur 
du féminisme. Il est difficile d'ar- 
river à mobiliser pour ce mouve- 
ment des femmes qui sont déjà 
mobilisées pour la lutte contre 
l'exploitation économique. Petit à 
petit, elles finiront par compren- 
dre que les deux sont liés. 

Une des grandes questions qu'il 
faut poser malmenant est celle du 
travail ménager que l'on a appelé 
quelquefois le travail au noir, 
parce que c'est un travail non ré- 
munéré, pas reconnu. Certains 
hommes essaient de faire preuve 
de bonne volonté, mais la partie 
est loin d'être gagnée. Et les 
femmes ont tellement l'habitude 
de trouver cela naturel qu'on peut 
difficilement susciter en elle une 
révolte organisée. 

• Toutes les luttes qui au- 
raient du être menées l'ont-elles 
été ? A-t-on bien choisi les objec- 
tifs prioritaires ? 

Les revendications sur la diffé- 
rence, par exemple, étaient à côté 
du sujet Au départ, on a lutté sur 
la sexualité parce que l'avorte- 
ment, la contraception étaient des 
problèmes évidents. Mais on a 
posé aussi très vite la question du 
travail, de l'égalité des salaires. 
Seulement, les lois obtenues ont 
été tournées. Et les résistances des 
hommes sont peut-être encore 
plus fortes sur la question du tra- 
vail que sur celle de l’avortement. 


Pas de carence 
intellectuelle 


• Y a-t-il eu des erreurs de mé- 
thodes, de comportement dans la 
manière ont les femmes ont mené 
la lutte? Par exemple la ques- 
tion de la non-mixité ? 

Sur la non-mixité, j’étais d’ac- 
cord. Mais il faut savoir sur quoi 
la uon-mixité joue. Sur les 
groupes de conscîene — c’est- 
à-dire les réunions que font les 
femmes pour se parler de leurs 
problèmes - je trouve que la non- 
mixité a été une chose excellente 
parce que quand les hommes 
prennent la parole ils ont ten- 
dance à la garder et à donner des 
leçons aux femmes. Mais il y a 
d'autres cas peut-être... D’ail- 
leurs, dans la commission sur les 
femmes et la culture à laquelle je 
participe, les hommes sont admis. 


• Quels sont les enjeux du fé- 
minisme aujourd'hui ? 

Pour en rester à des choses pra- 
tiques, je parlerai de l'initiative de 
la ligue du droit des femmes : la 
création d'une ligue du droit in- 
ternational des femmes. Nous 
constatons, avec peine, que les 
droits dits droits de l'homme ne 
sont pas aussi universels qu’on 
veut bien le dire et que dans ces 
droits de l'homme on ne com- 
prend pas la spécificité des droits 
des femmes. Ils sont très souvent, 
à travers le monde, bafoués, et les 
organismes officiels n’entendent 
pas la voix des femmes qui récla- 
ment qu’on mette fin à leur ex- 
ploitation ou même à leurs tor- 
tures. En France, le ministre des 
relations extérieures a répondu à 
la ligue du droit des femmes que 
nous ne devions pas nous mêler de 
ce qui est considéré dans les au- 
tres pays comme des coutumes 
- l'excision notamment. 

• Mais n'a-l-on pas refermé la 
parenthèse des années 70 pour re- 
tourner à un certain statu quo ? 

Non, puisque justement nous 
créons quelque chose de neuf. 
Évidemment, comme les institu- 
tions sont dans les mains des 
hommes, ils ne se soucient pas 
beaucoup d'aider les femmes. 
Mais le gouvernement au- 
jourd’hui est plus ouvert, il a créé 
un ministère sérieux, avec un bud- 
get. Maintenant, c'est à nous fé- 
ministes de nous servir de ces ap- 
puis, de ces institutions, pour en 
tirer le plus de progrès possible. 

• Les femmes qui luttent perçoi- 
vent peut-être une continuité mais 
pour le public il y a sans doute 
une retombée. La ressentez- 
vous ? 

Non, c’est moins brillant, moins 
scandaleux, parce qu'en 1970 cela 
a été l’explosion, mais je pense 
que le mouvement n’est ni mort ni 
en décrépitude. Aux États-Unis 
peut-être, pas en France. Là-bas, 
je crois bien qu'il y a une régres- 
sion terrible, non seulement à 
cause de Reagan, mais du nou- 
veau féminisme. On demande aux 
femmes d'abandonner leur lutte 
et de revenir aux valeurs tradi- 
tionnelles de différence entre 
l'homme et la femme, de vocation, 
des femmes, de mère, d'épouse, 
de dévouement, etc. Le nouveau 
féminisme américain, c'est très 
grave, c'est un retour à l’éternel 
féminin. 


A mon avis, les féministes fran- 
çaises, dans l'ensemble, n’en veu- 
lent pas. Elles travaillent plus sa- 
gement, peut-être, mais elles ont 
des résultats. Cela à pour consé- 
quence de durcir l’attitude des 
hommes parce qu’ils se sentent 
menacés d’un peu partout et n’ai- 
raent pas ça du tout. Dans l’en- 
semble, ils sont bien plus agressi- 
vement misogynes qu’ils ne l'ont 

jamais été. , 

• Pour ce qui concerne la re- 
flexion théorique - trente-quatre 
ans après * le Deuxième 
Sexe » - y a-t-il un dynamique 
de la pensée féministe ou une ca- 
rence intellectuelle ? 

Je ne pense pas du tout qu'il y 
ait une carence intellectuelle. Il y 
a des femmes qui font des choses 
très riches, un travail très sérieux 
dans les revues — les Nouvelles 
Questions féministes, la Revue 
d’en face, par exemple, - bien 
qu'elles ne paraissent pas souvent, 
pour des raisons de budget. Il y a 
une diversification : des librairies, 
beaucoup de femmes qui font des 
films, un centre audiovisuel au- 
quel elles ont donné très genti- 
ment mon nom et dont s'occupe 
surtout Delphine Seyrig. Bien sûr, 
le travail est moins éclatant, 
moins provocateur surtout que 
dans les années 70. Sans doute 
parce que le droit à nous battre 
nous est dans l'ensemble reconnu, 
en dépit de tous les hommes que 
ça indispose. 

• Mais ne trouvez-vous pas 
singulier que des femmes de 
trente ans. aussi bien en France 
qu’aus États-Unis, ne sentent 
plus de parenté avec vous en re- 
plaçant votre travail dans son 
historicité . qu'avec beaucoup de 
femmes plus jeunes, comme s'il 
n’y avait pas eu vraiment de re- 


à des points particuliers, et juste- 
ment une commission comme 
celle qui se réunit à l'initiative 
d’Yvette Roudy est un effort pour 
mettre au point un certain nom- 
bre de choses. 


Le piège de l'amour 


Le deuxième sexe reste, je 
pense, un jalon important. C’est 
une somme, avec ce que tout cela 
signifie de limites aussi, mais en- 
fin c’est une totalité. 11 n’y a pas 
eu, en effet, beaucoup de femmes 
qui aient repris quelque chose 
d'un point de vue aussi vaste, 
mais il y a tout de même Kate 
Millett et quelques autres. 

• Mais si on vous disait 
qu ‘elles sont toutes vos filles et 
qu’elles sont stériles, que répon- 
driez vous ? 

Que ce n'est pas vrai \ Je ne 
crois pas que les féministes d’au- 
jourd’hui soient vraiment stériles. 
Je pense qu’elles s'appliquent plus 


• Vous avez accepté d’être le 
rapporteur de cette commission sur 
les femmes et la culture. Où en sont 
vos travaux et votre approche des 
problèmes culturels des femmes. 

Nous n'avons en que trois réu- 
nions... Fort heureusement, nous 
avons des bases d’entente qui font 
que nous n'avons pas à revenir sur 
des choses essentielles. Nous nous 
rejoignons sur ce qui a toujours été 
ma position : il n'y a pas lieu de par- 
ler de culture féminine, de langage 
ou d’écriture féminins. Il n'est pas 
question d'enfermer les femmes 
dans ce ghetto de - la différence » 
que les hommes aimeraient imposer. 
Nous pensons plutôt qu'il faut tra- 
vailler au sein de la culture univer- 
selle, mais d'une manière qui nous 
soit bien personnelle, en essayant 
non seulement de voler l’instrument, 
de faire de cette culture la nôtre, 
mais aussi de la changer, d’y Intro- 
duire nos propres valeurs. Ces chan- 
gements devraient être aussi bien 
valables pour les hommes qne pour 
les femmes, le fait que nous soyons 
une minorité existemieUe-bîen que 
majoritaires en nombre, nous 
sommes celles dont l’existence est le 
moins reconnue que nous soyons sur 
un grand nombre de plans oppri- 
mées par les civilisations patriar- 
cales, nous donne un regard sur le 
monde différent de celui des 
hommes. Mais c'est sur ce même 
monde que nous avons un regard. 

a II y a cinq ans. vous disiez à 
Pierre Vlansson-Ponie ; * Les partis 
de gauche ne sont pas plus favora- 
bles aux femmes que les partis.de 
droite, c’est même une des raisons 
qui ont contribué à la création de 
groupes véritablement fémi- 
nistes... » Est-ce toujours votre 
conviction ? 

Je continue à penser que les pro- 
blèmes des femmes doivent être pris 
en main hors des partis politiques. 
Maïs il est certain que le féminisme 
est plus favorisé sous un gouverne- 
ment socialiste que sous un gouver- 
nement réactionnaire. Des victoires 
ont déjà été remportées comme celle 
de remboursement de l’LV.G. 

Il ne faut cependant pas 
conclure que tout le gouvernement- 
est féministe. Cest d’ailleurs une 
des raisons pour laquelle M“ Roudy 
m'a demandé de rédiger ce rapport 
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sur la culture et les femmes. Il est 
destiné à convaincre le président de 
la République, le gouvernement. 

• Le féminisme n'a-t-il pas 
trouvé une de ses limites en n'ayant 
pas voulu, ou su poser la question 
de l’amour ? 

Il y a des femmes qui l’ont posée. 
Plutôt négativement d'ailleurs. Four 
beaucoup de féministes, l'amour tel 
qu'il est conçu dans nos pays esrla 
plupart du temps- im piège pour, les 
femmes. C'est ce que j'ai dit moi- 
même dans • be Deuxième sexe » 
(dans le chapitre sur l'amoureuse). 
Très souvent, l'amour est un alibi 
pour les femmes, une manière de se 
masquer leur oppression, de latrans- 
former en valeur. Je crois que. cela 
est vrai et qu’il est normal qu’il y ait 
une grande défiance des femmes fé- 
ministes à r égard de l'amour hétéro- 
sexuel. Non pas que l’amour homo- 
sexuel c'ait pas les mêmes pièges et 
les mêmes défficultés bien souvent 
Mais pour l'amour le plus répandu, 
l'hétérosexuel, il est certain qu’3 est 
fondé sur la domination de la femme 
par l'homme. 


. Je ne le pense pas dn tout, on peut 
très bien réussir à trouver un équili- 
bre dans des ra p po rts hétérosexuels. 
Beaucoup de amples le cherchent 
aujourd’hui. Certes, ce n'est pas fa- 
cile à trouver, c'est même quelque 
chose à réinventer. Car si les 
hommes, acceptent de penser que les 
femmes sont opprimées et qu’elles 
doivent lutter, chacun d’eux croit 
être différent et traiter sa femme 
comme une égale. Tous les hommes 
pensent pins ou- moins ceia..£vïdtem J . 
ment les gens ne se donnent jamais 
tort, jamais profondément. ' 

• Qu’est ce qui menace le plus 
les femmes aujoürtTbm ?- - 

Mais tout ! Ce n’est pas une ques- 
tion de menace' à morizon, c’est 
une question de situation. Elles sont 
opprimées et exploitées. Cest une 
réalité. Ce qui menace les femmes, 
c’est la réalité de ce qu’elles vivait^ 

• .Et qu’est-ce qui menace le fè? 
minLsme ? ■. ; 

Je ne sais pas. Je ne crtas pas que . 
le féminisme soit tellement menacé. 


parce que je crois qu’une fois qne les 
femmes ont ouvert les yeux sur leur 


• Y aurait-il une période quasi 
obligée d’homosexualité dans la 
lutte des femmes? 


femmes ont ouvert les yeux sur leur 
oppression, ça ne peut plus jamais 
s'obnubiler complètement. 


. Propos recueffis par 
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Archives du m.l.f. 1 Un ministère à tout faire 


Mauvais signe : le M.LF. se 
penche sur son passé I Pour célé- 
brer le 8 mars, il annonce qu’il 
organise è Paris (1) une * expo- 
sition de ses archives ». Les fé- 
ministes nostalgiques pourront y 
consulter des tracts sur les luttes 
d’antan, y revoir des affiches ou- 
bliées, des banderoles qui flottè- 
rent au vent des « manits », des 
photos des combats de naguère. 

Quand l’ardeur de vivre au 
présent s'atténue, les humains 
aiment à feuilleter ainsi les pages 
du temps. Se raillant du minis- 
tère de M** Yvette Roudy qui, 
selon le M.LF., t voudrait étati- 
ser» le 8 mars, le mouvement 
qu'anime, depuis quinze ans, 
M"" Antoinette Fouque affirme : 
e Nous ne nous laisserons pas 
voler les fruits de notre his- 
toire. » 

Cette insistance mise sur la 
rétrospective traduit, bien invo- 
lontairement, une réalité que cer- 
taines militantes refusent d'ad- 
mettre : la mouvement des 
femmes, jailli il y a quinze ans sur 
la scène de nos sociétés, fait du 
sur-place. 

C'est un effet secondaire et 
innatendu de ses succès. Comme 
ces immigrés qui, avec le temps, 
finissent par être assimilés dans 
leur pays d'accueil, les femmes 
— ces immigrées de l'intérieur — 
ont perdu au fil des ans un peu 
de leur étrangeté. Le front des 
hommes, qui a paru vaciller, 
s'est ressaisi et a trouvé une pa- 
rade habituelle : la récupération. 
Les thèmes féministes ont été re- 
pris, intégrés, vidés d'une partie 
de leur substance et de leur im- 
pact subversif. On a pris «des 
mesures pour les femmes » . La 
crise économique a fait le reste. 


Vous dites spécificité ? Voici 
un ministère des femmes. Avor- 
tement ? Avortez. Remboursez ! 
Remboursons. Poursuites contre 
les violeurs ? Pleuvent les 
condamnations. Égalité dans le 
travail ? Tous frappés par la 
crise. Promotion dans les af- 
faires, l'État et la politique ? 
Quota de ci, nominations de là. 
Femme sujet ? Change la pub : 
t Demain j'enlève le bas ». Pa- 
roles de femmes ? Voici : presse 
de femmes sur papier glacé, ru- 
brique tricot et chroniques fémi- 
nistes. 

Une fois satisfaites les reven- 
dications féministes jugées tolé- 
rables — culturellement, finan- 
cièrement et psychologiquement, 
— restait è enfouir les autres 
dans le grand tout de l'utopie, du 
t pour plus tard ». C'est à la 
crise économique qu’échut cette 
tâche : démobiliser. 

Née. en France, dans la vague 
soixante- huitante des combats 
pour changer la vie, sur tond de 
prospérité économique, grandie 
en cette époque — souvenons- 
nous I — où l'expansion était 
présentée comme un danger, la 
révolte des femmes a buté sur 
l’alliance de la crise et des résis- 
tances masculines, y compris à 
gauche. La femme est réveillée, 
mais l’homme veille encore. S'il y 
a des beaux jours pour le fémi- 
nisme. ils paraissent reportés à 
une date ultérieure. En attendant 
le second souffle du deuxième 


BRUNO FRAPPAT. 


(1) Expositions et débats, 
jusqu'au 8 avril. Maison des archi- 
tectes, 100, rue du Cherche-Midi, 
75007 Paris. 


« J’interviens dans tous les 
domaines où les femmes sont 
concernées », répète Mme Yvette 
Roudy depuis sa nomination à 1 b 
tête du ministère des droits de la 
femme. 

Cette activité - qui va au-delà de 
la soif de prouver sou utilité -- lui 
vaut d’être appelé par des esprits 

malins • le ministère tous azi- 
muts ». 'L’étiquette pourrait être 
cruelle si cette boulimie n’aboutis- 
sait à aucun résultat concret Or, sur 
les dix-sept promesses, formulées le 
8 mars 1982 à l’occasion de la jour- 
née des femmes, une douzaine ont 
été tenues ou sont en passe de l’être. 
L'ampleur et les implications des 
autres expliquent la lenteur de leur 
réalisation. 

• Campagne sur la contracep- 
tion : une vaste campagne sur la 
contraception a été développée pen- 
dant un an à travers la France ; & la 
télévision, par des spots publici- 
taires et en feuilleton, dans les jour- 
naux, dans les lieux publics par des 
affiches, dans les transports publics. 
Une brochure a été diffusée et des 
expositions itinérantes mit été orga- 
nisées. 

• Le remboursement de 
l’Interruption volontaire de gros- 
sesse s’est heurté à une série d’obsta- 
cles semés par ceux - toutes éti- 
quettes politiques confondues — qui 
sont opposés ou réservés à l'égard de 
l'avortement et répugnent à en faci- 
liter l’accès. Sous peine de voir 
remis le projet de lai aux calendes 
grecques, le ministère a très vite 
rerentré ses objectifs pour s’en tenir 
au principe du remboursement par 
la Sécurité sociale, avec le respect 
de l'anonymat. La loi du 10 décem- 


bre 1982 lui a donné satisfaction sur 
te premier point même si finale- 
ment, ceux qui désirent montrer que 
l’LV.G. n’est pas un acte comme les 
autres sont parvenus à imposer ou 
Financement indirect, par le budget 
de l’Etat. 


La formule des forfaits retenue 
(le Monde du 25 février) est favora- 
ble aux femmes au moins sur un 
point : au lieu d’un remboursement 
compris entre 70 % et 30 % selon les 
caisses, toutes les assurées sociales 
seront remboursées à 80% (leur 
mutuelle pouvant prendre en charge 
le ticket modérateur). En. revanche, 
l’anonymat, tant désiré par les 
femmes et le ministère, sera plus dif- 
ficile à protéger. 

L’assistance médicale gratuite 
continue, bien sûr, d'exister pour 
celles qui ne sont pas assurées 
sociales avec un plafond de res- 
sources. 


• Le décret du 29 septembre 
1982 augmente le nombre de centres 
de planification familiale et les éta- 
blissements hospitaliers tenus . à pra- 
tiquer des I.V.G. Il devrait aussi 
pennettre aux avortements d’être 
faits dans de meilleures conditions. 

• Le principe des quotas qui 
aurait interdit l’inscription de plus 
de 15 % de personnes du même sexe 
sur uue liste électorale, et imposait 
donc au moins 25 % de femmes, a 
fait long feu en raison d’une décision 
du Conseil Constitutionnel. Malgré 
cela, il semble qu'une dynamique 
soit en marche dans les partis. 

• L’égalité devant l'emploi, avec 
tout ce que cela implique au niveau 
de l'orientation des jeunes filles, de 
la promotion et de la vie au sein des 


entreprises, représente sans -mti- 
donte le dossier favori 'dé 
Mme Roudy. 

• Les discriminations sexistes :■ 
le 6 décembre 1982, l’ Assemblée 
nationale a examiné en première lec- 
ture un projet de k» sur l'égalité pro- 
fessionnelle visant à combattre- les 
discriminations sexistes et à donner 
aux hommes et aux femmes lés 
mêmes chances tant au niveau- de 
l'embauche (en supprimant, là 
notion de « motif légitime » qne 
bien des employeurs utilisent pour 
ne pas recruter de femmes) qu’au 
cours de leur carrière. Une des origi- 
nalités du projet est de permettre 
aux syndicats d'agir en justice, au 
nom d’une salariée, avec son accord, 
pour faire respecter- bette égalité. ' 
Une autre consiste à donner aux 
juges la possibilité d'imposer à duc 
entreprise un plan de rattrapage 
pour rétablir .l’égalité entre hommes 
et femmes. Le texte instaure aussi 
l'obligation pour les moyennes et 
grandes entreprises de présenter 
chaque année au comité d’entreprise 
un bilan de la situation des hommes 
et des femmes. 

• Là formation professionnelle 
et permanente a fait l'objet de 
mesures dont un quota de 60 % de 
femmes dans les stages du plan 
avenir-jeunes ou les stages pilotes 
dans des métiers réservés tradition- 
nellement aux hommes. - ~ 


• La. modification de l’article 7 

du code de la Fonction publique;-' 
votée en 1982, a supprimé les recrû:, 
tements spécifiques' masculins, ou 
féminins ainsi qUe Je» ' concours 
séparés. - . r - J • 

• Les femmes d’artisans et de 
commerçants peuvent à 'présent 


choisir entre trois, statuts qui leur. 
ouvrent des droits sceaux et profer : “ 
sionncls conjoint- collaborateur, ■ 
conjoint salarié ou conjoint associé 
(loi du 10 juillet 1982) . Elles béné- 
ficient aussi, comme les femmes 
exerçant une profession libérale, 
d’une allocation de maternité et * 
d’une allocation- de remplacement 
pendant le congé de maternité. ■ Q 

Les mères isolées ; plusieurs 
mesures ont été prises potrr faci&er- 
l’accueü par des associations '■ des 
mères isolées, l'accès aux logements 
sociaux et au bénéfice de l'allocation 
logement. 

Les femmes divorcées ayant dès 
enfants. . et dont rex-cenjmflt rtftse - ' 
de payer k pension -aümcataire, peu- ; . 
vent demander au bout de deux mois 
de non-paiement T - allocation \ 
orphelin*. ... 

- • Un projet de loi, présenté es . 
conseil des ministres, prévqit-queles 
femmes - dont la peàçiaL^est. inTfr- \ 
rieure au montant de 1* -aDo catioir 
oTphdm * : pourront percevoir qne r 
. allocation' différentielle. . Ces 
. mesures concernant les pensions- ait- - 
mentaires apparaissent , peu cotisé- . 
queutes . comparées: an fonds,' de 
garantie promïs avant et après, 
réleëtion. présidentieUe. Ce projet- 
u'est pas ahandouné mais différé en.,- 
raison de la situation économique"'. 
Demëme, dans le domaine de la fis*. : ~ 
■ caJGté, est-oâ encore Loin de Tîmipôsi- : 
tien sépàréé qm avait été promue. " i-- 
. :.n reste que le ministère joue êr -: 
veut continuer de jouer un rôle 
’ d'aiguillon ; fait en sorte qu'âucuiT 
ministre u'oublie les femmes. . 
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Arts et spectacles 

LE DOSSIER ENTROUVERT DE GIORGIO DE CHIRICO 




crépuscule 


A quand une rétrospective 
sur l'œuvre complet de Gior- 
gio De Chirico ? La manifesta- 
tion du centre Georges- 
Pompidou . venue' de 
New-York » avec ses Omîtes à 
le pittura matafîsksa bénie par 
les surréalistes , ri'a ôté aug- 
mentée que dé quelques ta- 
bleaux des années 1930- 
7935. 

L'exposition è la galerie 
Artcurkd , d'anciens 'tableaux 
de Chirico refaite par lui- 
mSme durant les vingt der- 
nières années de sa vie. re- 
pose le cas de ce peintre dont 
l'évolution contradictoire a 
dérouté ses critiques et ses 
amateurs. ' 


La vie et l'œuvre de Giorgio De 
Chirico sont marqués par une 
quête d'identité. Le peintre ai- 
mait se voir et se représenter. 
Mais dés les années 20, la quête 
de soi est relayée par une quête, à 
travers ses propres œuvres, une 
période répétant plus ou moins 
l’autre, avant que cette quête se 
Gxe presque exclusivement pen- 
dant les vingt dernières années de 
sa vie sur des répliques des pre- 
miers succès. 

William Rubin, le directeur du 
département des peintures du mu- 
sée d’art moderne de New-York, 
initiateur de l’exposition présen- 
tée au centre Georges-Pompidou, 
ne mâche pas ses mots : il parie de 
la malhonnêteté de Chirico qui 
n’hésitait pas, cynisme ou naïveté, 
à proposer comme d'authentiques 


tableaux de ses époques anciennes 
les plus prisées, des œuvres fraî- 
chement sorties de son atelier. De 
■Chirico a été au soir de sa vie saisi 
par le démon du crépuscule, une 
rage de sc retrouver à travers son 
œuvre ancienne. 

Ses tableaux métaphysiques (il 
a emprunté Je terme à Weininger) 
avaient apporté dans le Paris 
bouillonnant des avant-gardes de 
1910-1 91 S la révélation d’une 
peinture assez nouvelle, pleine de 
surprises, pour provoquer la glose 
du petit monde de l'art. Apolli- 
naire se croyait en présence d’un 
autre Douanier Rousseau lorsque 
Picasso, voyant au Salon d’au- 
tomne l’étrange climat autour de 
la gare Montparnasse dans un ta- 
bleau du jeune De Chirico, attire 
son attention sur un « curieux 
peintre des gares »... 

Rentré au pays Giorgio De 
Chirico change. Son arrivée coïn- 
cide avec le « retour à l’art » qui 
se manifestait à travers l’Europe. 
Retour à l'art et retour à l’ordre 
tout à la fois. De Chirico aban- 
donne son dessin dur et linéaire, le 
fameux disegno de l’espace ur- 
bain des peintures métaphysiques, 
oublie son esthétique, laisse au 
grenier ses méta-robots mécani- 
ques, étranges symboles de 
l’homme moderne et s'en va dans 
les musées interroger des chefs- 
d'œuvre de la peinture du passé. 

La .très courte période de 
grande création s’achève ainsi 
pour laisser la place au long res- 
sassement des chefs-d'œuvre du 
musée et— des siens propres, dix 
fois remis sur le chevalet, pour les 


refaire avec - une technique plus 
savante et plus noble ». comme il 
le dit à Paul Eluard qui lui com- 
mande en 1924, une version des 
• Muses inquiétantes ». Qu’est-il 
arrivé à De Chirico ? Pour André 
Breton, le peintre était, tel un ma- 
lade auquel on aurait apporté un 
bouillon qui 2'aurail soudain tiré 
de l'état de rêve nourricier de sa 
peinture. 11 n’était plus désormais 
qu’un peintre « mort-vivant ». A 
trente ans. . 

Un tel jugement n’est pas, on 

s'en doute, sans conséquence sur 
l’accueil fait à l'œuvre d’un ar- 
tiste. Primauté de la période mé- 
taphysique ? Des officines en Ita- 
lie en ont profité pour fabriquer 
des faux, captant un marché d'où 
l'artiste était exclu d’autant plus 
que collectionneurs et musées 
étaient devenus relativement réti- 
cents devant sa nouvelle produc- 
tion. Si bien qu'aujourd’hui se 
pose la question de la validation 
des - faux » des années 60-70 et 
les vrais des années 30 et sui- 
vantes, dont marchands et criti- 
ques italiens réclament la réhabi- 
litation. 

Dix-neuf versions 
des e Muses inquiétantes » 

C’est que De Chirico retrouve 
une actualité nouvelle avec le re- 
tour actuel à la peinture (le ba- 
lancier de l’histoire reprend son 
mouvement des années 20 !). 

L'exposition présentée chez 
ArtCuriaT, avec dès tableaux ab- 
sents au centre Georges- 
Pompidou, illustre le crépuscule 


chiriquien. On y voit qu’il a dans 
les années 60 refait pour la 
Ênièmc fois les Muses inquié- 
tantes. dont il existerait dix-neuf 
versions. De mélancoliques Place- 
d'Itaiie et des Tours de 1914, des 
Bain mystérieux des années 30. 
des intérieur métaphysique, des 
Meubles dans la vallée... 

Ce dernier thème nous vaut des 
éclaircissements sur les procédés 
de création de Chirico, fondés sur 
l'idée de « révélation ». Il voit 
* comme une enclave de sérénité 
au milieu de la rue • un vieux 
fauteuil Louis-Philippe au tissu 
rose délavé posé sur le trottoir.de- 

vant la boutique d’un brocanteur 
du côté de la rue du Dragon, loin 
du « lieu sacré de la maison ». 
Peindre une révélation ? - C’est. 
dit-il quelque chose qui soudain 
se présente à l'artiste comme si 
on avait tiré un rideau, ouvert 
une porte sur l’inconnu... Cest la 
surprise de Tenfant qui reçoit un 
cadeau... Je compris. ajoute-t-iL, 
le parti à tirer de cette vision et Je 
commençai à peindre des meu- 
bles, des coins de chambre, au 
milieu de la déserte nature. » 

11 en fait des variantes de tem- 
ples grecs et des coins de nature 
aménagés dans des chambres à 
plafond bas. Parmi les pionniers 
de l’art moderne. De Chirico est 
le premier à avoir exploité systé- 
matiquement les idées dans la 
création picturale. Il lit dans 
Nietzsche que » l’avenir de la 
peinture c’est d’exprimer des sen- 
sations inconnues ». Et dans 
Schopcnhaucr : « Pour avoir des 
idées originales il suffit de s’iso- 
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1er absolument du monde pen- 
dant quelques instants, Jusqu a ce 
que les objets et les événements 
les plus ordinaires apparaissent 
complètement nouveaux et in- 
connus... » De Chirico précise : 
« Maintenant remplacez les idées 
par la naissance dans la pensée 
d’un peintre d’une œuvre d’art, 
vous aurez le principe de la révé- 
lation. » Un gant de caoutchouc 
rose, une tête de statue romaine, 
une boule... réunis dans le même 
tableau, mais bien isolés, devien- 
nent étranges. - J’aime appeler 
les tableaux qui en résultent, 
énigme. » 

Énigme d’un après-midi d'au- 
tomne (1910). il l'avait décou- 
verte place Sania-Croce à Turin, 
ville pleine d'arcades,qui semble 
avoir été • faite pour les disserta- 
tions philosophiques ». ville où 
tout est apparition. De Chirico 
sortait de maladie et U lui sem- 
blait sous ce soleil automnal qui 
allongeait les ombres que le 
monde entier éprouvait cette bien- 
heureuse sensation de convales- 
cence, même la statue en marbre 
de Dante, debout sur un socle bas. 
Comme s'il était revenu parmi les 
hommes. De Chirico venait 
d'avoir la • révélation » de l'au- 
tomne de Nietzsche à Turin, Là où 
le philosophe avait eu la « révéla- 
tion >• de la folie. L'automne de 
Nietzsche, dit en substance De 
Chirico, n’a rien de commun avec 
l'automne de Lamartine, saison 


des adieux à la vie. Il est gai. 
- c'est l’automne des happy few » . 

L’anathème d’André Breton, 
repris au fil des ans, a jeté dans 
l'ombre l'œuvre de De Chirico, 
dans laquelle Dali, Tanguy, Ernst, 
Man Ray, Magritie, ont puisé 
d'autant plus hardiment que son 
œuvre était connu surtout du sé- 
rail artistique. 

L'exposition du Centre Pompi- 
dou qui va jusqu'aux années 30 et 
celle d’Artcurial, qui montre le 
Chirico tardif, ne font aujourd'hui 
qu'entrouvrir le dossier de ce 
peintre. Les passions ne se sont 
pas encore calmées. Pour Jean 
Clair, responsable de la rétrospec- 
tive partielle du centre Georges- 
Pompidou, la vraie exposition 
Giorgio De Chirico reste à faire... 

JACQUES MICHEL. 

* Œuvra du vingt dernières années 
de Giorgio De Chirico, chez Artcurial, 
9, avenue Matignon Jusqu'au 26 avril). 

En comyléjncnt de la rétrospective 
dn Centre Georges-Pompidou (jnsqn’an 
30 avril). 

* Valoir Piasüà. revue d’art pn- 
bfiée en 1920-1921. L’édition en fran- 
çais des trais n um éros de Mario Bro- 
gBo, rééditée par T nus F rom, Paris, 
avec w introduction de Giovanni Lista 
et des textes, no tamment , de Carlo 
Carra, Alberto Sarinio, Ardengo Sof- 
ffci, Itnlo Tsvobto, 80 F. 

* Giorgio De Chirico, par Giovanni 
Joppota. Manrizîo Fagiolo driTArco, 
Abun JoafTroy, Wieland Schnied, Do- 
rocnico Panés et Francesco Porzio. 
Editions Chêne-Hachette, 316 p., 
300 F. 
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Il a dans sa valise 
un nécessaire de couture, 
un recueil de mots-croisés 
et un 357 magnum. 
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LA MORT DE HERGÉ 


Tintin, c’est nous ! 


- Tintin n'est pas iris humain, il 
ï$r trop bon. trop parfait. Un rond 
vour le visage, deux billes pour les 
yeux, une courbe pour le nez, une vir- 
gule pour la mèche. C'est un schéma 
plus qu'un personnage. » Voilà ce 
que disait Hergé, il y a vingt ans, de 
son héros chevaleresque et globe* 
trotter { 1 ). Terrible . mais exact Et 
si Tintin. précisément, n’avait valu, 
pour l'imaginaire de ses dizaines de 
millions de lecteurs, que par cette in* 
suff isance d'être ce à quoi ressemble 
Lant la perfection ? Et si le maître de 
Mitou n'avait dû son succès qu’à 
cette aptitude à devenir, par droiture 
transparente, une faille, le lieu de nos 
projections, un visage absolu à mode- 
ler à notre convenance — à notre res- 
semblance — un « non-type » destiné 
à accueillir nos élans, nos craintes 
d'enfant, nos ardeurs de jeune 
homme, nos nostalgies de l’âge mur ? 

Tintin n'est pas un super-héros. 11 
n’est pas un anti-héros. Il est comme 
disponible, vacant, imaginaire. De là 
cette gêne qui saisit quand - au ci- 


fallu attendre le vingtième album de 
ses aventures, et vingt-neuf ans, pour 
que son créateur, Hergé, consente à 
lui tirer une vraie larme ! C'est que 
le-dit Hergé, entre-temps aura 
comme lui-même une intense crise 
psychologique - résolue par une psy- 
chanalyse - dont il avouera plus tard 
à Numa Sadoul qu’elle lui permit 
d’« accepter de n’être pas imma- 
culé -. 

Harmonie 

Tout Tintin est là, dans cette quête 
perpétuelle d’une pureté impossible, 
dans ce combat toujours renouvelé 
contre les salisse urs de l’ordre, les in- 
justes qui troublent l’harmonie entre 
les hommes, l'argent qui souille tous 
ceux qui s’y fient, les pouvoirs qui 
corrompent, les femmes qui entra- 
vent. Le inonde est fait pour être par- 
fait à l'image de ce château de Mou- 
linsart. dont la symétrie absolue est 
rassurante et paraît éternelle. Même 





* Tintin vient d’apprendre la mort de Tchang. (Tintin au 
Tibet. Editions Castennan.) 


•ma, par exemple, - on voulut lui 
■êter un visage réel, une voix. Tintin 
il un personnage de bande dessinée. 

fil conducteur d'aventures plané- 
ires, le porte-parole des vertus mo- 
les les plus traditionnelles, respec- 
ibles, immuables. - Tintin. c’est 
toi -, a dit Hergé. Erreur : Tintin, 
est nous. Tels que nous nous ré- 
ions, enfants, tels que. adultes, nous 
igrettons de n'avoir point été. Une 
gure morale, vaillante et désincar- 
né, réglant son compte au Malin, à 
l bêtise. Détaché des contingences 
matérielles, sans soucis financiers, 
ifatigable, libre de toute attache 
rouelle. chaste et juste. Doux et 
umbie de cœur, mais froid comme 
□ glaçon. Indestructible et bala- 
eur. 

Il a pourtant pleuré, au moins une 
iis, dans sa longue carrière de jeune 
omme. C’était dans Tintin au Tibet 
1958) lorsque la lecture d’un jour- 
al - Tintin est - reporter •, il 
'écrit jamais, mais il lit beaucoup 
» journaux ! — lui apprend la mort 
e Tchang. son ami chinois. U aura 
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.Amérique (1931) ? Ils passent à côté 
de l’essentiel et du meilleur, qui fait 
que Hergé, tout en collant aux réa- 
lités politiques des époques traver- 
sées par ses héros, n’a jamais éprouvé 
aucune attirance pour le débat politi- 
que ni manifesté un grand sens politi- 
que. Oui. il a passé une nuit en prison 
— Hergé en prison ! — en 1 944. après 
la libération de Bruxelles, parce qu'il 
avait collaborée, à un journal de col- 
laboration. Il y dessinait Tintin... 
Mais ne peut-on lui pardonner. & cet 
homme qui fera l’aveu que bien peu 
risqueraient, alors qu’ils le de- 
vraient : - Cest vrai que je suis un 
homme d'ordre. - 

Toujours prêt 

Horreur ? Mais non, c’est ce - dé- 
faut • là qui nous vaut cette ceuvre- 
là. Harmonie du dessin et du texte, 
constance des thèmes quels que 
soient les décors, linéarité des réciis, 
méticulosité de la documentation, 
souci obsessionnel du détail, trait net 
et sans bavures, personnages typés 
fonctionnant au maximum de leur 
capacité, dosage très fin et travaillé 
de l’humour - plus britannique que 
belge... — et du romanesque. Cest à 
partir du Lotus bleu (1934) qu’est 
né le grand Hergé. parce que c’est à 
celte époque-là seulement qu’tm ami 
chinois — un certain Tchang Tcbong- 
jen... - Ta convaincu de prendre au 
sérieux son métier. Il n’aura cessé en- 
suite de perfectionner son art, d’amé- 
liorer ses scénarios, de créer des per- 
sonnages nouveaux, de faire évoluer 
en les affinant ceox des premiers al- 
bums. comme le capitaine Haddock, 
poivrot pitoyable devenu un énervé 


présentable et indispensa ble. Ces 
personnages familiers ont surgi, les 
uns après les autres, autour de Tintin. 
Dès lors, on comprend que, d’une cer- 
taine manière, le caractère translu- 
cide du héros principal n'avait peut- 
être qu'une fonction : faire chaîner 
les couleurs des antres. Tintin héros 
discret - et secret : qui connaît sa 
biographie, son enfance ? — au ser- 
vice des caractères des autres, fi les 
aide, par contraste, à trouver leur vé- 
rité qui est un peu la nôtre. Toujours 
prêt ! 

Dans Tintin et les Picaros (1976) , 
dernier album publié, on voit une 
Amérique centrale déchirée par des 
totalitarismes contraires aux effets 
identiques. Pour la suite, Hergé pré- 
parait une aventure où l'on verrait 
Tintin lutter contre un réseau inter- 
national de faussaires d’œuvres d'art. 
Cela devait p e r m et tr e à Hergé de 
mêler, pour une fois, son travail (la 
bande dessinée) et sa passion (la 
peinture) . Mais c’était peut-être une 
manière de pour indiquer 

que les héros qu'il a eu la gentillesse 
et le génie de nous offrir depuis 
cinquante-quatre ans n’ont eu qu'un 
but dans leur vie : démasquer les 
faussaires de tout acabit. Cela vaut 
bien quatre-vingts millions d'albums, 
en trente-deux langues ! Et autant de 
plaisir. 

BRUNO FRAPPAT. 


(1) Dans un entretien pnb&é par les 
Nouvelles littéraires du 27 juin 1963. 

(2) Cité par Nnma Sadoul dans ses 
Entretiens avec Hergé qui est le livre de 
référence pour tous les amateurs de Tîn- 
tin (Castennan édit.). 


les méchants sont sympathiques : ils 
sont un peu ridicules, c'est tout. Ce 
qui mine le monde c'est l'organisa- 
tion de la puissance, le totalitarisme, 
le racisme, le militarisme, l’âpreté au 
gain. 

Tout découle de cette vision opti- 
miste des gens et des choses, ide cet 
humanisme qui ne sc veut ni de droite 
ni de gauche. Tintin est la vertu en 
action. Et l’on voudrait qu’à cette al- 
titude morale, on se soucie des débats 
subalternes de la politicaillerie, des 
singeries idéologiques d’en bas ? 
Non, le monde de Tintin est et res- 
tera. de l'aveu de son auteur, une vi- 
sion « boy-scout • de F univers. Fon- 
dée sur le sentiment que la perfection 
est désirable même si elle est impossi- 
ble. 

Alors, ils peuvent protester les 
grincheux qui rabâchent les clichés 
contre Hergé : sa misogynie, l’anti- 
communisme primaire de son pre- 
mier album Tintin au pays des So- 
viets. (1929). le paternalisme de 
Tintin au Congo ( 1 930) , ou le sché- 
matisme anticapitaliste de Tintin en 


Jalons 


22 mai 1907 : naissance 
dans un faubourg de Bruxelles de 
Georges Rémi, fils d’un employé 
d’une maison de confection. 

1923. A seize ans, Hergé — 
pseudonyme tiré de l'inversion 
de ses initiales — publie les 
aventures de « Totor » chef de 
la patrouille des Hannetons. 
Hergé, scout de 1918 à 1930, 
restera toute sa vie fidèle à l’es- 
prit du scoutisme. 

1927. Embauché au Vinbème 
Siècle, journal bruxellois catholi- 
que dirigé par un prêtre. 

1928. La responsabilité d'un 
supplément pour la jeunesse - le 
Petit Vingtième - lui est confiée. 

1929 (10 janvier). Première 
planche de Tintin .au pays des 
Soviets dans le Petit Vingtième. 
Cette aventure sera suivie de 
Tintin au Congo (1930) et de 
Tintin en Amérique (1931). En 
France, ces récits paraissent 
dans Cours vantants, journal ca- 
tholique pour enfants. 

1932-1939. Publication de 
dnq nouvelles aventures, des Ci- 
gares du pharaon au Sceptre 
d'Ottokar. 

1940-1944. Publication de 
quatre aventuras dans le journal 
te Soir (sous contrôle allemand), 


Rayon B.D. 


du Crabe aux pinces d’or au Tré- 
sor de Rackham le Rouge. 

1946. Création avec Ray- 
mond Leblanc du journal Tintin, 
éefition belge, suivie en 1948 
d'une éefition française. Toutes 
les aventures de "fintir y seront 
prépubliées jusqu’à la dernière.- 
Ttntin et les Picaros (1976). 

1960. Création à Bruxelles 
des Studios Hergé où travaille- 
ront notamment Edgar P. Jacobs 
(Blake et Mortimer), Jacques 
Martin (Alix) et Bob de Moor, le 
principal collaborateur de Hergé 
jusqu'à la mort de celui-ci. 

1983 (2 mars). Mort de 
Hergé à Bruxelles. 

*• 

Outre les vingt-trois aventures 
de Tintin, dont certaines ont été 
entièrement redessinées, Hergé a 
publié Popoi et Virginie (1934), 
les aventures de Qtéck et Fktpka 
(1930-1952) et celles de J o. 
Zette et Jocko ( 1 936-1 954). 

On eetime à soixante, cfix mil- 
lions le nombre des albums de 
Tintin vendus dans les pays fran- 
cophones. Ils ont été traduits en 
trente-deux langues dont, Tété 
dernier, le chinois. On ne les 
trouve pas dans les pays du bloc 
soviétique. L‘ éditeur. Casterman. 
net 


Dès vendredi après-midi, à la 
FNAC Forum, à Paris, la mèche 
blonde du jeune homme, le chien 
frétillant sur des pattes trop courtes, 
la barbe du capitaine, l’air perdu de 
ToumesoL s’affichaient dans les vi- 
trines qui longent la librairie. Tous 
les voyages, toutes les aventures, 
s’empilaient devant le rayon des 
B-D- pour les jeunes, arrivant pres- 
que à la taille des lecteurs debout, 
qui ne décolleront pas d’un pouce 
avant la dernière bulle, sauf si on les 
bouscule. 

La plupart n’avaient pas encore 
connaissance de la mort d’Hergé et 
beaucoup ignoraient son nom. Mais 
chacun avait lu Tintin, y compris 
Marc, quinze ans, même s'il préten- 
dait le contraire : • Cest un vieux 
truc. Mes parents le lisaient quand 
ils étaient jeunes - Ça ne nous in- 
téresse pas. c'était pour les vieux de 
leur âge ou du tien ». ajoutait le pro- 
vocateur. 

Chez les « vieux », justement, au 
fond du magasin, au rayon des B.D. 
pour adultes, l’enquête ne fut pas si 
périlleuse, en définitive. On pouvait 
vite classer les lecteurs en trois 
groupes : les « branchés ». les • in- 
tell os . et les nostalgiques. Côté 
branchés, Eric et Pierre (vingt 
ans) : de - bof * en * bof • (ils ont 
même pour profession * bof «), » iis 
n’ont plus rien à voir avec Tintin ». 


Pierre affirme même ne l’avoir ja- 
mais lu. mais préférer Quino... 

Les intellectuels comme Philippe 
ou Jacques (vingt et vingt et on ans, 
étudiants) parlent de « lecture au 
second degré - et d*« analyse du 
phénomène Tintin ». Jacques pos- 
sède la collection complète. Il s'indi- 
gne que certains jugent Tintin 
«daté», évoque le dernier «ihnm 
Tintin chez les Picaros. « en prise 
encore aujourd'hui sur V actualité ». 

Les nostalgiques, eux, sont résolu- 
ment fidèles à la «tendance ten- 
dresse » même si comme Guy 
(vingt-trois ans, comptable), ils 
avouent « aimer mieux les mé- 
chants comme Gotlib ». Michel 
(trente-neuf ans, cinéaste), qui 
vient d’acheter les entretiens de 
Numa Sadoul avec Hergé, se sou- 
vient de son « adolescence-Tùrtin » 
et lance :« Vous êtes tous nés de 
Tintin. vous les journalistes actuels, 
mais vous ne le savez pas encore. » 

De l’avis général, donc, Tintin 
était dans tes parages. Pourtant, en 
sortant de la FNAC, personne. Nul 

petit bomme en pantalons de golf, 
nul chien se faufilant dans la fouie 
pressée du Forum. * // n’est plus là 
mais tous ont lu Tintin. » concluait 
Dupont. • Je dirais même plus : il 
n’est plus là mais tous ont lu Tin- 
tin », renchérissait Dupond. 

JOSYANE SAVIGNEAU. 


Le Jules Verne 
des sciences humaines 


par MICHEL SERRES (») 

Un grand homme doux, est-ce 
possible ? Les grands hommes, faux 
ou vrais, le deviennent le plus sou- 
vent par la chamaille, la bataille, 
l'arrogance, le meurtre fourré, ce 
sont de grands fauves. Georges 
Rémi est na grand homme vrai, un 
grand homme rare, nn grand homme 
doux. Ami déficax, fidèle, attentif, 
inusable comme les bandes qu’il a 
dessinées, ami gai, profond, uxj- 
deste, retiré, 1e voici depuis si long- 
temps immortel d’avoir donné son 
œuvre aux enfants. Les e nfan t s nés 
depuis avant tes années 30 .sont tes 
enfants de son sourire et de son 
charme, vous «»"”« moi et vos ne- 
veux comme tes Combien de 

grands hommes avons-nous depuis 
oubliés ? Tous peut-être, nous 
n'avons jamais oublié Hergé. 

Connaissez-vous ns écrivain à qui 
1e public soit fidète sans trêve depuis 
cinquante années sonnées ? 
Connaissez-vous un écrivain que 
vous avez lu à sept ans et que vous 
lisez encore à quarante, que vous 
avez vu, sans le Ere, avant le langage 
et que vous expliquez longuement 
dîms le docte qu’il soit compris? 
Paisible, profond, quotidien, inusa- 
ble ami. Ai-je connu dans toute ma 
vie plus grand homme que lui, et 
pins respectable ? Ami admirable 
qui m'a aidé à vivre et à penser, qui 
ne m'a jamais cru quand, tes larmes 
aux yeux, j’essayais de lui dire qui 
vraiment 3 était. B riait. H riait 
comme un enfanL Doucement. H 
était un bomme de bienfait. 

Il a donné à rixe et 3 a éduqué. Il 
a destiné la beauté du monde, le 
nombre des langues, des cultures, 
des habitudes. Hergé fait voyager, 
comme Jutes Verne, en voiture, eu. 
chemin de fer, en avion, en fusée. U 
fait voir comme lai le Tibet, 

VU DE BRUXELLES 


Ces Belges 


l'Orient, les mers du Sud. la Ban- 
quise. la Lune, mais, complét a nt le 
viril ancêtre d'éducation et de ré- 
création, 3 part du Musée d’ethno- 
graphie et oos du Muséum d'bis- 
totre naturelle.. Aussi grand que 
Jutes Verne, plus grand peut-être 
pour avoir créé son propre genre lit- 
téraire et ses propres moy ens d'ex- 
pression. Hergé pousse lentement 
Tournesol et sa bande vers les 
sciences de rfaoeame. Ne nous trom- 
pons pas. sur le laboratoire et l’atti- 
rail des sciences dures. Le savant, te 
jotunafiste. le marin et la poBee par- 
tent en histeire.'archéofcqpe, sociolo- 
gie. anthropologie, pofi üq nc même, 
comme les Voyage* extraordinaires 
noos emmenaient .en boeaiuqae, as- 
tronomie cm géologie. Hergé a écrit, 
sans Je savoir, des traités extraordi- 


J*ai plus appris ea théorie de te 
communscalion dans les Bijoux de 
la Cdstqfiore que dans cent livres 
théoriques mortels d’ennui et stériles 
de résultats. r*rpl os appris, je te di- 
rai longuement, sur le f ét ichi sm e 
dans l’Oreille cassée que chez 
Freud, dans Marx ou Auguste 
Combe, voire le président De 
Brosses. J'ai plus appris sur 1e quasi- 
objet dans l’Affaire Tournesol qoe 
partout ailleurs. Je ac me suis pu 
seulement diverti, fai appris. Hergé 
drame 2 rire, 2 penser, à inventer : 
verbe umque en trois personnes. 

Il disait: « Je commence mon his- 
toire et je la Lusse aller. Elle se dé- 
veloppe comme du lierre. » Qui a ja- 
mais écrit, cherché, inventé, dans 
nos métiers de langues, entend là 
une parole vraie. L’œuvre monte 
d ouc ement, comme du lierre. Toute 
sente. Oui. l'œuvre de génie. 

Je ne sais si fai canon vivant d’au- 
tre génie que tei 


CJ 

stêde Paris-l 


«cseurâ Tanner- 


qui ont fait la France 


De notre correspondant 

Bruxelles. — Certains, comme le 
grand organe bruxellois le Soir, ont 
mis Faccent sur l'aspect sentimental 
en proclamant sur quatre colonnes: 
« Tintin orphelin, Hergé est mort. » 
D'antres, comme la Libre Belgique. 
oubliant pour un jour des personna- 
lités comme Eddy Merckx, Jacques 
Brel et Georges Simenon, parlera 
d’Hergé comme du « plus - grand 
ambass adeu r de Belgique à l'étran- 
ger». 

Interviewé à la sortie de là réu- 
nion du cabinet, 1e ministre de la 
justice, M. Jean GoL après avoir 
rappelé que * les bandés d e s si n ée s 
de Hergé ont enchanté notre jeu- 
nesse », n'a pas oublié les considéra- 
tions d'ordre pratique. D'une part, 
Tintin est, à ses yeux, « un extraor- 
dinaire article d’exportation ». 
D'autre part, U aurait donné au 
monde • Tlmagc d’un Belge dyna- 
mique. courageux, entreprenant et 
très sympathique ». Avec plus d'hu- 
mour peut-être, le grand argentier 
du royaume. M. W31y de Clerck 
s'est identifié an personnage de Mi- 
tai, car, dit-il. » aux finances, fai 
une vie de chien ». . 

Une certitude est que te mort de 
ce pionnier do ta .bande- dessinée 
cause use indéniable émotion . Leroi 
et la reine se sont empressés d'adres- 
ser un télégramme de condoléances 
à 1a veuve du dessinateur. 


Cela dit. la Belgique francophone 
trouve une nouvelle occasion de dé- 
plorer te « politique tf annexion pra- 
tiquée par les François à Pégard des 
écrivains et des artistes belges ». A 
Paris, en tout cas, on aurait trop sou- 
vent oublié qœ Hergé était Beige et 
pas Français. Ce ne serait là que le 
dentier cas dans une très longue liste 
d'éminentes personnalités belges 
dont 2a plupart des Français veulent 
qu'eücs sont venues (Touiro- 
ûévrain. Un auteur belge, 
Noël AnsckJt, désireux de réagir 
contre une telle tendance, vient de 
publier récemment un ouvrage iur 
Ces Belges qui ont fait la France. 
Remontant jusqu’à Qovisra Charle- 
magne, l’auteur passe en revue 
toutes les personnalités belges que la 
Fiance se serait appropriées de fa- 
çon pins ou moins abusive depuis 
Maeterlinck, jusqu'à Simenon, en 
passant par Jacques Brel,' Johnny 
Hallyday, Plastic Bertrand et 
Hergé~. ' . 

Un détail historique peu connu 
est te manière dora- te jeune Hergé, 
en. 1929, à eu connaissance de la 
technique dés bandes dessinées eu 
travaillant' au journal le Vingtième 
Siècle „■ il a reçu un jour d'un repor- 
ter de cét organe q uriques journaux 
mexicains qui reproduisaient des co- 
mtes américains. Le reporter en 
question s'appelait Léon DegreLle. 
fondateur du "rexisme», fascisme 
belge. 

: . JËAN WETZ. 
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PRESTIGE DE LA TROMPETTE 

VIVALDI - TORELLI - TELEMANN 


«OP; 


T: CAENS, J.-P. LEROY. G. BOULANGER, tràmpMM. . 

J.-M. LECLAIR - VITAL! “HAEND£L 

Constando BOBESCO, violon . 

Or c > ■» »<! ■■ dé ohwwbr* BttMABP THOMAS , 

: M- Vaâbann, US. svaae Mozart, 75016 PARIS. Tâ. : 321-53-19. 
VtM* àta btUax :m pbrâ, tenir daoancert. 

Mxdtiptaeei: ' 
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Paris-programmes 



LES SPECTACLES 
NOUVEAUX . 

HOTEL JAWATT ET DC LA 
PLAGE - ComMfe de Puis (281.; 

oo-ri), 8Mcu 20 h 3a' 

OM-SAAD > '..LacmiiéVïnB- 
(2262650). sam, 18 b 30. 
ABŒmtUC - La PrérereDe(346 
9M1). ma., (Sau 20 k 30. 

LES. FEMMES. D'UN HOMME - 
Théâtre Tristan-Bernard (52?- 
08-40). «at, 21 h, «finu; \ï h et 
ttfaXL 

LADY MAQBEEH AU VILLAGE - 
Théâtre da CkafagMl, (Bagont) 

. (643-10-54), sam., 20 h 30; 

15- h. •• 

DJEBEL AMOUR - Orne Mena» 

■ àVtaMMM i *un H 20hM- ’ 
MSTOntES DE FAMILLE - Itatt- 
trc de rAqnriam <3769961). 
20 h 30, ifi&L, 16 h. . 


HUCHET1E (3263999), sam, 19 h 30* 

- h Cantatrice dtanve; 20 h30: la Lê- 
9 »; 21 h 30 ; to Orque (dent.), dim 

" 17 & :V. Adrien Sens et Iago. 

LA BRUYÈRE (87+7699), sanL, 21 h. 
tot, 13 h : Mat nrrfflmiiclta tTtta *"~r- 

L U CES N AISE (54+37-34), L sanL 

- 18 fa 30 : les Enfants du tOoct; 21 h- 
. . Sx heures auphis tard j IL 20 h 30 : ta 

Noco;22hl5:Trc»harinHraifel»waflBk, 
MADELEINE (26547-09), taux, à 18 h 
et 21 h 1S, dhn, LS h: la Dixiéme de 
Becsboreo. 

MATHURINS (2650040). m, 21 fa. 
djnL,15h,et 18 h 30 : L’avantage d’être 


Les salles subventionnées ' 
et municipales V 

OPÉRA (742^57-50) , sant, 19 h 30 : h 
. Chauve-Souris ; dsssL, 18 b 30 : conoeft 
de musique dé chambre. •’ 
COMÊDBE-FRANÇAESE (296-10-20). 
dim-, .14 h 30 Intermezzo : dim., 
20 h 30 : la Seconde Surprise de 
Pamonr; la Colonie; saau, 20 h 30 : 
l’Avare. 

CHAILLOT (727-81-15), Grand Foyer 
sasL, 1S h; le Révolte-Matin (marion- 
nettes). - Grand Théâtre, «m_, à 
18 h 30, dim ., 16 h (dsmSnl . : Ham- 
lot (version intégrale). - Théâtre G6 
urér : Relâche. 

ODÉON (325-70-32) no. 20 h 30. 

dta u 15 h : Triptyque. 

TCP (797-9646) mol. 20 h 30, Æn. 
15 h : le Pip Sfaimwin» Rmrf T le silea- 
efenx; dinu, 20 h : The Rocky Horror 
Picture Show ; Lova; 

BEAUBOURG (277-12-35) Débats- 
wcuntr es ; sam, 14 hà 17 h ; CS- 
nêma et rexisme; 16 ht EBar Canetti; 
diuL, 14 h 1 17 h : A t mosphèr e euhn- 
. relie et sexisme. - Oréma-Vidëo : 
sauin dho, 15 h : Yves Klrën; 18 k : 
Stéphane Marti. - Concerts ï sam., 
18 h : Chants et mu siq ue du Trio Bien 
Horizon (Date, saxo et violon). - 
TUItrt-ehnson : sam., dim., 
18 h 30 : Rue, quatre mouvements sur 
la musique de Steve Reich ; 20 h 30, 
sam-, : Tara B haiinrh c (Haiti); (fini, 
Pauline Julien (Québec). - 
THÉÂTRE MUSICAL DE PARIS 
(261-1943), dim, 14 h 30 : te Flûte 
ench an t ée (voir Concerts). - 
THÉÂTRE DE LA VILLE (2744277), 
sam. (dernière), 20 h 30 : les Bas- 
Fonds ; sam., 18 h 30: Yvon Iles- 
champs (Qu&ec). 

CARRÉ SILVIA MONFQRT (531- 
28-34) aam, 20 h 30. dim:. 16 h : 
Chaud ci froid 

Les autres salles 

ANTOINE (208-77-71), ml, 20 h 30. 

dim, 15 h 30: Coup de Kded. < 
ARTS-HEBERTOT (387-23-23), -ml, 

15 h et 21 h, «Sux. 15 h :Mm. 

ASTELLE - THÉÂTRE (23835-53), 

Sam., 20 h 30 t. le Malentendu ; drm., 

16 h : les Bonnet. 

ATELIER (606-49-24), sa m, 21 fa. dm, 
1S ta et 18 h 30: L'amour tue; sam., 
■. 18 h 30: Chant du q^ne. 

ATHÉNÉE (742-67-27), 1 : sam, 20 h 30 : 
. les Corps étrangers. - n : ml, 21 h : 
Ida (dera.). 

BASTILLE (357-42-14). ML*. 21 h, <Sm-, 
17h:Krelüer. 

BOUFFES PARISIENS (296-60-24) 
sam, 19 h et 2211, Æm. 15 b 30: En sour- 

«Kiu* lu t q ydi.1— — 

CARTOUCHERIE, Théâtre de la Tem- 
pête (328-36-36), I : sanL, 20 h 30, dim., 
15 h 30: Lmuënn» tü Tomn p an a tzm 
mereesurgeme. 

CASINO DE PARIS (87+26-22), sam, 

20 b 30. Æul, 15 h 30 : Superdnpaut ré 
show. 

CENTRE CULTUREL DE BELGIQUE 
(271-26-16), sam, 20 h 45 : Êqm-LIbre. 
CENTRE CULTUREL DU MARAIS 
(272-73-52), sam, 20 h 30: POpfin 
blanc. . 

CINQ DIAMANTS (580-18-62), sam, 

21 h la Mort d'Eisa. - 

C- L SJ ». TH. FÀRÎS 12 (343-1941). 

sam, 20 h 45, dhn, 15 fa': Haute fidélité. 
CITÉ INTERNATIONALE (589-38-69). 
Grand Théâtre, sam, 20 h 30: les Dix 
Petits Nègres; Resserre. G el wfa asm, 
20 h 30 : l'Etranger dans ia maison. 
COMEME CAUMARTIN (7424841), 
sam,. 21 fa, dim. 15 h 30: Rériens d orime 
è l’Elysée. 

COMÉDIE DES CHAMPS-ÉLYSÉES 
(72048-24). sam, 20 h 45, dim, 151i et 
18 b 30 : Comédie posaknt 
CONSTANCE (2584742), sam, 20 fa 45, 
dût», 17 h : Distantes. 

DAUNOU (26149-14), sam, 21 fa, tfim, 
1 5 fa 30 : Argent mon bel amour. 

DEUX PORTES (361-49-92), sam, 
20h30:LesFouxinidfebles. 

ÉDOUARD VH (742-57-49) , mm, 21 h, 
<Bm, 15 : Joyeuses Pâques. 

ELDORADO (208-45-42), sam, 20 h 30, 
dim, 15h: AcbBl 

ÉPICERIE (272-23-41), sam, 18 b 30 et 
20 h 30 : Orfaunand»tes Chants de Mal- 
doror. 

ESPACE-GAÎTÉ (327-95-94). sam, 
20 h 30 : Vatotiy 83. sam, 22 h, dim, 
20 h 30 : Kadocb. 

ESPACE-MARAIS (271-10-19). sam, 
20 h 30 : le Mariage de Figaro. 

ESSAION (278-4642), sam, 20 b 30 :1a 
Mauekinc. 

FONDATION DEUTSCHE DE. LA 
MEURTHE (258-67-55), sam., 
20 fa 30 : Tambours de ia «dt- 
FONTAINE (874-7440), ml, 18 b, 
20b 15, dim, 17 b : Vive les femmes ; DL 
sam, 22 h, dim, 15 h : S. Joly. 
GAltÉ-MCHYIPASNASSE (322-16-18). 
sam, 20 h 30, dhu, 35 h: la Chienne 
dactylographe. 

galerie ss (32663-si), sam, 21 fa : a 

Sépara» Peaôe — AflerMagritte. ■ 

GRAND HALL MONTORGUOL (296- 
0446). sam, 20 h 30, (fam, 18 b : 
GiHeaX; Maréchal de Raü. 


MARIGNY, SaBeGaWiri, (225-20-74). 

sam, 21 b : rBdmcattan de Rira. 
MICHEL (26S3502), sam, 18 h 15 et 
. 21 b lé.dinv, 15 fa30 ; On dhuuu an Ul 
MKHCHHÉRE (742-95-22), sam. 

. 20 fa 30, <Bm, 1S h et 18 fa 30 : le Vuk» 
voyagenr. 

MOGADOR (285-28-80) .sam, 20 h 30 et 
. 15 h 30, dim. Un grand avocat (dera.).' 
MONTPARNASSE (32089-90), mm, 
21 h, dim, 15 h : R. De«s ; Petit Maae. 
putusman, sanL, 21 h, dïm, 16 h : Trois 


NOUVEAUTES (770-52-76), sam, 
- 20 h 30, dim, 15 ht Hold-up pour rire. 
ŒUVRE (874-4242), sam, 20 b 30. dim, 
16 fa : Sarah où lé Cri de la langouste. 
PALAIS-ROYAL (297-59-81), tara, 
18 fa 45 et 22 fa, dim, 15 fa 30 : la Fille sur 
-la banquette arrière. 

POCH E (548 -92-97), sam, 21 h :k Butin. 
POUNlEltE (261-44-16), sam, 20 ta 45 : 

Sol :je m'égaloroane b uUMoéme. 
SALLE VALHUBERT (58+3040), 
«am, 20 h 30, «Sol, 15 h; la Potier 
(Pétrin. 

SAINT-GEORGES (87843-47). sam, 
20 h 45, dim, 15 h. :1e CharimarL 
STUDIO DES CHAMPS-ÉLYSÉES 
(723-35-10), sam, 21 fa, mat. «*»m, 
15 b 30 ; le FautetriU bascule. 

STUDIO FORTUNE, sam, 21 h: Un 
mort partout, la belle m centre. 

T Al THÉÂTRE D'ESSAI (278-10-79) L 
: ma, 20 h 30: Prend ; 20 h 30, mm, 
22 b, dim, 15 li : rEccme des jours ; IL 
sam, 20 b 30, (fim, 15 h: mit clos; 
no. et dSm, 1 8 h 30 : Fen et Viols. 
THÉÂTRE DES DÉCHARGEURS (236- 
0042), sam, 18 h 30 : Agir, je riens ; 
20 h 30 : Yea, pem-étre (dcm.) ; 22 fa : 
(dem.). 

TH. DE DK HEURES (60647-48). 
sam, 22 h 30: la Cnrêade on da sang 
poarPétamité. 

THÉÂTRE DTEDGAR (322-1 1-02), sam, 
20 11 15 : lea Babas cadres ; 22 fa ; Noos 
on bii oâ on non (Si défaire. 

TH. DU LYS (3274841), sam. 20 fa 30. 
itmi-, 17 h : faitimité. 

THÉÂTRE DE MÉNHMONTANT 
(636-9747). asm, 20 h-30, dim, 15 fa : 

h. i Mfcnlmi wi i i v 

THÉÂTRE 347 (874-44-30),' sam, 

20 h 39^ la S u rpr is e de l’amour. s 
THÉÂTRE DU ROND-POINT (256- 
7080); Grande mie. mm, 20 Ti 30, 
(fim, 15 fa : Dyiaa. Petite sale, sam, 

* 20 h 30, dmi, 15 h: rAmbautade. 
THÉÂTRE DU TOURTOUR (887- 
: 82-48) , sam, 18 h30 ; la Crosse en Pair ; 

20 h 30: Le mal court. 

VARIÉTÉS (2334992), mm, 18 h 45 a 

22 fa,(Bm, 151:30, rEnqueCte. 

Les concerts . . . .. . 

* SAMEDI 

UKXRNADEE, 21 k -r Trio d*Aix- 
en-Ptavuee (Beethoven, Brabtnt). 
ÉGLISE SAJNT4ULIEN-LE-PAUVRE, 

21 h-: ememblc Crix dUmdab (Coo- 
perin. Rameau). 

SALLE GAVEAU, 17 h Quatuor TaHch 
(Smetana, Borkmwc, Brelans) ; 20 fa 30: 

F. Jacquïnot (Sdmbert, Schmmum. Cho- 
pfaL..). 

ÉGLISE SAINT-MERRI, 2] fa : 
J. Toitka, E. Joye (Baril, T n te mam» , 
Conperin). ■ " 

ÉGLISE DES BHXETTES, 20 fa 30 : 
Quatuor Gabrich (Haydn, Cho n a k o 
wtch, Sdmbert). 

BASILIQUE SAINTECLOTTLiaE, 
21 fa : ensemble instrumental Gcrsoo, 
iWf ; D. chœur d’hommes de 

Cbaülot (VhwM, Bach, Sdmbert). 
CONCIERGERIE, 17 h 30 : Trio de Paris, 

M. Ge&t (Haèndd, Naderman. Mo- 
zart-.). 

THÉÂTRE D£ PARIS, l8h:F. Agnessy. 
A. DEJAZET, 20 h 30 : A. Audony. 
ÉGLISE SUÉDOISE, 18 h : S. ot A. La- 
vcnturc. 

ÉGLISE SAINT-GEKVAIS, 16 fa 30 : 

G. Litaize (Bach). 

RADIO-FRANCE, AUIHTCHtlUM 106, 
18 h 30 : M.-M. Diego (Dowfand, Fresco- 
baldURaveL,). 

THÉÂTRE MUSICAL DE PARS. 
20 h 30 : Pbflbarmorie nationale de Var- 
sovie, dir. Knzhnierz Kord, M. Dichter, 
piano (Bannie, Momi otgsfc y. Ravel). 
DIMANCHE 

NOTRE-DAME, 17 h 45 : Ch. Manmux 
. (Grigny, Bnx t cha dc , F ranck ..). 
THÉÂTRE DU ROND-POINT, 11 fa : 
Trio & corda de Paris, 0. Meriet (Bco- 
thoveq. S riiam ai m ). 

LUCERNAIREi 19 fa 45 : F. Phan-Tbanh 
(Bacb, Beethoven, Chopin) ; 21 fa : 
ÎLCslef (Beethoven). 

ÊGLESE SAINT-MERRL 16 h : G. Cot- 
tin, C de PrtSsmc (Bach, Dooréstti, Cho- 
pfat— )- 

CENTRE ASSAS, 16 b 30 : Orcfaettie de 
jeunes A. Loewenguth (Pmkofîev). 
CONCIERGERIE, 17 h 30 : B. Veriet 
(Bacb). 

SAIXE PLEYEL. 20 h 30 : Ensemble vo- 
cal M. Piqwerssal, Orchestre de chambre 
J.-F. Paillard, dir. : M. Corboz (Bach). 
THÉÂTRE DES CHAMPS-ÉLYSÉES, 
18 h : Ordhestns da Concerts Préüekmp, 
dir- : L Karabtcfaeviky (VDla-Lqbos, Tc- 
deseo, Nepomuceno) . 

SAULE CORTOT, 17 b : M--Cb. Bnnxaiu, 
A. Snter (Sdrumaun. Ravel, Dieud). 
ÉGIJSE SAINT-LOUK DES INVA- 
LIDÉS, 17 fa : J.*M- Loacbait (Bach, 
Hcpgger, Chausson -). 

ÉGLISE -DES BELLETTES, 17 fa : 

N. Lee, Pfa- ’Bààe, P. Bocfîl (Brahms, 

. Sdmbert). 

CARRE SILVIA MONFORT, 20 h 3 0 : 


t ; 



Pour tous renseignements concernant 
l'ensemble des programmes ou des salles 
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(de 1 1 heures à 21 heures, 
sauf les dimanches et jours fériés) 


cinéma 


Les titans marqués (*) sont interdits nx 
■riaa de freine ana, (*•) aux moi» de 


mx-farituns. 

La Cinémathèque 

CHAILLOT (784-24-24) 
SAMEDI 

15 ta. Zoozou, de M. AUferet; 17 b, u, 
Machine à tuer lea méchants, de 
R. Rossellini ; 19 fa. Hommage à 
K. Paxmou : Tante Zita, de R. Enrico; 
21 h, la Vraie nature de Bernadette. 
DIMANCHE 

15 h. Macao, l’enfer dn jeu, de 
J. Ddannqy ; 17 h. Pavane pour un homme 
épuisé, de M. Kobayasbï ; 19 b. Hommage 
à K. PBxzdou : Echec & Borgta ; 21 h, le 
Temps de l’avarn. 

BEAUBOURG (278-3547) 
SAMEDI 

15 b. Hommage & J. ïvens : Comment 
YuJcong déplaça les montagnes ; 
Entrainement au cirque de Pékin ; h 
Pharmacie ; 17 fa. Comment Yukosjg 
déplaça la montagnes ; T Usine des 
gfinéreieois ; 19 fa 30, Rét ro s p ective dn 
cinquième riafiiaf de m wtt J Vi m irf ; 
Café-plongeoir, de J. Bohria; Ulysse, de 
A. Vnrda ; tes Sorties de Chsrierine Dtqms, 
de J. Monter ; Saur Anne no vois-tu rien 
venir 7 de D. Dubroox ; la Dragonne, de 
Fr. Dupeyron ; 21 fa 30, RArilïon, de 
MKoboynshi. 

DIMANCHE 

. 15 fa. Hommage à J. Iyens : Com m ent 
Yufcoug dépl aça ks montagnes; le Ballon, 
farcée v 31 ; Une répétition & Topéra de 
pain; fm p wwinM d'une riUe : SiooguI; 
17 fa. Comment Ynfcoog déplaça les 
momagna ; Une femme, nnc faire U e ; 
19 h 50, Rétrospective dn cinquième 
Festival de Garnont-Ferrand : Fernande] 
f crever, de V. Lomba r d ; la Frite, de 
R. GidUot ; Paint d’eau, de V. Moaeargé ; 
Un hiver à Paris, de J. Loysean; Laus£ 
inachevé k Tricyo, de O. Auayas ; 21 h 30. 
Hommage è L. Comencini : Sans rien 
savoir d’elle. 

Les exclusivités 

A LA RE CHERCHE DE LA PAN- 
- THÈSE ROSE (A^ væ) : Parnassiens, 
1+ (32943-11). 

AMÉRIQUE INTERJETE (A^ v.f.) 

. (••) : Rio-Opéra, 2‘ (742-82-54) ; 

U.G.C-Danton, 6 e (329-4242) . 
ANlOraETA (Fr.-Mex, va) : Trois Par- 
namtens, 1+ (320-30-19). 

L’AS DES AS (Fr.) ; Gaumont- Bcrtirz, 2 e 
(742-60-33) ; GaumoilhAmbassade. 8> 
(359-1948). 

LES AVENTURES DE PANDA (Japt, 
vJT.) : Templiers. 3* (27294-56) ; Grand 
Pavois, 15» (554-4645) ; Palace Crou- 
Nivert, IP (374-95-04). 

LES AVENTURIERS DE L’ARCHE 
PERDUE (A, va) : Marbeuf, P (225-. 
18-45). - (VJ.) : Trois Hanmmsnn. 9* 
(7704745). 

LA BALANCE (Fr.) : G aum ont Riche- 
lieu, 2* (23346-70) ; Quintette, 5» (633- 
79-38) ; Marignan, 8" (359-92-82); 
Français, 9» (770-3348) ; Gare de Lyon, 
12* (3434149) ; Mistral, 1 4* (539- 
52-43) ; Montparnasse Patht. 14» (320- 
1246) ; Magie Convention, 15< (828- 
20-64) ; Paasy, 16* (2B8-62-34) ; 
Calypso, 17* (380-30-11) ; CUchy Pathfi, 
18* (5224641). 

LE BATTANT (Fr.) : Berfto, 2* (742- 
6033) ; Bretagne, 6* (22247-97) ; P*, 
bfids Champs-Elysées, 8* (720-76-23) ; 
Ambassade, 8* (359-1948) ; Maxcville, 
9* (770-7246) ; Fauvette, 1 P (331- 
60-74) ; Gaumont Sud, 1+ (32744-50) ; 
paramonm MriOoc, 17* (758-2+24); 
Œeby Patbé, 18" (522-4641): 

LA BELLE CAPTIVE (Fr.) : U.G.C. 
Opéra, > (261-50-32) ; Ciné-Beaubooig. 
13* (271-52-36) ; duny-Êcolo.. 5* (35+ 
20-12) ; Biarritz, 8* (723-69-23) ; 7 Par- 
nmmena. 1+ (32943-11). 

BLADE RUNNER (A.) (vJ.) O : 

Opéra Night, 2* (29642-56). 

LA BOUM N* 2 (Fr.) : Ambassade, » 
(359-1948). 

BRSBY ET LE SECRET DE NIMH 
(A) : (vJ.) (Saint-Ambroise, II* (700- 
89-16) ; Grand Pavas, 15* (5544645). 
LES CADAVRES NE PORTENT PAS 
DE COSTAUDS (A^ va) : Elysée» 
Lmcotn. 8" (359-36-14). 

LE CAMION DE LA MORT (A, va) : 
Paramotint City, P (56245-76) : v.f. : 
Paramonm Opéra. 9* (7425631) ; Pare- 
motmt Montparnasse, 14* (329-90-10). 
CAP CANAILLE (Fr.) : Ciné Beaubourg. 
3* (2714236) ; U.G.C. Odéon, 6* (325- 
7148) ; U.G.C. Montparnasse, 1+ (54+ 
1+27) ; U.G.C. Biarritz. 8* (723- 
69-23) ; U.G.C. Boulevard. 9> 
(2464644) ; U.G.C. Gare de Lyon, 13» 
(3434149); Magic Convention, 15* 
(828-20-64) ; Imago. 16* (52247-94) ; 
Secrétau, 19* (241-77-99). 

CINQ JOURS CE PRINTEMPS-LA 
(À, va) : Ciné-Beaubourg, 3* (271- 
52-36) ; U.G.C.-Damon, 6" (3294242) ; 
U.G.C.-Champs-Élysées, 8* (359- 
12-15); 14 Juillet-Bastille, 11* (357- 
9041)': 14 Juillet-BeaugreneQe, 15* 
(575-79-79) ; vJ. : U.G.C-Boulevard, 9* 
(2464644). 

CLEMENTINE TANGO (Fr.) : Mairies, 
1- (2604349) ; Hautefeuille, 6* (632 
79-38). 

COMÉDIE ÉROTIQUE D’UNE NUIT 
D’ÉTÉ (A, va.) : Studio Médias, 5* 
(6222547). 

LE CRIME D’AMOUR (Fr.) : Marris, + 
(2784746). 

DANTON (Fr.-PoL) : Forum, 1- (297- 
5274) ; Cqjas, 5* (35449-22) ; Mar- 
beuf, 8* (225-1845) ; Miramar, 14« 
(32049-52). 

DE MAO A MOZART (A- va.) : Epée 
de Bris, 9 (337-S747) ; Pagode. > 
(705-12-15). 


LES DIEUX SONT TOMBÉS SUR LA 
TÊTE (Bon. - A.) (V. Ang.) : 
Gaumont-Halles, 1 ° (29749-70) ; Quin- 
tette, 5* (633-79-38) ; George V. P (562- 
4146) ; Marignan, 8* (359-9242) ; Par- 
nassiens, 1+ (3294211). - (VJ.) : 
Maxévilie, 9* (770-7246) ; Français, P 
(770-3288) ; Nation, 1* (343-0+67) ; 
Fauvette, 13* (33140-74) ; Mistral, 1+ 
(539-5243); Momparnos. 1+ (327- 
52-37) ; Gauroom -Convenu on. 15* (828- 
42-27) ; Muret, 16» (651-99-75) ; 
Images.] P (5224744). 

DIVA (Fr.) : Cepri, 2* (508-1149) ; Pan- 
théon. 5* (35+15-04). 

L’ENFANT SECRET (Fr.) : Olympic 
Luxembourg, 6» (633-97-77). 

L’EMPRISE (va) (*) : Studio Alpha. 5* 
(35+3947) ; Parunount Odéon, 6* 
(325-5943); Paramonm Mercury. 8» 
(562-75-90) : v.f. : Paramount Marivaux, 
2* (2964040) ; Paramount Opéra, 9* 
(742-36-31) ; Paramount Bastille, lï 
(34279-17) ; Paramount Galaxie, 13* 
(580-18-03) ; Paramount Moniparnasse, 
1+ (329-90-10) ; Paramount Orléans, 
1+ (5404541) : Convention St-Charks, 
15* (579-3200) ; Paramount Maillot, 17» 
(758-2+24) ; Paramount Montmartre, 
Sccrétan, 19 (241-7749). 

E.T. L'EXTRA-TERRESTRE (A) 
(va.) : Ermitage. 8* (3521271) ; v.f. : 
U.G.C. Opéra, 2e (261-50-32) ; Parer 
mount Opéra, 9* (7424641) ; Gaumont 
Sud, 1+ (3274+50). 

L’ÉTAT DES CHOSES (AU. v.o.) : St- 
AndrA-des-Arts, 6* (3264218) ; Ca- 
lypso, 17» (380-30-11). 


LES FILMS 
NOUVEAUX 

L’AFRICAIN, film français de Phi- 
lippe de Broca : Gaumont-Haltes, l" 
(29749-70) ; Richelieu. 2* (232 
56-70) ; Quintette, 5* (63279-38) ; 
Chmy-Palacc, 5* (35+07-76) : Ma- 
rignan, B* (359-9242) ; George V, 
8- (5624146) ; Saint-Lazare Pas- 
quier, 8* (3874543) ; Français. 9* 
(770-3348); Maxévilie. 9* (770- 
7246) : Nation*. 12 (3420447) ; 
Fauvette. 13* (331-56-86) ; 
Montparnaase-Paihé. 14* (320- 
1206) ; Gaumont-Sud, 14* (327- 
8+50) ; Gaumont-Convention, 15* 
(828-42-27) ; Bien van n8- 

Montparnasse, 15* (544-25-02) ; 1+ 
Jnillet-Beaugrenelle, 15* (575- 
79-79) ; Mayfitir, 16* (525-27-06) ; 
Paramount-Maillot. 17* (758- 
2+24) ; Wepler, 18* (5224+01) ; 
Gaumont-Gambetta. 20* (636- 
10-96). 

ALL BY MYSELF, Bhn américain de 
Christian Blackwood, va : Saint 
Séverin. » (35+50-91). 
CAPITAINE MALABAR DIT -LA 
BOMBE », film brio-américain de 
Michèle Lupo, vJ. : Paramount- 
Odéon, 6* (3254943). Paramountr 
City. 8* (56245-76) ; MaxLmder. 
9 (77040-04) ; Panunaum-fiastiQe, 
12* (343-79-17) ; Paramount- 
Monipartmsae. 1+ (329-90-10) : 
Paramount -Orléans. 1+ (540- 

45- 91) ; Convention Saint -Charte», 
15* (579-33-00) ; Paramount - 
Montmartre, 18* (6064+25). 

COBRA, FQm américain d’Eure Cas- 
leflari, v.o. : Ermitage, 8* (359- 
15-71) ; rS. : U.G.C.-Opéra, 2* 
(261-50-32) ; Rex. 2* (2364293) ; 
U-G-C-Rotoude, 6* (63208-22) ; 
U.G.C.-Gare de Lyon. 12* ((342 
01-59) : U.G.C-Gobeüns, 12 (336- 
2344) ; Convention Saint-Chartes, 
15* (579-33-00) ; Paramount- 
Mootmanre, 18* (606-3+25). 

MY DINER W1TH ANDRÉ, film 
américain de Louis Malle, v.o. : 
Saint-André-des-Arts, 6* (326- 
48-18) ; U Pagode, T (70212-1 5). 
POUR QUI VOTE L’OXYGÈNE, 
film hollandais de Johan Vu der 
Keuleen, v.o. : Maries, l” (260- 
4299). 

RAMBO (*), FUm américain de Ted 
KotchefT, v.a : Gaumont-Halles, 1<* 
(29749-70) ; Quintette, 5* (632 
79-38); U.G.C.-Dutoo, 9 (329- 
42-62) ; Normandie, 8* (359- 
41-18); Coûtée, 8» (359-2946); 
vJ. : Berlitz. 2* (7424043) ; Rex, 2° 
(23643-93) ; U.G.C.-Opéra, 2* 
(261-50-32) ; U.G.C. - Mont- 
parnasse. 6* (54+1+27) ; U.G.C- 
Gare de Lyon. 12* (34201-59) ; 
U-G.C-Gobetins. 13* (336-2344); 
Miramar, 1+ (320-89-52) ; Mistral, 
14* (539-52-43) ; Magic- 

Convcntioo, 15* (828-20-32) ; Mu- 
rat, 16* (651-99-75) ; Oichy-Parhé, 
18* (52246-01) ; Sccrétan, 18* 
(241-77-99). 

SANS SOLEIL, film fiançait de 
Chris Mark», Action-Quinine, 6* 
(3254746) ; 

TOOTSIE, film américain de Sydney 
PoÜack, vo : Oaumoat-HaUës, 1* 
(297-49-70) ; Saint - Ger- 
maia-Huchette. 5* (6334220); 
U.G.C-Rnomde, 6* (633-08-22); 
U.G-C.-Odéon, 6* (325-71-08); 
Ambassade, 8* (329-19-08) ; Biar- 
ritz, 8* (723-69-23) ; 14- 
Juillet-BeaugreneHe. 15* (575- 
79-79) ; vJ. : U.G.C.-Opéra, 2* 
(261-50-32); Ricbetien, 2* (232 
56-70) ; Bretagne. 6* (222-57-97) ; 
U.G.C.-Boulevards, 9* (2464644) ; 
U.G.C-Gobelins, 13> (336-2344); 
Gaumont-Sud, 1+ (3274+50) ; 
Magic-Convention, 15* (828- 
20-64) ; Paramount-Mailin, 17* 
(7522+24); Murat. 16* (651- 
99-75) ; aichy-Pathé. 18* (522 

46- 01) ; Gaamon t-Gambcna, 20* 

(626*10-96). 


L’ÉTÉ DE NOS QUINZE ANS (Fr.) : 
U-G-C. Opéra, 2* (261-50-32) ; Le Paris, 
8 ‘ (359-53-991. 

LES FEUX DU THÉÂTRE (A) (va) : 
Action Christine Bis. fi* (3254746). 

LA GUERRE DU FEU (Fr.) : Lucer- 
naire, 6 (54+57-34). 

IDENTIFICATION D’UNE FEMME 
(IL. v.o.) : Haulcfcsille, 6* (633-79-38). 

L’IMPOSTEUR (liai.) (v.o.) : Forum, 
12* (297-53-74) ; Si-Germain Village. 5* 
(63343-20) ; Elystes Lincoln, 8* (359- 
3614); Parnassiens, 1+ (32943-11); 
vS. lmpériil. 2* (742-72-52) ; Nations, 
12* (343-0+67). 

J’AI ÉPOUSÉ UNE OMBRE (Fr.) : Fo- 
rum. 1- (297-53-74) ; Berlitz. 2* (742- 
60-33) : Richelieu, 2* (233-56-70) ; Hau- 
tefcuille, 6 (633-79-38) : Colisée. 8* 
(359-2946) ; Saint-Lazare Pasqnier, B* 
(387-3543) ; Lumière, 9* (246-W47) ; 
Athéna . 12* (343-0665) ; Fauvette, 13* 
(33140-74) ; Montpanume-Pathé. 14* 
1320-12-06) : Mistral. 1+ (539-5243) ; 
B ienvenOe-.M ont parnasse. 15* (54+ 
25-02.1 : Gaumont-Convention. 15* (828- 
42-27) ; 14 Juillet-Beaugrenelfe, 15* 
(575-79-79) ; Yictor-Hngo. 16* (727- 
49-75); Wepler, 18* (52246-01); 
Gaumont-Gambetta, 20 (63610-96). 

LE JOLK DES IDIOTS (AU., tA) : Epée 
de Bois, 5* (337-5747). 

MAYA L'ABEILLE (Aotr.. vX) : Saint- 
Ambroise, 1 1* (70049-16). 

LES MISÉRABLES (Fr.) : Trocs Hauss- 
mann, 9* (77047-55). 

MEURTRES. EN TROIS DIMEN- 
SIONS (A., væ.) (’1 : Ermitage, 8e 
(359-1671) : v.f. : Rex, 2* (23683-93) ; 
U.G.C. -Rotonde, 6* (633-08-22) ; 
ParamoimirGalaxic, 13* (580-18-03). 

LA MORT AUX ENCHÈRES (A-, ra) 
(**) : St-Germain Studio, 5* (633- 
6620) : George- V, g* (5624146) ; Par- 
nassiens, 1+ (3294611) ; V£: Lu- 
mière, 8* (24649-07). 

OFFICIER ET GENTLEMAN (A.. 
v.a.) : St- Michel. 5* (32679-17) ; 
U.G.C Damas. 6 (3294242) : Biar- 
ritz, 8" (723-69-23) : 14- 

JiûUei-BcaugjmielIc, J 5* (575-79-79) ; 
v.f. ; U.G.C. Boulevard, 9* (2466644) ; 
Momparnos, 1+ (327-52-37). 

L'ŒIL DU TIGRE: ROCKY DI (A. 
v.o.) : P a ram o qui -Odéon. 6 (325- 
5943) ; Publieis Champs-Elysées, 8* 
(720-76-23) ; v.f. : Paramount- 
Marivaux. 2* (2964040) ; Paramouni- 
Opéra, 9* (742-5631) ; Para mou nL- 
Bastille, 12* (343-79-17) ; 

Paramoum-GobeliRS, 13* (707-12-28) ; 
Para mouot- Montmartre. 18* (606 
34-25) ; Paramoun (-Montparnasse, 
Images. 18* (52247-94) ; Tourelles, 20* 
(36+51-98). 

PARTNERS (A„ v.o.) : Ciné-Beaubourg, 
3* (271-52-36): Paramoum-Odéou, 6 
(3265943) ; Monte-Carlo. 8* (226 
0943) ; Normandie. 8* (35941-18) ; 
v.f. ; Paramount- Mari vaux. 2* (296. 
8040) : Paramonnt-Opéra, 9* (742- 
5631) ; Paramount-Galaxie. 13* (580- 
18-03) ; Paremount-Montpa ma—, 1+ 
(329-90-10) ; Convemioo-SaiuirCbartes. 

PHOBŒA (A., vjj.) : Paramoau-City, S* 
(5624676) ; v.f. : Paramount-Opéra. 9* 
(7424631) ; Paramoum-Montpaniasso, 
1+ (329-90-10). 

PLUS BEAU QUE MOI TU MEURS 
(Fr.,) : Arcades, 2* (2365+58). 

LE PREMIER AMOUR (Fr.) : Marais. 4* 
(2784746). 

LE PRIX DU DANGER (Fr.) (•) : 
U.G.C.-Odéon, 6 (32671-08) : U.G.C. 
Montparnasse. 6 (54+1+27) ; Norman- 
die. 8* (35941-18) ; U.G.C. Boulevard, 
9* (2464644). 

LE RETOUR DES BIDASSES EN FO- 
LIE (Fr.) : Areadea. 2* (2365+58) ; 
Clichy-Pathé, 18* (5224601). 

LE RUFFIAN (Fr.) : Richelieu, 2* (236 
5670); Ambassade. 8* (359-1908) ; 
George V. 8* (5624146) ; Français. 9* 
(770-3348) ; U.G.C. Gare de Lyon, 12* 
(343-01-59) ; Montparnasse Pathé, 1+ 
(320-12-06). 

SUPERVIXENS (A., v.f.) (**) : Hofly- 
wood Bo ulevar d. 9* (770-1041). 

LA TEMPÊTE (A, vu) : U.G.C. Dan- 
ton, 6 (3294242) ; Biarritz, 8* (726 
69-23) : Marbeuf. g* (2261845). 

TES HEUREUSE. MOI TOUJOURS 
(Fr.) : Studio Harpe, 6 (63+2652) ; te 
Coiysée, 8* (3592946); Saint-Lazare 
Pasquier. 8* (387-3543) ; La Moat- 
parnos, 14* (327-52-37). 


THE VERDICT (A, væ) : Gatmiom- 
Halies. 1 ° 129749-70) : Quintette, 5* 
(63679381 ; U.G.C Odéon. fi* (326 

71- 08) : Marignan, 8* (359-9242) ; Biar- 
ritz, 6 (7234923) ; 14 Juillet-Bastille. 
11* (357-9041) : PJLM. St-Jacques, 1+ 
(5894842) ; Parnassiens, 14* (320- 
30-19) ; v.f : Berlitz, 2* (74240-33) ; 
Maxévilie. 9 (7704668) ; Athéna, 12* 
(343-0045) ; Miramar, 14* (320- 
8952) ; Gaumont Convention, 15* (826 
42-27) ; Clichy-Pathé. 18* (5224641). 

TIR GROUPÉ (Fr„) (•) : Paramoum- 
Marivaux, 2* (2964040) ; Paramount- 
Odéon. 6* (325-59-83) ; Pnblicis- 
Matignon. 8* (35931-97). 

TOUT LE MONDE PEUT SE TROM- 
PER (Fr.) : Marignan, 8* (3594242) ; 
Français. 9 (7763348) ; Montpomassc- 
Pathé, 14* (320-12-06). 

TOUT L’OR DU CIEL (A., va.) : 
Hysées-Lincoln. 8* (3593614). 

TRAVAIL AU NOS (Ang., vrx) : 1+ 
Juillet-Parnasse. 6* (3265600) . 

LA TRAVLATA (II. v.o.) ; Gaumont 
Haltes, 1» (2974970); Vendôme, 2* 
(742-97-52) ; Impérial Pathé, 2* (742- 

72- 52) ; Hautefeuille. 6* (6367938) ; 
Gaumont Cbamps-Élyacca, 8* (350- 
0447) ; Ambassade, 8* (35919-08) ; 
Nations. 12* (3460447) ; Fauvette, 13* 
(331-5646) ; Montparnasse Patbé, 14* 
(320-12-06J ; KJuoparama, 15* (306 
50-50). 

THON (A, v.f.) : Napoléon, 17* (380- 
4146). 

UN CHIEN DANS UN JEU DE 
QUILLES (Fr.) : St- Lazare Pasquier, 8* 
(387-3543). 

VICTOR. VICTORIA (A, v.o.) : Maries, 
1- (26043-99) ; Si-Michcl. 6 (326 
7917) : Marignan, 8* (35992421. - 
V.F. : Impérial, 2* (742-72-52) ; Mont- 
pornos. 1+ (327-52-37). 

UNE CHAMBRE EN VILLE (Fr.) : 
Biarritz. 8* (7266923) . 

LES UNS ET LES AUTRES (Fr.): 
Paramount-Mompaniasse, 1+ (329- 
90-10). 

YOL (Turc, v.o.) : 14-JuüIei-Paraarse, fi* 
(32658-00). 

Les grandes reprises 

AGENT X 27 (A-, va) : Action-Ecoles. 5* 
(32672-07). 

ALPHA VILLE (Fr.) : Studio Logos, 5* 
(35+2642). 

L’AWENTURA (IL. v.o.) : Olympia 
Halles. 4* (278-3+15) ; Olympic Saint- 
Germain, 6 (22247-23) ; Olympic Bal- 
zac, 8* (561-1040) ; Olympic Entrepôt, 
1+ (5424742) 

DEEP END (Ang., v.o.) : Studio de la 
Harpe, S* (63+2652) ; Ohm pic Balzac, 
8 * (561-1040). 

GILDA f A_ v.o.) : Olympic-Luxembouig. 
6 (63347-77). 

HIROSHIMA MON AMOUR (Fr.) : 
Créé Beaubourg, 3* (271-52-36) ; Par- 
nassiens, 14- (3298611). 

L’HOMME INVISIBLE (A^ v.a) : Stu- 
dio Glt-te-Csur. 5* (32640-25) ; Olym- 
pic Entrepôt. 1+ (5424742). 

LTLE SUR LE TOIT DU MONDE (A-, 
v.f.) ; Rex. 2* (2364693); U.G.C 
Montparnasse. 6 (S4+1+27) ; U.G.C 
Gobe lins, 13* (3362344); Napoléon, 
17* (3804146). 

MOURIR A TRENTE ANS (Fr) : 
U.G.C. Opéra. 2* (261-50-32): Ciné 
Beaubourg. 3* (271-52-36) : Public» Si- 
Germain. 6 (222-7240). 

LE MYSTÈRE PICASSO (Fr.) : Forum, 
1“ (297-5674) ; 1+Juiilet Parnasse. 6 
(32658-00) ; M- Juillet Racine. 6 (326 
1948) ; Olympic Balzac, 8* (561- 
1040); 14-Juiltet Bastille. 11* (357- 
9041). 

NEW-YORK. NEW-YORK (A., v.a) : 
Epée-de-Bais. 5- (337-5747). 

OUT ONE : SPECTRE (Fr.) : Républic 
Cinéma, 10* (80651-33) H. Sp. 

LA POURSUITE IMPITOYABLE <A_ 
v.o.) : Action Rive Gauche, 5* (35+ 
4742). 

SI DISNEY M’ÉTAIT CONTÉ (A-, 
vJT.) : La Royale. 8* (2654246) . 

LA STRADA (II, v.o.) : Cinocbes Sl- 
Gcrtnain, 6 (6361042). 

TÉMOIN A CHARGE (A-, v.a) : Aca- 
cias, 17- 1764-9743). 

TOM JONES (Ang., vjd.) : Olympic- 
Luxembourg. 6 (633-97-77). 

WOMEN (A., va.) ; Olympic Entrepôt, 
1+ (5424742). 


V.O. : MARIGNAN PATHÉ - U.G.C. BIARRITZ - QUINTETTE 
PATHÉ - U.G.C. ODÉON - 7 PARNASSIENS - GAUMONT HALLES 

- P.L.M. SAINT-JACQUES - 14 JUILLET BASTILLE - V.F. : 
MIRAMAR - BERLITZ - MAXEVILLE - CLICHY PATHÉ - 
GAUMONT CONVENTION - ATHENA - MISTRAL - C2L Versailles 

- GAUMONT OUEST Boulogne - LUX Bagneux - 4 TEMPS La 

Défense - CLUB Colombes - VfTRY 
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France / Paris-région 


Entrée 
des artistes 


Par leurs proportions inusuelles, 
leurs vastes baies ouvertes 
vers la ville, et par la liberté 
de conception qu'ils semblent 
laisser aux architectes, 
les ateliers d'artistes 
créent souvent 
de petits événements urbains. 
Deux réalisations parisiennes 
récentes en témoignent. 



a 


Dessin d'après une photo de Gilles Walusinski 


AU PARC DE CHARONNE 


Le coin du bois 


A l’angle du chemin du parc de 
Charonne et de la rue des Prai- 
ries, au-dessus du vieux cimetière 
serré autour de l'église de l'ancien 
village de Charonne, restait un 
terrain libre. Le quartier est en 
chantier, remué de fond en com- 
ble, bien qu’on s’efforce de lui 
conserver l'échelle et une part du 
pittoresque qu'il possédait autre- 
fois. L'urbanisme est prudent, res- 
pectueux des nouvelles orienta- 
tions du schéma directeur de 
1977. 

L’architecture est, hélas ! 
moins réjouissante ; elle est même 
honteuse, absurde, maladroite, 
mesquine, pleine de vices de 
forme, pauvre d’apparence au- 
delà de ce qui est tolérable. C'est 
bien la grande malade de l'épo- 
que, et certains craignent qu'elle 
ne crève. 

Heureusement il y avait à ce 
carrefour du vingtième arrondis- 
sement un brave homme entêté 
qui se refusait à céder son ter- 
rain : à peine plus d’un are sur le- 
quel croupissait son hangar. L'ar- 
chitecte Sioan, qui construisait là 
quelques dizaines de logements 
d'une rue à l’autre, se vit 
contraint de contourner l’angle. A 
peine le chantier démarrait-il que 
le propriétaire changeait d'avis et 
se décidait à vendre. Que faire de 
ces 1 1 3 mètres carrés de terrain ? 

La régie immobilière de la Ville 
tenta alors une expérience. 


En V.O. sous-titré : SAINT- ANDRÉ DES ARTS - LA PAGODE 





LE PLUS GRAND 
SUCCÈS DE 
LOUIS MALLE 
AUX U.S.A. 



LE NOUVEAU FILM 
DE LOUIS MALLE 


ECRIT ET INTERPRETE PAR ANDRE GREGORY ET WALLACE SHAWN 


Il manque cinq cents ateliers à Paris 


comme elle en tente de temps en 
temps pour se faire plaisir et pou- 
voir publier dans ses plaquettes de 
promotion des réalisations moins 
sordides que la moyenne : confier 
six ateliers d’artiste à construire à 
un jeune archictecte débutant, 
Y arm Brunei, revenu de Finlande 
avec le goût de l'architecture en 
charpente de bois. El comme sou- 
vent lorsqu’un maître d’ouvrage 
accepte de prendre un risque, la 
réussite est totale. 


« Pour maintenir une grande 
tradition, la municipalité encou- 
ragera ceux qui. parfois dans des 
conditions difficiles , se consa- 
crent à la création artistique no- 
tamment en développant la politi- 
que de construction d'ateliers. » 
Tel est l’un des points- du pro- 
gramme proposé par M. Chirac 
pendant la campagne pour les mu- 
nicipales- Les cinq cents peintres 
et sculpteurs (sur les quatre mille 
plasticiens parisiens affiliés à la 
Sécurité sociale) qui ont déposé 
une demande d’atelier auprès des 
services de la Ville ne pourront 
que se réjouir de cette déclaration 
d’intention. Maïs, instruits par 
l’expérience, beaucoup d’entre 
eux restent sceptiques. 


fort irréguliers, ne dépassent pas 
le SMIC. 


En elTet, le nombre des ateliers 
construits par la municipalité ou 
libérés par leurs occupants ne dé- 


passe pas la quinzaine par an. A 
ce rythme, il faudrait plus de 
trente ans pour satisfaire les de- 
mandes. A moins évidemment 
qne l’édification de nouveaux ate- 
liers ne devienne, pour le futur 
maire de Paris, la priorité des 
priorités culturelles... 


On a souvent polémiqué sûr 
l'ampleur du phénomène, et en- 
core au cours de la campagne 
électorale. La vérité oblige à dire 
que personne ne sait combien 
d’ateliers ont disparu ou changé 
d'affectation depuis trente ans, 
car personne n'en a jamais tenu le 
compte. En 1 964, lors d’un débat 
à l'Assemblée nationale, M. de la 
Malène, député (U.N.R.) de 
Paris, dénombrait déjà trois cent 
cinquante démolitions. La préfec- 
ture de Paris en prévoyait huit 
cents autres au cours dés années 
suivantes. Aujourd’hui, M. René 
Coutelle, président de la Maison 
des artistes, évalue à un millier le 
nombre des locaux de travail qui 
ont été rasés ou détournés de leur 
objet dans les 13“, 14“ et 1 5 e arron- 
dissements. Enfin, M" Monique 
Cazeaux, qui avait été chargée 
par la mairie de faire un rapport 
sur la question en 1978, évaluait 
le total des disparitions pour Paris 
à trois mille cinq cents (I). 


Voilà déjà longtemps que les 
artistes eux-mêmes et tous ceux 
qui s’intéressent aux arts plasti- 
ques déplorent la pénurie d’ate- 
liers à Paris. Les baraques incon- 
fortables dans lesquelles tant de 
peintres et de sculpteurs des an- 
nées 20 donnèrent le meilleur de 
leur talent ont été victimes de la 
rénovation. D’autres locaux plus 
luxueux ont été arrangés en du- 
plex, aujourd’hui hors de prix. En 
tout cas hors de portée de la plu- 
part des artistes dont les revenus. 


On oppose à ces données les 
permis de démolir demandés par 
les promoteurs privés ou publics: 
moins de deux cents entre 1970 et 
1980. Mais nombre de locaux uti- 
lisés comme ateliers n'ont pas été 
désignés comme tels et un seul 
permis de démolir suffit pour une 
cité entière. 


Sait-on au moins ce qui a été 
construit? Pour le secteur privé, 
c’est l’inconnu. Pour le secteur 
public, l’office d’H.LJVL de Paris 
aurait édifié trois cent trente ate- 
liers depuis 1950, l’Ëtat en a fi- 
nancé deux cent soixante-deux en- 


tre 1963 et 1983, et .la -Ville 
quatre-vingt-dix autres depuis 
1977. Il faut y ajouter les ateliers 
édifiés les sec te urs de réno- 
vation au titre dû relogement des 
plasticiens expulsés. Ainsi, dans le 
quatorzième arrondissement — 
l’un des plus « sinistrés » de la ca- 
pitale. — soixante-quinze ateliers 
ont été livrés depuis 1968. 

Face à deux ou trois mille dis- 
paritions, ce sont donc, -en gros, 
huit cents locaux nouveaux qui 
auraient été mis à la disposition 
des artistes depuis les années 50. 
fi y a vingt ans. André Malraux 
en demandait, à juste titre, le dou- 
ble. - On ne peut défendre fa 
peinture. disait-îL en ignorant lest 
conditions dans lesquelles elle se 
faiL • . 

On ne peut pas davantage ‘sou- 
haiter la renaissance d’une-* école 
de Paris » sans lui en donner les 
moyens. On ne saurait oublier non 
plus que l’investissement dans ce 
domaine est un bon placement 
puisqu’il rapporte des devises, 
grâce à l’exportation des oeuvres 
d’art. Bref, il y aurait maintes rai- 
sons de développer une politique 
des ateliers d’artistes. M. Jack 
Lang, ministre de la culture l’a 
compris puisqu'il vient de doubler 
des crédits affectés à ce secteur et 
d’annoncer le lancement d’un pro- 
gramme de cinq cents ateliers. 

En son temps, le rapport de 
M“ Monique Cazeaux - qui 
avait reçu les félicitations publi- 
ques du maire de Paris — formu- 
lait de multiples propositions. La 
Ville pourrait d’abord faire procé- 
der, arrondissement par arrondis- 
sement, au recensement des ate- 
liers existants et des locaux qui 


peuvent en tenir fieu. M“ Ca- 
zeaux suggérait que ta tnfuücîpa- 
Hié rachète les steëm qui sont 
mis en rente afin d’éviter soûl leur 
déroo&tkm, r soit- leur changement 
d'affectation. Elle souhaitait que 
la ViBe construise davantage, no- 
tamment des • attisées coquilles » 
dotés du confort mi ni mum et 
aussi des. locaux collectif» dont les 
artistes qui tirayaâlldflt eu groupe 
manquent aàefiemest.' ' 

La mxnncîpatitépoimaii 1 imiter 
rfetat qui <^re utsé aSoquâoûûdx 
artistes transformant cta-mêmc* 
un local en atelier. Cette üonhufe 
très- souple, et cerrespoodantau 
tempérament hrioolear des pfajti- 
ôco&y suscite d£ÿk des centaine* 
de demandes. Enfin, potaquoi we 
pas construire, comme- du ÎYXaR 
à Nanterre, des logements Çam* 
prenant une pièce insonorisée 
pour les musiciens, les danseurs et 
les oomécfieas ? ‘Car, dans taque- 
rdie des atefien, ces artistas-là 
sont les étemels oubliés. Se 
coraoteroux-ifc ea apprenant que 
Pou ne lait rien m» plus pour 
leurs camarades dans les autres 
pays d’Europe? Les plasticiens en 
tout cas doivent savoir que, en dé- 
pit de ses insuffisances, la France . 
est tout de même. avec, les Pays- 
Bas. le seul pays de ht Commu- 
nauté (2) à avoir une politique de 
construction d’ateliers. En Alle- 
magne. eu Grande-Bre t agne, en 
Italie, c’est htea pis encore— 
MARCAMBROfSE-ROUDU. 


(1) Revue de l'kcbiun social. juillet- 
août 1980, numéro spécial: -Les *> 
taua. des locataires comme le» antres.- 

(2) Guidé de Partisse pùuticien. par 
Raymonde Mauün, Stades n» 4, 1981. 
CoÉaxmswn des Communautés curo- 
pfraaa. 


A BELLEVILLE 


Une chemise bien coupée 


Il s’agit ici d’une architecture 
d’assemblage, bricolée, boulon- 
née, sympathiquement compo- 
site; unitaire pourtant. Elle évo- 
que l’artisanat et les faubourgs 
ouvriers. Trois tours maçonnées 
en parpaings, hautes de quatre 
étages, abritent les pièces d’eau et 
l’escalier ajouré. Elles constituent 
les massifs où s'accrochent de 
grands pans de bois ossaturés en 
sapin du Nord auquel un traite- 
ment aux sels de cuivre donne 
cette coloration verdâtre des po- 
teaux télégraphiques. En léger re- 
trait, des panneaux de brique 
remplissent les allèges et les pa- 
rois opaques ; la brique a été choi- 
sie noireaude, charbonneuse ; elle 
dégage un parfum de construction 
industrielle. 


d’entTée introduisent une échelle 
plus fine. Des surfaces vitrées, des 
verrières obliques, apportent quel- 
que brillance parmi ces masses 
brutes qu’un ampélopsis noiera 
bientôt. 

Plus qu’à des ateliers d’artiste, 
l'ensemble fait songer à ceux d’un 
serrurier ou d’une petite entre- 
prise archaïque ; on dirait un fond 
de cour laborieux surgi en façade. 
L'angle des deux rues a d'ailleurs 
été traité avec modestie et un ap- 
parent naturel : formes simples, 
fausses symétries, déboîtement, 
retraits et vitrages dans l’ombre 
(on est tourné au sud) , confèrent 
une solide bonhomie à ce bâti- 
ment, excellent petit lieu de tra- 
vail et de séjour à la dimension de 
son quartier. Sur le trottoir, des 
murets bas délimitent des lieux 
protégés où les artistes pourront 
travailler à la belle saison s'il leur 
chante, aidant à ce que se main- 
tienne l'ambiance familière du 


Presque en haut de la rue de 
BeUevilie, passé le métro Jourdain 


et la sévère église néo-gothique de 
Lassus, le Vieux-Pans étroit et 


Lassus, le Vieux-Pans étroit et 
resserré se brise subitement A 
gauche de la rue s’achève l’opéra- 
tion de la place des Fêtes, un des 
derniers grands drames de l’épo- 
que des rénovations abusives. 

A droite, le vingtième arrondis- 
sement a été épargné ; S regarde, 
médusé, le massacre auquel se li- 
vrèrent architectes et urbanistes. 


ces professionnels qui auraient dfl 
méditer une citation de Girau- 
doux, fort aimablement tenue à 
leur disposition par le Petit Ro- 
bert, évoquant ce « respect d'au- 


trui et de soi-même qui s’appelle, 
d’ailleurs, à juste litre. / «rhô- 


quartier. 

L'architecture, à sa mesure, y 
aura contribué. Elle aura coûté, 
nous dit-on, 1 300 000 francs 
quand elle n’eût dû en coûter 
qu’un million tout rond : tout 
est là. 


Les sous-faces des volumes en 
saillie, les planchers, sont en pal- 
planches robustes ; quelques .bou- 
lons, des caillebotis de bois devant 
les fenêtres et sur la grande porte 


★ Six ateliers d’artiste construits par 
la Régie immobilière de la VQie de 
Paris, 1, nie du Cbernio-du-PanHle- 
Charonnc. Parts- 20 e . Architecte : Yann 
Brunei. 


d’ailleurs, à juste titre. / urba- 
nité ». Us eussent aussi trouvé, 
précédée d'une étymologie fla- 
grante. la définition que donne ce 
dictionnaire de l’urbanité : « Poli- 
tesse où entre beaucoup d’affabi- 
lité naturelle et d’usage du 
monde »... Une vraie Leçon de 
déontologie ! 

A droite, donc, les hauts du 
vingtième. Certes, ce n’est pas la 
Ville Lumière, nj la Cité radieuse 
de Le Corbusier ; c’est un fouillis 
de quartiers anciens, souvent pau- 
vres, étriqués, aux espaces 
chiches, irrationnels, profonds et 
labyrinthiques, ruelles et arrière- 
cours ; c’est la ville telle que les 
architectes la détestaient et telle 
que nous avons appris à l'aimer, 
ou, du moins, à la préférer : le 
vieux » plerrier », qu'on s'appli- 
que maintenant à réhabiliter, le 


plus délicatement possible, touche 
par touche, comme on ravaude. 

En haut de la nie de BeUevilie, 
donc, s’ouvre la rue Ofivier- 
Métra, Il y a là une placette trian- 
gulaire : bureau de tabac, dro- 
guiste, boulanger, et une grosse 
Sanisetze insolente assise au beau 
milieu, comme si die se prenait 
pour un kiosque à musique. 

Et puis une brèche dans l’ali- 
gnement des façades, pas un 
chamboulement, pas un massacre 
comme de l’autre côté : une sim- 
ple brèche, une respiration, en 
fait, l’ouverture sur la ville d’un 
jardin, quelques arbres hauts. Au 
coin de la rue Levert, un petit im- 
meuble a été repeint de rose, et 
son pignon oblique frappé d’une 
fresque de carrelage ample mais 
discrète, deux doigts ouverts dans 
le geste de la victoire, conçue par 
Jean de Gaspary. 

Un reste de bicoque sagement 
épargné sert d’entrée à ces quel- 
ques logements. Et puis, au fond, 
une grande surface blanche, pa- 
rallélogramme dressée finement 
quadrillé de céramique comme 
une page de cahier. Un pan coupé 
sur la toiture du côté oe la rue, 
pour respecter les règles de. gaba- 
rit, six fenêtres carrées régulière- 
ment superposées, les grandes 
baies des ateliers d’artiste, un es- 
calier en colimaçon au milieu de 
tout cela : voilà iine façade bien 
coupée, chemise blanche dans le 
quartier. 

Dans les pluies et les -brames 
d’hiver, les arbres sont nus ex per- 


mettent au nouvel immeuble 
d’Sdàitec sa rite ; Tété, leur feuil- 
lage atténuera là crudité de ses 
carreaux de grès blanc. 

• Cette réalisation modeste des 
jeunes architectes Wïesengrün. 
Rocca çt JBeauny montre, que, 
sans chipotages stylistiques» sans 
confondons mais sans fausse hu- 
milité, on peut encore construire à 
Paris un édifice qui sache tenir 
son rang. Les. voitures, garées à 
rez ' de chaussée, disparaissent 
sous un portique assez profond ; la 
façade, en porte à faux, 's’assied 
nettement sur cette ombré, Tcsca- 
licr en hélice ranime en son mi- 
lieu. Il permet, en outre (étant ex- 
térieur au bâtiment), d’échapper 
aux calculs de densité réglemen- 
taires; il arrive ainsi, en ces temps 
de misère architecturale, qu’une 
contrainte art des conséquences 
heureuses, et qu’en tournant une 
loi ois inveflte quelque détour qui 
enrichit la construction. Les coef- 
ficients légaux d'occupation , des 
sols qui frappent les quartiers de 
Paris vont faire lever une nouvelle 
génération d’immeubles à escalier 
apparent : il en. naîtra peut-étrêen 
« style » des armées 80... On a le 
style qu’on peut! '■ 

FRANÇOIS CHASUN. ! 


. t Six Méfias d'artiste et douze loge- 
ments n&bahSités par la Régie iaunobi- 
Gène de la YBJé de Paris, 61, nie Ofiricr; 
Métra,. 75020 Paris. Architectes ; Alain 
Beauay, Philippe Rocca et Alex Wîe- 
seagrtbk-'. 


WEEK-END D’UN CHINEUR 


PARIS EN VISITES. 


Bonnes affaires à la Foire à ïa ferraille 


LUNDI 7 MARS 


La Foire à la ferraille et aux 
jambons s’est une fois de plus dé- 
placée - comme elle le fait de- 
puis sa création par Philippe Au- 
guste en 1223 — pour prendre 
place à la porte de Pantin sous des 
arceaux de tôle et de toile où s'en- 
tasse la marchandise tradition- 
nelle, de la chaise paillée à 150 F 
au cartel Louis XIV à 70 000 F en 
passant par les meubles régio- 
naux, 1 000 F pour les coffres en 
sapin à 15 000 F pour les armoires 
normandes en chêne. 


y voient les premiers signes prin- 
taniers d'une reprise économique. 
Les buffets Henri U, les meubles 
Louis-Philippe et Napoléon III, 
les bronzes. Les lustres, les pou- 
pées, les tableaux XIX e , sont très 
demandés. 

La Foire à la ferraille et aux 
jambons se tient jusqu’au 13 mars 
dans-Je cadre du futur parc de la 
Villette (métro Porte-de-Pântin. 
Entrée, 15 F. Parking; 9 F). 


VENTES 


Tout le monde regrette les 
2 hectares couverts par l’immense 
parapluie de la Halle aux mou- 
tons, qui, sous prétexte de travaux 
de rénovation, lesquels n'ont pas 
encore commencé, reste entière- 
ment vide, à côté des allées bour- 
beuses dans l’odeur des saucisses 
grillées. Les sept cent cinquante 
brocanteurs gardent tout de 
même le sourire entre deux 
averses, car les affaires marchent 
fort avec les acheteurs améri- 
cains, italiens et allemands qui 
traitent en devises fortes. Certains 


Dimanche 6 mars (après-midi) 

Englues : 200 tableaux et sculp- 
tures (Manet, Magritte, Rodin, 
etc.) - . 

LTsIe-Adam : Meubles,, ta- 
bleaux, objets d'art_ 

Provins : armes de chasse et ré- 
glementaires. 

Rambouillet ; Curiosités scienti- 
fiques, objets de marine. 

Versailles : Meubles, sièges, 
pendules, appliques, cartels. 


« Claude GeUée, <Üt Le Lorrain», 
15 h -30, Grand Palais (Approche de 
Tart). 

« Exposition Le Lorrain ». 15 h 30. 
Grand Palais (Areas). - \ 

» Lé Lorrain », Grand Palais, 15 h 15 
(M. Bouchard). 

« L’Opéra », T3 b 45, e n trée (Con- 
naissance d'ici et (TaUeurs) . 

«Le cfasskàsme dn XIII* aède», 
15 fleures, Musée des mo num ents fran- 
çais (Histoire et Archéologie). 

• Hfitcl de Ghimay », 15 .h eures , 
13, quai Msfaqcais . (Arts et curiosités 
de Paris). 

«La cathédrale russe»,* 15 heures, 
12. rue Dura (P.-Y. Jastet)» 

«Le Val-de-Grâoè », 15 'heures, 
277 bis, rue Saint-Jacques (Paris et son 

histoire). 

• Le Marais », 14 h 30, métro Saint- 
Paul (Résurrection Ai pa«i£).. 

« L*tle Saint-Louis», 14 -h. 30, 
12, boulevard Henri-rv (Le -Vieux 
Paris). 

MARDI 8 MARS 


■ De rbStd d’Anumt au fouir mu- 
sée Picasso », LS heures, mStm Poct- 
Marie (Les Flâneries). - 


CONFÉRENCES. 


LUNDI 7 MARS 

14 heures. 292, rue Saint-M&rtia, " 
Ma. Ja c quemine* L’Image dTEpinal». - 

19 h 30, Sorbonne; amphithéâtre Ba- , 
chéüard, M: R_ Huyghe : « L’art et fe sa- 
cré. Les forces- de Michel-Ange au B*- 
raqué» (Université populaire deJParis). 

21. heures, 35-37, rue' des Francs- 
Bourgeois, M. J--P.Gouzy i« Le journal 
parié eu Europe * ; M. C_ Castoriadis r 


MARDI S MARS 


GERSA1NT. 


•« La* perfection dads l'art du 
XVItl* siècle », 15 'heures, 25/ boule- 
vard des Capucines (Approche de 
Tart). * ... 

• Le Sénat », IS.h 30. 2& rue de 
Touroon (Connaissance tfkâ et d%B- ; 
leurs). . 


14 h 45, A c a d émie des sciences mo- 
rales et politiques, 23, quai Cota i . M. /.- 
M- .Cotteret : « Médias audiovisuels et 
légitimité pofitiqte *; 

.14 h .45,. 29, avenue George- V. 
M. G. Chomgman :« Le Japon ». 

15 heures, 17,, roc des PetihHÔtcls. 

M. le rabbin Go oi c v itch i «Le puits de 
rcx3 »" '(Amitié judéo-chrétienne de 
Fntnoe)-. : ■ . • 

^8 heures, 19, .avenue -de Maine, 
M. J. La Ray : «'.Les. produits .des fo- 
rêts».. 

19 hêjùres,'* J LaVvîft fftndBale au 
XyiIFsKdr» (Anats). 


•«q6 


, . « t \ 

! i ï ; 1 




"* Stt .j., n • . 






.... 


1 . 4 - 

"•—' If*. 


»■!».. T , 


w* 


m* fa* 





srs à 

e 

M 

1*... 

i- 

K* 

■‘■y * 


*f. ; ^ ^ ■■ ’ 

«t 

. 

> 

f. i : "• 

- 

'P 

**■ 


SU 

**'■*- r ” 

•14 


itt . 


•t-- 

* -T - - . 

-tr. 

’ j 

«i 

■*i M 

M- 

■* **1; •: .. 


^ ’*T _T2' - 

k* 


» ■ 

■S? . , 

fe. 

f u 

• ... 



services 


a» 


>9 


’ti 

1 K 


J- ‘ “i. 

ï 

* Vl 

- 

" " ï- P 
- . ^-.‘ 


• • • '"'frît, - 

r?l 




:; :ÿ 
■ < 
'* V 


Su 


>. ' 
lK- 


; u,.„. ’■ 

-‘"îf-fcr. 


tI 


V VTi-«. . • 


■«J* . . 

«Il 

**- ....; • 

Vtr 


i* 




> 




I 1 !3l Vi’- 


4* *~ 


*' « 
*G 


U RADIO-TÉLÉVISION 


Samedi 5 mars 


PREMIÈRE CHAINE : TF T 

20 f 'h 36 Série: Délias . 

2Tth .SS" Droit derêpûnseji - 

Peut mieux faire : sur les colligés. .. 

22- h 'J50 Etoiles et toiles : las Jeune* Fïïles. 
23 b 30 Journal; ; 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 - V ■ 


CLAUDE 

BARZOTTI 

Madame... 


21 

22 



20 h 35 Variétés : Cham^ urnw , 

Daniel Balavoit te. Régine, Philippe Lavtt, Gotaùter. etc. 
21.' h 50 Série : Theodor Chindler 
. d’açés le,n»Dan de B..ron Brontanq, réai H. W. G«*. 
4 »»dprfer. Avec H.-C. Bkcb, R. Fcndel, K. Talbach_ . 
... 6: conflits affectifs et politiques à ttntéricur d’une 

J - famille allemande. 

22 fi 50 Athlétisme. 

23 il 25 Journal. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

20 h 35 Tous ensemble ; Nous, n'irons plus aux 


Réal. P. Gavassüas avec V/ Garivïcr. (FR3 Strasbourg 
et FR3-Rbûne-AJpes décrochent et rfiffnawwt leur propre 
programme régional.) 


Le désarroi d’un cultivateur obligé de quitter la cam- 
Ppgw pour aller travailler dans une grande industrie, 
Cetclc/Um a fié diffusé en 1977, 

J» 10 Série : Jack» et Sara, 
n 10 Journal. 

22 h 28 Une minute pour une image. 

22 h 30 Musï-Club. 

Quatuor n* !, opus 7 de B. Bartok, par le Quatuor Par- 
Femn. 


i mam 

Champs [lysées à 20H30 

A LOLYMPIA 

DU 8 Ail 13 MARS 


FRANCE-CULTURE 

20 h, « Une priai» dans la viDe », de M. Desclozeaux. Avec 
T. Marshall, T. Moukhinc, D. Rousselet. 

ZI h 55, Ad 0b. 

22 b 5, La fugue Ai samedi. 

FRANCE-MUSIQUE 

20 b 30, Concert (donné le 19 février 1983 à Angers) 

« Capriccio espagnol *de JRimsky-Korsakov Chansons 
noires » de X. Moatsahrage ; « Huit chansons » de M. de 
Falla ; « Symphonie n“ 3 » de Saint -Saôns, par l’Orchestre 
Philharmonique des pays de la Loire, dir. M. Soustrot, 
soL T. Bcrganza, mezza, F. H. Haubert, orgue. 

22 b 30, Radio MIA-Pyrénées : musique étectroacoustique. 

23 b 30, Rodk-La u goe d oc Roassfflnn : musique des car- 
navals languedociens. 


Dimanche 6 mars 


PREMIÈRE CHAINE î-TF 1 

13 h 26 Série: Star Trek. 

14 h 30 Sports Dimanche (et à 16 h 10 ). 

15 h 40 Série : Arnold et W&ly. 

17 h Racontaz-mol une. histoire. 

18 h Les animaux du monde. 

18 h 30 Jeu: J'ai un secret. 

19 h Le magazine de ta semaine : sept sur sept. 

. DeJ.-L. Burgat, E. Gilbert et F.-L. Boulay. 

20 h Journal et élections immicipeiiML 
20 h 36 Cinéma-: Duoe -sur canapé 

FHm français de M. Camoletti (1979), avec J.. Lefebvre, 
M. Gaiabra. M. Vlady, B. Menez, M. Perrin. ' 
j.. Une dentiste, et mr-avocqt,- mariés. veulent * séparée.- 

~ Hais, obligés pour des raisons professionnelles 
d’occuper te même appariement. Ils cherchent.- mutuel- 
L lakent. à se rendre Jaloux. Une 'eomédULdêshoulexard-: 
audegrézérode la réalisation: ±ér acteurs fotq cequîls . 
-- peuvent pour Avertir , qùanimémk 
22 h’ Hectiona mœücipalas : résultats. . 

DEUXIÈME CHAINE :A2 


18 


19 

19 

20 
20 
23 


h Dimanche magazine. . - . 

Palestiniens et Israéliens : les pzisanmenTde h guerre du 
Liban. 

h Stade 2. . 

h 45 Spéc i al éjections.-, 
h Journal.' 

h 35 Soirée élections municipales; 

h ‘ JoumaL 


TROISIEME CHAINE : FR 3 

19 h 46 Soirée élections municipales (et ft 21 h 30). 

21 h 20 JoumaL 

23 h 15 Prélude A la nuit. 

« Danse du Meunier ». » Danse rituelle du feu » 
(extrait de l’Amour sorcier) de Manuel de Fallu, par 
T. Liaatna.au piano. 

FRANCE-CULTURE 

18 h 30, Me noa trappe. 

19 b 10, Le ckéma des cinéastes. 

20 b 5 AMwtras : nouvelle poésie bdge. 

20 fa 40, Atelier de création néophdpe : le Facteur 
Cheval, (redif.). 

23 b Ekctions nmifî pl»», 


FRANCE-MUSIQUE 
Ift-ji, - Les chaats de la terre. 

20 h 30, Ceac e r t (en direct de bt SaUe Pleyd à Paris) : 
-, «la Passion selon saint Jean »,de J.-S. Bach, par 
TOrehestre J.-F. Paillard et l’Ensemble voce! 
M- RquemaL dir. M. Corboz. 

23 h, . La or 1 , sur France-Musique : musiques de nuit ; & 
' Oh 5,LesalondeM“tieSaim-Euverte. 

TBIBÜNES ET DÉBATS 

SAMEDI 5 MARS 
— M. Manfred Wômer, m in istre allemand de la défense, 
. est interviewe an journal (f Antenne 2, à 20 h, en direct du 
Parlement allemand. 


MOTS CROISÉS. 


PROBLÈME N“ 3399 
HORIZONTALEMENT - 

L Elle est sensible et très impressionnable. Plus dle cst profonde, pins die 
est noire. - n. MàîâS'qiu devient tout. Ce que k prestige est à l'uniforme. 
- III. Possessif. Démonstratif. Son tbéfitre, c’est parfois le boulevard. — IV. 


Descendants des 
croisées. Noté. Co- 
pulative. — V. Mar- 
chande de lunettes 
visée dans celle de 
Napoléon. Ensem- 
ble de règles faisant 
partie du code civfl. 

” VI. Infirmes. Re- 
verdit après avoir 
grisonné. Façon ra- 
pide de descendre 
- VII. État prédé- 
terminant à 11 
guerre des nerfs. 

Idole que portaient 
au cœur les pha- 
raons. — VIII. Orne- 
ment d'architecture - 
Mettra an parfum 
dans les milieux 
marseillais. — IX. 

Passer' on savon 
pour quelqu’un peu disposé à passer 
l'éponge. On y voit blanc tant ce qui 
est noir ét we versa. — X Rebelle 
s'opposant A l'ordonnance du chef. 
Celui qui cherche des ficelles y est à 
bonne école. Qui fera sans nul doute 
un attardé. - XL Exposition de 
toiles souvent bien brossées. Zigza- 
gue dn côté de Zagazig. ?- XTL Les 
unes sont pénibles A soulever, les au- 
tres se lèvent facilement. On est 
d'accord ou pas selon qu'on le par- 
tage od qa'il est partagé. - XHL 
Pompé quand ïFest noir. Plume tonr- 
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mentée. Peut être blanche sans être 
obligatoirement pore — XIV. Pour 
un acquittement à Alôta. Canard ou 
canot. Rameur venant de l’intérieur. 
- XV. Relie la mine à la surface. 
Fondateur des anabaptistes. Inter- 
jection. . 

VERTICALEMENT 
1.. Tend à considérer un demi- 
succès «wma un demi-écbec. Sorte 
de mar ionnette très sensible aux fi r 
colles. - 2. Homme qui frappe, mais 
dont les coups ne marquent que su- 
perficiellement. Donne des ailes ou 
coupe les jambes. - 3. S aint ., Elk 


est mal vue par celui qui regarde de 
près. Permet au rêveur de spéculer. 
- 4. Dont les appâts donnent une 
farte envie de palper. Alsacienne 
bdge. - S. Antique éducateur de 
langues. Insulaire auteur d'une île 
célèbre. — 6 . Démonstratif. Person- 
nel. Telle une brise marine. - 7. 
Cage aux rossignols. Son débit est 
modeste. — 8 . C'est aux assises 
qu’on le juge. Ile britannique. - 9. 
Pointe de rose. Passe souvent dn 
grand bouillon au court-bouillon. 
Conforme. — 10. Faine œuvre de ci- 
vilisation. Tout contre - 1 1. Sous- 
développé. Animal domestique peu. 
prisé des domestiques. — 12. Petit 
berceau d’une grande Helvétie. Une 
telle manière de sommer est assom- 
mante. - 13. Brame. Alternative. 
Selon k genre, on y trouve des pou- 
pées d’acier pu bonnes à croquer. — 
14. Tirer sur un mois. Privatif. In- 
terjection. - 15. Copulative. Anima- 
teur des maisons de jeunes. Vide les 
caves et emplit les greniers. 

Solution du problème n° 3398 
Horizontalement 

I. Poussette. — U. Omnivores. — 
IEL RL Relent. - IV. TSF. Lente. - 
V. Es. El Ter. - VL Aigre Ere — 
VII. Polo. - VIII. Onagre. - 
IX. Béotien. — X Ternie. Ni. — XL 
Enée. Opte. 

Verticalement 

1. Porte-à-porte. - 2. Omission. 
En. - 3. Un. Glabre. - 4. Sir. Ero- 
gène. — 3. Svelte. Roi. - 6 . Éok. 
Météo. - 7. Trente. - 8 . Tenter. 
Dent. — 9 . EstereL Nie. 

GUY BROUTY. 





btmM, né de combothé "à fa fois (a fièvre ef la doufeuc 
noweh fcmuh Jmh Aifiaiiwiai 

AHentiba ce médcameitfccinlwrf defaspime. 

pas dui&sation prolongée sans ava médeai 
Chez votre p b armoàon. 

uBC*AîO*fS an-Moy -saaxocs fosses st-jacques 

■ 7Vrfl PfcBSCgX* 05 - VtSACP W8N K3 



MÉTÉOROLOGIE 



Ëvoktion probable da temps en France 

entre le samedi 5 mars A 0 heure et le 

ifawprly 0 mare à mnmit. 

Une zone de hautes pressions recou- 
vre l’Europe occidentale et protège la 
France dn flux perturbé atlantique. 

Dimanche, n fera nés beau en toutes 
régions. D faut cependant s'attendre au 
lever dn jour à des bancs de brouillard 
dans les vallées pyré né ennes et A des 
nuages sur le nord du pays : leur dissipa- 
tion se fera rapidement et sera suivie 
(Tnn temps ensoleillé. Les vents seront 
faibles. Quant aux températures, elles 
seront un peu fraîches tôt le matin 
(petites gelées dn Jura au Massif Cen- 
tral et aux Alpes) puis elles remonteront 
rapidement pour atteindre des maxi- 
mums compris entre 10 et 1 S degrés du 
nord au sud du pays. 

Températures (le premier chiffre 
indique k maximum enregistré au coure 
de la journée du 4 mars ; le second le 
minimnm de la mût du 4 mars au 
S mare) : 

Ajaccio, 14 et 2 degrés ; Biarritz, 16 
et 10; Bordeaux, 17 et S; Bourges, 
14 et 3 ; Brest. 9 et 2 ; Caca, 8 et 1 ; 
Cherbourg, 7 et 1 ; Clermont-Ferrand. 
14 et — 2 ; Dijon, 11 et l ; Grenoble. 14 
et 2 ; Lille, 9 et - 1 ; Lyon, 13 et 0 : 
Marseille-Marignane, 15 et l ; Nancy, 5 
et — 3; Nantes, 11 et 5; Nice-Côte 
d’Aznr, 15 et 6 : Paris-Le Bourget. 11 et 
3 ; Pan, 18 et 8 ; Per p i gna n, 15 et 5 ; 
Rennes, 10 et 3 ; Strasbourg, 4 et - 1 ; 
Tours, 13 et 4; Toulouse, 15 et S; 
Pointe-à-Pitre, 30 et 23. 


PRÉVISIONS POUR LE 6 MARS A 0 HEURE (G.M.T.) 



Températures relevées à f étranger : 
Alger, 16 et 2 degrés ; Amsterdam, 9 
et - 1 ; Athènes. 7 et 3 ; Berlin, 7 
et 2; Bonn. 11 et - 3; Bruxelles, 11 
et 1 ; Le Caire, 28 et 10 : îles Canaries, 
21 et 17 ; Copenhague, 6 et 1 ; Dakar. 
29 et 20 ; Djeiba, 15 a 6 ; Genève, 6 et 
— 3 ; Jérusalem, 10 et 3 ; Lisbonne, 21 
et 13 ; Londres, 7 et — I ; Luxembourg, 


8 et 1 ; Madrid, 17 et 2 ; Moscou. - 8 et 
- 18; Nairobi, 27 et 13; New-York, 
5 et 0; Pal ma-dc- Majorque, 16ct 0; 
Rome. 15 et 3: Stockholm, 3et 2; 
Tazeur, 16 et 8 ; Tunis, 16 ci 6 . 

(Document établi 
avec le support technique spécial 
de la Météorologie nationale. } 


CARNET 


Décès 


— Le président. 

Le conseil d 1 administra tien, 

La direction générale 
Et les du personnel des 

Houillères du burin du Nord et du Pas- 
de-Calais, 

ont k regret de faire part du décès de 
Jeun AUREL, 
directeur général honoraire, 
survenu, à Blois, k 28 février 1983. 


— Nous avons k regret de fane part 
du décès de 

Jean AUREL, 
directeur gé n éral honoraire 
des HouïUSres du bassin du Nord 
et du Pas-de-Calais, 
survenn à Blois le 28 février 1983. 

Suivant k volonté du défont, ks obsè- 
ques ont eu lien dans k plus stricts inti- 
mité familiale et se saut déroulées & 
Blois oâ a eu lieu Hnhumatian dans k 
caveau de famille. 

De la part de: 

Ses enfants, 

Fetit*enfauts 
K arrière-petits-enfants. 

Et de ses fidèles et dévouées gouver- 


JOURNAL 

OFFICIEL. 


Sont publiés au Journal officiel 
du samedi 5 mais : . 

DES DÉCRETS 

• Portant application des articles 
4, 5 et 66-1 de la loi du 31 décembre 
1982 relative i l’organisation admi- 
nistrative de Paris, Marseille, Lyon 
et des établissements publics de coo- 
pération intercommunale ; 

• Portant publication de l'accord 
dans k domaine de la propriété 
industrielle entre k gouvernement 
de la République française et 1e gou- 
vernement de la République fédéra- 
tive du Brésil, signé à Paris k 
30 janvier 1981 ; 

• Relatif aux mesures d’adapta- 
tion aux départements d'outre-mer 
des dispositions du décret du 3 juin 
1977 modifié sur l'agriculture de 
montagne et de certaines zones défa- 
vorisées. 

DES ARRÊTÉS 

• Fixant k taux des obligations 

cautionnées ; 

• Relatif au tarif des courtages 
des agents de change ; 

• Portant homologation du règle- 
ment général de la Compagnie des 

agents <k change. 

UNE CIRCULAIRE 

• Relative à la distribution 
d'énergie calorifique. 


— On pocs prie d'annoncer la rappd 4 
Dieu de 


Ane BARBIER, 

née Lefebvre, 


k 4 mare 1983, â Vancressoa, à l’âge de 
cinquante-trois ans. 


De la part de: 

Son époux, Etienne Barbier, 

Ses enfants, 

Luc et Nathalie Barbier, 

Marion et Frédéric Champavèrc, 
Vincent, Laure, Véronique. 

Martin, Nicolas Barbier, 

Ses petits-crj&nts. 

Elodîe, Benjamin, Alexandre, 

Ses parents, 

M. et M" Jacques Lefebvre, 

Ses frères et nara, beaux-frères et 
belles-sŒurs, 

Laville, Kavyrchine, Lefebvre, 
Debayle, Froissait, Valtier, Fusco, 

Bt de tous ses amis. 

La cérémonie re li gi eus e aura lieu k 
lundi 7 mars, i 9 h 15, en l'église de 
Vancressoa, suivie de l'inhumation, k 
même jour 1 15 heures, A Saînt- 
Germain-dcs-Champs (Yonne). 

Cet avis tient lieu de faire-part 

7, avenue du Cks-Tootain, 

92420 Vancressoa. 

200, boulevard Maleshcrbcs, 

75017 Paris. 


— Jean-Paul et Françoise Figer 
et louis enfants, 

Michèle et André Quignodon 
et leurs enfants, 

Alain Figer. 

ses enfants et petits-enfants, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. André FIGER, 
inspecteur principal honoraire 
delà jeunesse et des sports. 
py m p Hylww drtt Pnlmaf académiques, 

survenn k 27 février 1983 â Paris. 

Les obsèques ont eu fieu dans Hati- 
uit£k3mara 1983. 

12, rue Beznut, 

75014 Paris. 


— Noos apprenons k mort de notre 
confrère 

Honoré GEOFFROY, 

décédé à Marseille A Fâge de soixante et 


Ses obsèques ont eu fieu, comme □ 
Pavait souhaité, dans la pks stricte inti- 
mité famifiak. 

[Entré au a Petit Provençal » m 1932 
comme reporter-phocograpto. Honoré Geoffroy 
naaacra- 


8WM t . 

taira général de la rédaction du c Provençal s. 

On U doit un document exceptionnel: 
f assassinat du rai Alexandra da Yougoslavie et 
du mMtm Barthoo tor la CandbAre. an 1934. 
Cette jjjmoB été, reproduite par la pressa mon- 


- M“ Virgo Marie Muracriole, 

M«* Toussaint Muracook, 

M. et M" Jean Muracdok, 

M. Pierre Muracriole, 

M. et M“ Noél Muracriole, 

Ainsi que toute la famille, 
ont la douleur de faire part du décès de 
M. Toussaint MURACCIOLE, 
officier des Palmes académiques, 
chevalier de l’ordre national du Mérite, 
survenu k 4 mars 1983 1 Fige de 
soixante ans. 

La cérémonie religieuse aura lieu k 
mercredi 9 mars 1983 à Pietroso 
(Corse). 

Ni fleurs ni couronnes. 

2, nie des Sorrières, 

92190 Meudon. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


— Nous apprenons la mon de 
JnBette ROVIRA-BONNET, 
P.-D.G. «k l'hebdomadaire 
V Auvergnat de Paris. 
décédée le jeudi 3 mars â Saint- 
Maur-des-Fossés (Val-de-Marne), à 
râge de quatre- vingt-oeuf ans. 

Les obsèques auront lieu le mardi 
8 mars, à 15 heures, au cimetière 
Rabelais i. Saint-Manrdes-Fossés. 

[M* Rwfrn-flonrw était la fla da Louis 
Bonnet, fondateur da f hebdomadaire, qui avait 
oétfbre son cente n aire en jidket 1982 et qui w 
donna pou- irüseion d'assurer un Ban antre tes 
Auvergnats résidant i Parts et tour région d*ori- 

asaJ 


Remerciements 

— M. Jean Aumônier, ses enfants et 
toute sa famille, profondément touchés 
des marques de sympathie qui leur ont 
été témoignées lors des obsèques de leur 
chère 

M“ Lucie AUMONIER, 

née Merci, 

re merci ent toutes les personnes qui se 
sont associées à leur deuil et celles qui 
ont apporté des fleurs et couronnes et, 
en particulier, M. k sénateur, maire de 
Manles-ia-ViUe et son conseil munici- 
pal, k syndicat C.G.T. Rhône-Poulenc 
filins, la délégation CEPS, les Pères 
Cadot-Godard et Le pilleur, ses voisins 
et amis. 

19, rue des Orgemoats, 

78200 Mames-k- Ville. 


Anniversaires 

— ïn memoriam. 

Les enfants et perits-cnfants de 
Victor BERNARD, 
poète, 

décédé k 6 mars 1980, et de sa femme 
Mylèae BARRAJA, 
qui Ta rejoint en mai 1982, aimeraient 
que ceux qm les ont connus aient une 
pensée pour eux en ce jour. 
Soanenweg- 6 , Bile (Suisse), 

Chemin Falry, Cap-Bnra, Toulon. 


A'oi abonnés, bénéficiant d’une 
réduction sur 1rs insertions du 
• Carnet du Monde ». sont priés 
de Joindre à leur envoi de texte 
une des dernières bandes pour 
Justifier Üe cette qualité. 
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Crédits - Changes - Grands marchés 


L’ euromarché 

Des exemples qui font 


réfléchir 


Les devises et For 

L’hypothèque allemande 


II n'y a plus d'idéoioçie dont 2a 
puissance mythique sou en elle- 
même suffisante pour surmonter les 
terribles pépins de la réalité écono- 
mique et financière. Les électeurs 
qui, en Allemagne, en Australie, en 
Indonésie et an Portugal vont sous 
peu être amenés à voter aux législa- 
tives sur des promesses variées, fe- 
raient bien de méditer sur ce qui 
vient d'arriver à Cuba. 

Pour obtenir de leurs créanciers 
occidentaux je rééchelonnemem 
d'une dette extérieure qu’ils ne peu- 
vent plus assumer, les Cubains ont 
été contraints d'accepter de mettre 
sur pied un scvcrc programme de re- 
dressement pour 1983. Son exécu- 
tion sera étroitement contrôlée par 
les pays créanciers à partir d’une sé- 
rie de critères détaillés. Elle permet- 
tra à Cuba de différer le rembourse- 
ment auprès d’une douzaine de pays 
occidentaux de sa dette venant à 
échéance cette année. Les créances 
cubaines qui seront dues eu 1984 se- 
ront, elles aussi, rééchelonnées à 
partir d’un autre programme écono- 
mique que les autorités du pays vont 
s’employer à définir et qui devra 
être accepté par les préteurs. 

Le Portugal qui. pour sa part, est 
à la recherche de 400 à 500 millions 
de dollars, lui aussi appuie sa re- 
quête de mesures diverses, telles la 
limitation à 17 % des hausses de sa- 
laires, soit un niveau inférieur de S à 
6 % au présent taux d’inflation, et 
une augmentation de la fiscalité in- 
directe. 

Ce faisant, les Portugais ne sont 
pas encore certains d'obtenir les eu- 
rocapitaux dont ils ont besoin parce 
que les conditions qu’ils ambition- 
nent paraissent insuffisantes aux 
banques commerciales sollicitées. 
La forme sous laquelle l’eurocrédit 
d'une durée de sept ans pour la Ré- 
publique du Portugal est actuelle- 
ment envisagée comporte deux tran- 
ches. La première serait levée sur la 
base du taux d’intérêt bancaire of- 
fert à Londres sur les dépôts en eu- 
rodollars à court tenue (.Liber) au- 
quel viendrait s’ajouter une marge 
pour les banques de 0,625 %. L’au- 
tre tranche serait drainée â partir du 
taux de base bancaire en vigueur 
aux Etats-Unis avec en addition une 
marge de 0,30 %. 


Le réemploi 
des fonds remboursés 

Tous ces termes sont indéniable- 
ment plus onéreux pour l’emprun- 
teur que ceux qui lui avaient été 
consentis l’an dentier. Ils sont cepen- 
dant encore trop bas pour les prê- 
teurs inquiets sur l’issue des élec- 


tions portugaises qui se dérouleront 
vers la fin du mois d’avril. 

Après vingt-deux ans d’existence, 
le marché international des capitaux 


a atteint une taille suffisante pour 
lui permettre de partiellement 
s’aulo-al intenter. Les sommes repré- 
sentées par les versements d’intérêts 
et les remboursements en principal 
sont en partie réemployées (recy- 
clées) dans l’achat de nouvelles 
émissions euro-obligataires. A cet 
égard, l'expérience a appris que les 
investisseurs ont tendance à réem- 
ployer davantage le capital rem- 
boursé que les intérêts. 

Cette année, c’est l'équivalent de 
46 milliards de dollars, dont 
31,5 milliards provenant d’euro- 
obligations proprement dites, qui va 
' ainsi se trouver disponible. Ces chif- 
fres émanent d’une étude réalisée 
par la filiale à Londres de la Royal 
Bank of Canada, l'Orion Royal 
Bank. Celle-ci distingue les place- 
ments euro-obligataires traditionnels 
des émissions étrangères. Les pre- 
miers sont des emprunts qui ne sont 
pas soumis à la retenue à la source, 
qui sont levés dans des pays autres 
que celui de la devise porteuse et qui 
sont offerts par le truchement de 
consortiums bancaires internatio- 
naux. Les seconds concernent les 
emprunts effectués par des débi- 
teurs étrangers dans les devises des 
marchés nationaux des capitaux sol- 
licités et proposés au travers de syn- 
dicats bancaires formés seulement 
par des établissements du pays où 
sont drainés les fonds. Sous cette 
deuxième rubrique se trouvent ran- 
gées. entre autres, les émissions de 
débiteurs étrangers en francs 
suisses, celles qui sont lancées au Ja- 
pon sous le sobriquet de «samou- 
raïs », aux Etats-Unis sous le nom de 
« Yankee », en Grande-Bretagne 
sous ('appellation de « bull dog », et 
certaines opérations réalisées en Al- 
lemagne avec le concours exclusif de 
banques allemandes. L’addition des 
emprunts euro-obligataires et étran- 
gers donne la somme des émissions 
internationales. 

Les 31,5 milliards qui vont se 
trouver libérés cette année à la suite 
du service et du remboursement 
d’emprunts euro-obligataires et inté- 
rieurs représentent un montant plus 
important que celui nouvellement 
émis au cours de chacune des vingt- 
deux années précédentes, exception 
faite pour 1982. C’est dire l’impor- 
tance de ce secteur de l’euromarché 
dont l’ampleur dépasse maintenant 
les 200 milliards de dollars. Lorsque 
à ce chiffre cm ajoute celui des émis- 
sions étrangères, ce sont plus de 
300 milliards de dollars qui sont ac- 
tuellement investis dans des porte- 
feuilles répartis un peu partout à 
travers le monde en émissions obli- 
gataires internationales. 

Le marché des euro-emprunts à 
taux d’intérêt fixe libellé en dollars 
continue de faire preuve d’une 


bonne activité. Quelque 750 mil lions 
de dollars de papiers nouveaux ont 
été offerts cette semaine à partir 
d’un éventail de coupons annuels al- 
lant de 10,25 à 11,50 % selon les du- 
rées et la cote des emprunteurs. Fait 
assez rare, aucun débiteur français 
ne figure cette fois-ci au palmarès. U 
est vrai que ceux-ci ont, toutes de- 
vises réunies, lancé pendant les deux 
premiers mois de l’armée l’équiva- 
lent de près de 1,5 milliard de place- 
ments obligataires divers. A ce mon- 
tant, on peut ajouter l’équivalent de 
750 millions de dollars au moins de 
crédits bancaires ou d’opérations in- 
ternationales basés sur des lignes de 
crédit consenties par les euroban- 
ques. 

En tout, c’est environ 23 mil- 
liards de dollars que les emprunteurs 
publics de l’Hexagone ont recherché 
à l’étranger depuis le 1** janvier, y 
compris quelque 700 millions de dol- 
lars par les banques françaises. Le 
Trésor ne comptabilise pas les enga- 
gements extérieurs des banques 
françaises, parce que, à Paris, les 
sommes correspondantes sont en 
théorie & leur tour prêtées par elles à 
leurs clients étrangers. Les em- 
prunts des établissements concernés 
seraient donc compensés par des ac- 
tifs équivalents. Une telle façon de 
présenter les choses correspondait 
assez bien à la réalité dans le passé. 
Toutefois, au vu de l'énorme mon- 
tai» des créances extérieures dou- 
teuses que les banques françaises, 
tout comme leurs consœurs étran- 
gères. ont maintenant en porte- 
feuille, il est dorénavant difficile de 
dissocier ces emprunts des autres. 
Dans le cas de la France, cela Test, 
d’autant plus que pratiquement tous 
les établissements considérés appar- 
tiennent à FEtaL 

A la suite, entre autres, de la 
B.N.P.. de la Banque de l’Indochine 
et de Suez, du Crédit lyonnais et, 
sur une plus petite échelle, du Cré- 
dit chimique qui vient de lever dis- 
crètement 30 millions de dollars à 
taux d'intérêt variable, c’est au tour 
du Crédit commercial de France de 
solliciter l'euro marché avec une im- 
portante émission euro-obligataire à 
taux d’intérêt variable de 300 mil- 
lions de dollars. Le montage en est 
astucieux. L’emprunt se présente en 
deux tranches égales. Lune, d'une 
durée nnirimnm de quinze ans, offre 
la possibilité aux porteurs de deman- 
der le remboursement anticipé tous 
les trois ans. L’autre, qui viendra à 
échéance dans douze ans, pourra, au 
gré des investisseurs, être rembour- 
sée par anticipation à la fin de la 
septième année. La formule a plu, 
notamment celle qui permet de ré- 
duire i trois ans l’engagement des 
préteurs. 

CHRISTOPHER HUGHES. 


La veillée d’armes sur les mar- 
chés des changes européens et même 
mondiaux, & la veille des élections 
législatives allemandes, s’est effec- 
tuée «ityf trop de tensions, bien que 
l’enjeu soit de taille. 

Depuis la dernière tempête moné- 
taire qui a secoué le système moné- 
taire européen en décembre dernier, 
3 était entendu, les milieux fi- 
nanciers internationaux, que le ver- 
dict des urnes de l’autre côté du 
Rhin exercerait une farte influence 
sur le comportement du S.MJL Une 
victoire franche de M. Kohl et de 
son parti était réputée entraîner une 
réévaluation immédiate ou très ra- 
pide du mark par rapport à la lire, 
au franc belge et au franc français. 
Tout devait y porter : une inflation 
revenue en R.F.A.' à 3,5 % en 
rythme annuel avec une augmenta- 
tion de 0,1 % seulement en janvier et 
peut-être un taux négatif en mais ou 
en avril ; une balance commerciale 
largement excédentaire, surtout vis- 
à-vis de la France et, tout dernière- 
ment, un redémarrage apparent de 
l’économie. 

De leur côté, les gouvernants ita- 
liens et français priaient instamment 
le gouvernement allemand de « faire 
son devoir », comme disait M. Jac- 
ques Delors, c’est-à-dire de rééva- 
luer unilatéralement sa monnaie. 
M. Mauroy ajoutait que I’Ailema- 


Tous ces facteurs expliquent qu’à 
la veille du scrutin allemand la ruée 
sur le deutschemark ait été plus que 
modérée. Jeudi, la Bundesbank a dû 
toutefois soutenir à nouveau le franc 
belge pour l’empêcher de crever son 
cours du plancher au sein du 
S.M.ÜL. tandis que la Banque de 
France a été contrainte tout de 
même de consacrer ce jour-là à la 
défense du franc près d'un demi- 
tnüliard de dollars, et pratiquement 
autant vendredi. Pour la semaine 
s’achevant le 24 février, cette dé- 
fense loi avait déjà coûté pins de 
800 millions de dollars, comme sem- 


!a vigueur du démenti opposé â la 
dévaluation do franc belge par 
M. de Ckrck. ministre de» finances. 


De son côté, M. Kohl a affirmé 

qu* « aucune négociation dons le do- 
maine monétaire aétalt prévue avec 
Paris s'il remportait les élections ». 
Cétaii le moins qn'3 pouvait faite 
en de pareilles circonstance*. ' 


Me l'indiquer le passif de son bilan 
(compte 21. banques et institutions 
étrangères et 43, autres comptes, 
ceux par lesquels transitent . les ti- 
rages sur les lignes de crédit interna- 
tional). 

. Tout natureQemem, les milieux fi- 
nanciers internationaux se sont in- 
terrogés sur la suite des événements. 
En cas d’échec patent de M. Kohl, 
la poussée sur le mark s’interrom- 
prait pour quelque temps, ce qui 
soulagerait leS-M.E. 

Dans le cas contraire, tout dépen- 
dra de l'étendue de son succès. S’il 
est net, les tensions risquent de s’ag- 
graver. H est certain qu’à Paris, où 
le gouvernement a catégoriquement 
rejeté la dévaluation du franc, on ac- 
cueillerait avec soulagement la réé- 
valuation unilatérale du marie ; en 
remerciement pour le soutien dans 
l’ affaire des euromissiles notamment 
avec, comme contrepartie du côté 
français, de nouvelles mesures de ri- 
gueur, gage de sérieux dans une Eu- 
rope communautaire qui doit pré- 
senter un front a ni face aux 
Etats-Unis et au Japon. 

Si l’Italie, affligée d’une forte in- 
flation, est candidate à une dévalua- 
tion, le cas de la Belgique pourrait 
être disjoint. Comme le signale 
M. LeuscbeU conseiller de la Ban- 
que Bruxelles-Lambert, la Banque 
centrale de ce pays a bien dû consa- 
crer â la défense de sa monnaie 
55 milliards de FB depuis le dfimt 
de l’année, mais une partie de ces 
sorties sont imputableq aux em- 
prunts des sociétés françaises en 
Belgique (20 milliards de FB) sou- 
vent convertis en marks. Par ail- 
leurs. l’inflation a diminué chez nos 
voisins bruxellois, de même quêteur 
défiât commercial, ce qui. explique 


gne était venue « picorer » la reprise 
dans la main de la France, y trou- 
vant plus d'un demi-point de P.NJ. 
en plus pour l’année 1982. 

Ce schéma a été tellement anti- 
cipé depuis la fin de l’année passée, 
et la presse des différents pays inté- 
ressés, à commencer par celle 
d’outre-Rhin {Di* Welt. la Frank- 
furter Ailgemeine Zeitung, le Han- 
delsblatt ) l'avait si ouvertement 
évoqué, qu'à certains égards sa vi- 
gueur s’en est trouvée quelque peu 
«nommée De plus, de nombreux 
opérateurs l’avaient joué par avance. 
Enfin, si les sondages donnent 
l’avantage à M. Kohl, 3s sont tou- 
jours sujets & caution. 

Quant au dollar qui dans l'esprit 
de ces mêmes operateurs devait for- 
tement fléchir vis-à-vis du mark et 
du yen, 3 a repris des farces à la fa- 
veur de la baisse des prix du pétrole 
et de la reprise de l’économie améri- 
caine, en attendant que cette reprise 
ne creuse spectaculairement le défi- 
cit commercial des Etats-Unis. 


Sur le marché de Tor, té coûte de 
l'once, qui. te semaine dernière, 
avait chuté de 12 % eu revenant de 
503 dollars à 443 dolters. x fléchi à 
nouveau, s’établissant on peu. au- 
dessus de 410 doBars à la. vutUe du 
week-end. Au début de te semaine, 
ce cours était même tombé en des- 
sous de 400 défera sur b place de 
Hongkong pour re m on t e r fugitivc- 
me iB à 435 dollars et retomber ea- 
snhe. C’est la baisse des prix du pé- 
trole qui a déclenché celle du métal 
jaune, auquel te diminution de fjn- 
flation dans le monde relire, pour 
l'instant du moins, une grande partie 
de son caractère de valeur-refuge. . 


Fhr aüTeurs, comme nous récri- 
vions te semaine dernière, les mar- 
chés à terme mondiaux, très chaînés 
en engagements spéculatifs, sem- 
blaient « mûrs *■ pour un solide réa- 
justement. Cest plutôt de purge 
qu'il a faite parler avec des liquida- 
tions précipitées de leurs engage- 
ments pour des acheteurs à décou- 
vert qui voyaient réclamer, au fil des 
jours, non seulement leur dépôt de 
garantie (5 % des transactions), 
mais trots on quatre fois l'équivalcu 
de ce dépôt, en raison de 1a chute 
brutale des cours. Cette chute, 
ajootons-te, ne fait que ramener le 
cours de. Fonce à son niveau de fin 
novembre dentier, avant une hausse 
de 25 % qui, pour l'Instant, se trouve 
annulée. Il faut voir dans Ce phéno- 
mène les conséquences du dévelop- 
pement extraordinaire des marchés 
à terme est général, qui amplifient 
démesurément les mouvements des 
cours i la tousse, et surtout à te 
baisse. 


FRANÇOIS RENARD. 


LES MONNAIES DU 5JILE.’ 
- DE LA PLUS FORTE 
À LA FUIS FAIBLE 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 25 FÉVRER AU 4 MARS 

(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 
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Les matières premières 

Nervosité sur les marchés 
après la chute des cours du métal jaune 


Après les amples mouvements 
subis en tout début de semaine par 
les cours des métaux précieux, le 
calme est progressivement revenu 
snr 1a plupart des marchés, en dépit 
des incertitudes persistantes quant 
aux intentions des pays membres de 
l’OPEP. Les mouvements de cours 
ont été largement influencés par la 
multiplication des signes annoncia- 
teurs d’une reprise d'activité plus 
sensible que prévu aux Etats-Unis, 
notamment te forte augmentation de 
3,6 % de l'indice global des princi- 
paux indicateurs économiques, an- 
noncée mercredi. 

MÉTAUX. - Le cuivre avait 
subi des replis substantiels en début 
de semaine, malgré l’annonce de la 
déclaration de farce majeure sur 
certaines exportations péruviennes. 
Progressivement, les cours ont pu 
ensuite se reprendre partiellement, 
en réaction à une menace de licen- 
ciement brandie à l’encontre des mi- 
neurs péruviens, mais un nouveau 
tassement, amorcé à New-York du 
fait de l’affaiblissement de la livre 
sterling, s’est poursuivi sur le mar- 
ché londonien. De ce fait, au terme 
d'une semaine heurtée, le métal 
rouge termine en baisse par rapport 
à la fin février. 

Il n'en va pas de même, bien au 
contraire, pour l'étain, qui, poursui- 
vant la tendance des semaines pré- 
cédentes. a atteint de nouveaux re- 
cords à terme, favorisé en cela par 
de nouveaux achats pour le stock 
régulateur du Conseil international. 
Le comptant n'est plus qu'à quelque 
200 livres sterling du record atteint 
en février J 982. 

L’aluminium a évolué avec irré- 


plusieurs reprises, la baisse limite 
autorisée à New-York. 


autorisée à New-York. 

CAOUTCHOUC. - Les cours 
du naturel ont largement fluctué 
entre les limites maximales à ta 
hausse et à la baisse puis, malgré 
une demande peu abondante, ils se 
sont redressés à leurs plus hauts ni- 
veaux depuis trois cuis, grâce à une 
demande spéculative, et en raison 
de nouveaux achats de la Chine. 

CÉRÉALES. - Elles ont été gé- 
néralement soutenues, après des re- 
plis importants en début de se- 
maine ; les analystes se montrent 


habituellement plus optimistes 
pour le maïs que pour le blé. 


DENRÉES. — Le cacao s’est mon- 
tré irrégulier; après des fluctua- 
tions dans les limites maximales 
lundi et mardi, les cours ont ensuite 
évolué dans une étroite fourchette, 
des prises de bénéfice effaçant le bé- 
néfice de la demande des chocola- 
tiers et de certains courtiers. 

Le marché du café est resté 
calme, et la dévaluation du cruzeiro 
brésilien n’y a suscité que peu de 
réactions, pas plus que l’annonce 
d'une prochaine réduction de la pro- 
duction de la Colombie, motivée 
par l'importance des stocks de ce 
pays. 
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A Paris, 100 yens étaient cotés, le vendredi 4 mais, 2,8937 F contre 23094 F te 
vendredi 25 février. • • 


*Srsuaw manearv européen 


Marchés monétaire et obligataire : 

En route pour une nouvelle baisse des taux 


LES COURS DU 4 mars 1983 
(Les cours entre parenthèses sont ceux de la semaine précédente) 


S ilarité ; il conserve cependant un 
ger gain pour la semaine écoulée. 


léger gain pour la semaine écoulée. 

Le plomb a d’abord subi un affai- 
blissement sensible , qu’il n’a pas pu 
ensuite compenser entièrement. 

L’argent, enfin, a suivi dans leur 
recul les cours de l’or, subissant, à 


MÉTAUX. — Londres (en sterling par 
tonne) : cuivre (whiie grade), comp- 
tant. 1 068.75 (1 127) ; à trois mois. 
I 099,75 (1 159.50) ; étain comptant. 
8 825 (8 735) ; à trois mois, 8 84030 
(8 730) ; plomb. 292,50 (301) ; zinc, 
442.50 (447,50) ; aluminium. 885,50 
(880.50) ; nickel, 3 005 (2 940) ; ar- 
gent (en pence par once troy), 682 
(868). - New-York (en cents par li- 
vre) : cuivre (premier terme), 74,50 
(78,90) ; argent (en dollars par 
once). 10.32 (13,32); platine (en 
dollars par once), 406,20 (44230) ; 
ferraille, cours moyen (en dollars par 
tonne). 75.17 (69.83) ; mercure (par 
bouteille de 76 (bs), 325-350 (325- 
350). - Penang : étain (en ringgil 
par kilo), 29,63 (29,51). 

TEXTILES. — New-York (en cents 
par livre) ; coton, 7130 (6935). - 
Londres (en nouveau pence par kilo), 
laine (peignée à sec), mars, 3713 
(365) ; jute (en livres par tonne), Pa- 
kistan, Wbite grade C, inchangé 
(385) (398). — Ronbaix (en francs 
par kilo), laine. 43.60 (43,60). 

CAOUTCHOUC. — Londres (en livres 
par tonne) ; R.S.S. (comptant), 735- 
739 (712-716). — Petaag (en cents 
des Détroits par kilo) : 23330-23430 

(232,50-233.50). 


DENRÉES. — New-York (en cents par 
Ib ; sauf pour le cacao, en dollars par 
tonne) : cacao, mars, 1 745 (1 767) : 
mai, 1 800 (1 81$) ; sucre, mai, 6,43 
(632) ; juillet, 6.68 (6,85) ; café, 
mars, 124,82 (12631) ; mai, 121,72 
(121,87). — Londres (en livres par 
tonne) : sucre, mai, 1 1'2,075 
(109,75); août. 21932 (122.17) i 
café, mars, 1 65730 (1 666) ; mai. 
1 662 (1 634) ; cacao, mars, I 292 
(1 264) ; mai, 1 30330 (1 290). - 
Paris (en francs par quintal) : 
mai, 1 40830 (1 388)) ; juillet, 1 415 
(1 385) ; café, mai, 1 756 (1 718) ; 
juillet, 1 683 (1 650) ; sucre (en 
francs par tonne), mai, 1 512,50 
(1 515) ; juillet, 1 58230 (1 580) : 
tourteaux de soja. - Chicago (en det- 
te rs par tonne), mars, 169,30 
(17230) ; mai. 173.50 (177,50). - 
Londres (en livres par tonne), avril, 
143,85 (144,20) ; juin, 144,75 
(14530). 

CfcuÉA IJS . - Chicago (en cents par 
boisseau) : blé, mars, 313 1/2 
(325 1/4) ; mai, 325 1/4 (339) : 
mais, mars, 279 (279 1/4) ; mai, 288 
(289 1/4). 

INDICES. - Moody’s, 1 040.90 
(1 067.10) ; Reuter, 1 712 
(1 706,80). 


• La très nette modération des 
pressions inflationnistes en 1982 a 
jeté les bases les plus solides d'une 
détente substantielle et durable des 
taux d'intérêt par rapport aux 
records historiques des deux der- 
nières années. *• C’est le redoutable 
M. Paul Volcker, président de la 
Réserve fédérale des États-Unis, qui 
a prononcé ces fortes paroles, en 
inaugurant, cette semaine, les nou- 
veaux bâtiments de la Banque fédé- 
rale de réserve de San-Frandsco. 

De fait, les taux sont toujours 
orientés à la baisse outre-Atlantique, 
où. te réduction à 10 1/2 % du taux 
de.base est généralisée et où le loyer 
de l'argent fédéral entre banques est 
revenu à 8 1/4 % environ. En outre, 
M. Henry Kaufman, le célèbre 
augure de Wall Street, a prédit que 
les taux ù long terme vont revenir 
prochainement de 11 %-lL 1/2% à 
10 %. 

• Cependant, on apprenait en fin de 
semaine’ que la masse monétaire 
américaine, dans sa définition 1a 
plus. stricte (M 1), avait augmenté 
de 3,6 milliards de dollars pour la 
semaine se terminant au 23 février, 
soit beaucoup plus qu’il n’était géné- 
ralement préva. Sans doute, 
M. Volcker a-t-fl, opportunément, 
rappelé mie 1a persistance d’un défi- 
cit budgetaire en gonflement rapide 
introduirait un doute dans ies pers- 
pectives de détente des taux. Cela 
s'empêche pas les milieux financiers 


de tabler sur une nouvelle baisse da 
taux d’escompte de la Réserve fédé- 
rale. 

A cette occasion, rappelons que 
pour on pays comme le^Mexique, si 
une baisse d’un, dollar an baril de 
pétrole lui coûte 600 millions de dol- 
lars par an, une diminnüra de ’l % 
sur les taux de l'eurodollar réduit de - 
800 millions de dniiarc là char ge des •' 
paiements de ses intérêts annuete- 

En Europe, c’est Te statu quo. à 
r exception des Pays-Bas, où la Ban- 
que centrale a ramené son taux 1 
cf escompte de 41/2% 1.4%, du 
fait de te bonne santé croissante du 
florin. En Allemagne, à la veille 
d’nn scrutin capital, la Bundesbank; 
très occupée à soutenir la monnaie 
de ses partenaires, n’a pas modifié 
ses taux. En France. 3 m’était pas 
question pour la Banque centrale de 
modifier sa politique, pour les. 
mêmes raisons qu’en RJ\A, lés 
interventions ne s'effectuant pas,, 
toutefois, dans le même sens.' 


Engorgement 


Le léger essoufflement du marché 
obligatoire français,' qur se dessinait 
la semaine dernière, s’est transformé 
en engorgement. Tétât des marchés 
étant qualifié de « lourd » par les 
professionnels. C’est qu’en deux 
mois le montant des Ëmisâots a 
atteint 34 miilnnic de francs, .et. 


qn’nne pause serait tu peu normale, 

. les souscripteurs, notamment les ■ 
investisseurs institutionnels, ont; 
besoin de souffler. Ajoutons qtfh te 
veille des élections, la prudence , 
règne sur le marché, ce qui n’est pas 
pour étonner. Pour te suite; toute-, 
fois,' tes pronostics sont assez favora- 
bles. Les taux sur le marché secon- 
daire, sur lesquels venaient' buter 
ceux du marché primaire,, ont 
recommencé à fléchir; après' avoir 
observé un palier- : 14J2 %.contre- 
14,28 % pour ]es : empnmts d'Etat à 
plus de . sept ans, 14,26% contre 
1436% pour ceux à uKdns.de sept 
ans et. 14,86% coBtre. 1432 % pour 
les em p run t s du secteur public. 
L’intérêt pour les taux fixes est tou- 
jours vif, aux dépens des taux variai 
Wex. Sur 2e front des émissions, 
après la grosse artillerie représentée 
par le Crédit fonder et ses- 4. mü- 
Eards:de francs, ce sont tes pièces 
moyennes .qui ont .donné cette 
semaine. Crédit lyonnais (2 m3- 
liards-de francs à 15^20 %)v 
CÆC.L (13 milliard de francs à 
15 %) et _CasaEe centrale des ban- 
ques populaires-artisans (700 mfl- 
fions de francs à 15,20%). Pour 1a 
semaine prochaine, on parle d’un 
B.JSUP. i taux variable et, surtout, 
«Tua - gros » S.N.C.F., dont le taux 
nominal pourrait- glisser en dessous 
de 14%. 
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BOURSE DE PARIS 


J AMAIS d en sna fnb, U prowte a été sérieuse-- 
ncÉt an* ea débat, cette «amine. La Bourse de 
Paria n’a pas monté comme fes deux précédentes, 
'tnaiseife a bien fafiU le faire,» devant son échec qu’à na 
maands départ et i ne 5éfa5toace eu .finale, qui « hn 
jpenmrent pas de. renouveler see récents exploits. 

Tout avait commencé hmfî par « tentai accès de fat 
tMcssc nris sur te compte; de» ma uva i ses nou v e lles du week- 
end^ mamnris indice des prix «janvier, lourd déficit com- 
mercial, évocations faites par Je prénier aduklre u 
« OU» de la presse » d’Emcppe NM de aôneUn mesures 
. sarteprix^denotiveanx iaip^ oiiprËIÈvemeBts. 

Le marché aBait, toutefois» irèS-vite se remettre de son 
malaise. Mardi, te résistance s'organisait sous h houlette 
de Mkhefin (+ 2%) et mercredi le monvement de **•"«** 

Teprenai^ assez bratalemcatmeme pntafB’ea dôtare Pb. 

doter wtfaatané e nr egi stra it oa gain de 1^52 %. 

' Jeudi, c'était le même scénario maie farde» banariére 
fat quand meme fedhée parmi premier connut de. ventes 

Xe score obtenu s'en ’firt pas moins satisfaisant 
(+ 435%) et les dernières traces de la mauvaise hapres-. 
sion laissée par le coup de semonce du 28 février, effacées. 
Do moins le eroysrit-on. An pire les professionnels pré- 
voyaient pour le lendemain une séance étale. Las ! Le pro- 
nostic fut déjoué. Un monvement de basse se réamorçait 


L' American Connection 

dès P ouverture (- 0,6$ %), qd allait s’ampfîtier ensuite. 
En fin de séance le repE avoisinait 1 %. 

Avec la perte dn lundi, ind le bénéfice de la hausse pré* 
codante fut reperdu et la semaine s’acheva même sur un 
*rés léger recaL 

La Bourse anrait-eBe reculé an denier moment à b 
veflle *Pim week-end chargé ea év énem e nts , avec des élec- 
tions des de ux côtés du KUn et b fa de h mÉai-couférence 
de fOPEP ? On aurait pu être tenté de le croire. 

Beaucoup du reste autour de b corbeille raffinaient 
avec persuasion, mettant en avant les dégage me nts de pré- 
caution. En fait, ce furent essentiellement tes ventes effec- 
tuées par un seul très gros investisseur institutionnel qui 
pesèrent sur les cours et e m pêch è rent b Bonne de tirer 
profit do formidable effet d*entrahiemeat de Wall Street. 

. Il n'y a pas de miracle, en effet; sous tes lambris du Pa- 
lais Brougnmrt. Le ressort qui anima te marché deux jours 
dorant est d’origine américaine et doit tout à b reprise 
économique enfin déclenchée oatre-Atiantiqne. Toutes ou 
presque tontes les valeurs d’entreprises travaillant avec les 
Etats-Unis, ou Implantées dus ce pays, ont rivement pro- 
gressé (Maisons Phénix, MoSt-Hennessy, MarteU, Per- 


Semaine du 28 février au 4 mars 


rier, Pernod-Ricard, Lafaige, L’Air liquide. Mkbeün» Kc, 
BLS.N_ L’Oréal, Skis Rossignol et bien d’antres). L’mtérêt 
se concentra aussi sur certaines valeurs indus t rie lles, 
comme Peugeot, fortifié par « l’effet Krasucki », comme 
Ton finît en plaisantant prés des groupes. 

Mais Û y eut aussi, après une longue absence, te retour 
remarqué, bien q d'encore discret, du « bâtiment » et des 
« travaux publies ». En revanche, b distribution fat à nou- 
veau péiîhrr. C’est logique. La spéculation joue tes pro- 
fits à retirer «T me reprise économique de I*aatre côté de 
Pean mais aussi en France à court terme. Les perspectives 
sont bonnes pour futomoblle. En revanche une baisse 
éventuelle Ai pouvoir d’achat dn consommateur pénalise- 
rait la distribution. 

Les achats de l’étranger ont contribué à nouveau à re- 
lancer h machine grippée au démarrage, et tes investis- 
seurs français ne furent pas tes derniers à patrouiller en 
quête de bonnes affaires. N’eût été le dernier incident de 
parcours, h Bourse aurait beu tiré son épingle du jeu. A 
fort on à raison, tes operateurs tiennent pour acquis un ra- 
justement monétaire dans le S.M.E. Lear seule préoccupa- 
tion est de savoir si l'opération sera ou non accompagnée 

de mesures d’austérité. La Bonne aime la rigueur mais pas 
comporte laquelle. 

ANDRÉ DESSOT. 
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Valeurs à revenu fixe 
ou indexé 
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construction mécanique 
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BcUrabom — 1«500 

L’Air Lkpnde 83950 

(A.TX. 6I3S0 

OSX 25875 
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'90538001 
74041320 
T53S3QS0I 
54723 713 
441765251 
38089 600j 
376636751 
394572»] 

(1) 'Qnne séances reakmtaC, doat an Uçc de 
iy ■Bga'detbsf 

(2) Qwtre lésa» scakanatt, dont m Mac, de 
175 075 fanes tewfi.' - 

(]) fan d a àùulmn ■ • 


VALEURS LE PLUS ACTIVEMENT 
TRAITÉES A TERME 


Nbrede VaLen 
titre* cep. (F) 


RÉDUCTION IMPORTANTE 
DESC0ÜRTAŒS 
SURU-SQBUGAT1ÜNS 

Un a rrêté du aUdrc de fÉco- - 


modifié b structure dès tarifs 
de courtage perças par les agents 
de change sur les transactions en 
obfigrtioas et ea a abaissé tes num- 
tBMs.'En c on tre yr rie de la «q- 
de ra yo nn eme nt» far- 
de 15 000 frimes par an 
pov tes courtages «r tes oHfea- 
fieos de mêlas de sept nus, le uoo- 
ven tarif; p rag re attf en fo nction 
de blâmée restant i courir, rédrara 
de vente 
sup p o rté» par les parti- 
i^farinafloudepias 

de 40%. 


Banques, assurance i ■ 

société* d'investissement . . 

: La Société des Immeubles de 
France a dégagé en 1982. un béné- 
fice net légèrement accru par rap- 
port au précédent : 1 1,28 millions de 
francs, contre 10,71 ffniliion». Le di- 
vidende global est majoré et passe 
de63,75 F466F. - 

r* ..... - • # " 

ï Jjescoaqtbcsdsx Crédit général Uf- 
dustriel 1982 se soldent par un bé- 
néfice consolidé voisin de '38£ mê- 
lions de rfnmcs (+ 66 ;9c^ v Cett0 
forte angmentatiod des profils, est 
imputable à la filiale Ç.ù.î~ (locar 
lion financière) dont .le réràltat 
‘<15,4 millions de fiâmes) a pro- 
sressé de 166 %. Le drridende est 
ïxé à 24 F contre 20 F. 


te il Équipement . 

BuCT. : 

Cetelem 

jCbargeun R£mns 
Bancaire (C2e) . . 

CFJ. .... 

CP.L 
fonfiance 
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+ 
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+ 

045 
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9545 

+ 

048 

1340% 1980 

99 

+ 

040 

16,75 %'l 981 

187 

+ 

040 

1640% 1982 

10648 

+ 

840 

16% 1982 ........ 

18540 

+ 

040 

15,75 % 1982 ...... 

18448 

+ 

6,45 

CNJB.3% 

2976 

_ 

25 

GNJL bq. 5 000 F. . 
CNA Paribas 

9941 

+ 

641 
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9846 

_ 

040 

CN-B.Saez5 000F 

9845 

— 

645 

CN.L 5 000 F 

9*43 

+ 
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FACOM 

Fîves- Lille 
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w 

795 

438 

13,70 

5456 

295 

590 

252 

169 

5M0 

10,65 
346 
176 
9736 
97,50 
1240 
1170 
1546 
3046 
‘ U79 

242 
9040 


- 640 
+ 45 
+ 3 

- 045 
+ 640 
+ 10 

+ 2 

- 640 
+ 7940 

- 148 

+ 6,75 
+ 20 
+ 440 

- 240 
+ 040 

- 645 
+ 20 

+ 640 
+ 040 

- 041 

- 540 

- 440 


Une perle dans le champagne 


.. La jeunesse est m péché dont, 
Wlai ! oa se corrige too» le» jours. 
' Depuis Faute des temps, la couva* 
gar dr ftemmu a*rsf ureitné» I rf 
para des uas Hnéparabte oatrage. 
Conravsr un Aeiat de Jtw Ole : 
«rib fuma nfta porâaM cette 


. ; H y avait Avec les produite de 
•abpqv la beauté nu marché fan- 
tastique A saisir. Lot Américains 
Poufs! Heu compris qarih août de- 
venus les leaders mondiaux 
(10 mlBhrds de doBan de chiffre 
d’ufMre»),. hnuarulem. les entre- 
. p rises fcançaUmr. trop axées sar fat 
.fabrication des p a rfmua , quand Bs 
-mr les rachetaient pas. Les Japo- 
nais F sur h n) 

tout «a oeevre pour les rattraper 
(34 aiHBard» de do Dan). Aa- 
jounfbut, Fe mpris e inrfrifriw sur 
f^idautile françatee de lu purfmne- 
lie (16,7 uiflfiards de francs de 
chiffre d* affabc » ea 1982, dont 
53 % à re xp u rtstfa n) est vois ine de 
70% Mais des- irréductibles de- 
meurent. Pari ai » Christian Dior 
(100% Moet- Heuacssy) est de 
ceux-là. 

- Sibi loi du sfleace-truâtknwBe, 
res pectée , est de ri g ueur daas.lu 
profession, ce grand p aifumeui a 
déridé de ter le voile. Christian 
Dfor «cause». II cause même ri 
bien qn» Je s p hi n x, an pied duquel 
la fume pr é s enta i t les produits de 
sein de sa nouvelle Bgne « Ethi- 
que» (lancement en. avrfl), n’en 
croyait pus sce oreffles. 

Pufiaa Cbristiaa Dior, c’est 
3100 petuonne» mi pl uyCei (dont 
1 400 en France), trente-cinq uni- 
fions d'articles par an, avec ime 
gamme de ctaiq cent trente-sept ré- 
férences, onze fDiates à Fé t r au gcr, 
me p résence temH onrie oanô- 
présente, mais aussi, en 1982, 
978,7 u rififa ns de francs de chiffre 
d’adabea co nsofi dé (+ 474 % P" 
rapport A 1981 ut + 1124 % pur 


Matériel électrique 
services publics 

La General Electric «jette de 
dédoubler ses actions. Ce « SpGt » 
sera proposé à b prochaine assem- 
blée. 

Le groupe américain se propose 
également de porter de 89 à 95 cents 


AbdKxn-Adutiqse 

CJLM. 

CTTAkatri 

Craozet 

Générale des Eaux — 

faettcchmqpc .... 

Legrand 

Lyonnaise des Eaux 

Machines Bail 

Matra 

Merfin-Gérin 

Mozenr Leray-Somcr 

Moulinex 

PJdLLobnnl ...... 

Rsafiotednriqno .... 

Sfi-B. 

Signaux 

TflÉm6c.Sectriqne. 

Thoom»C&F. ... 

LBJM. 

LT.T. 

S ddmuber gc x 

Se m c ns 



rapport à 1978), réafisés à 
de 73 % bore de Fiance et de 55 % 
dans les parfums, également 
1354 aiilfions de francs de béné- 
fice d’exploitation (re jpcc ti w me nt 

+ 594 % et + 1014 %). Le résul- 
tat net ? Ce n’est pas u mystère : 
«la moitié environ », noos a pré- 
cisé le noaveaa P.-D.G. de b firme, 
M. Maurice Roger, polytecbnlctea 
et ancien patron de te bruche hy- 
giène de te Saaofi (Etf- Aquitaine). 
P ar fum» Christia n Dfor est doue 
une affaire qui tourne rond et rap- 
porte beaucoup d’argent sans 
bourse délier pour son propriét aire . 
Uae perle pour Moét-Hemtesay. 
Mais tes pertes sont fragfies. An- 
caae profession n’est pins nàénv- 
bie. Le métier d em a n d e de te seasi- 
UEté, de la sabtæté, du doigté et- 
dn nez. un parfum on nue 

Kgu» de psmhiits de soin ■ * <•»»«*+» 
des som mes cousidétabies, et la 
réussite n’est pas évidente. Chris- 
tian Dior consacre 18% de sou 
chiffre d’affaires à la pnhlirité 
(7% pour la re ch er ch e et le déve- 
loppement). Les échecs coûtant 
cher (15 müfious pour Dior-Dior). 
N’importe, 3 faut aller de l'avant. 
• Nous sommes placés sm- le cré- 
neau de le smconpommadon », re- 
connak M. Maurice Roger. Avec la 
crise, ce créaeaa est empU de 
poinrés. L'ambition de la société 
est de se mateleair daas te peloton 
de tête des parfumeurs français, 
avec C haud et L a arôme , en creu- 
sant l’écart avec les petits par gri- 
gnoteront (ht gâteau, et de s’éten- 
dre sar le marché des produits de 
som pour te beauté, dout 3 veut one 
part de 15 % en Ffcaace. Stratégie 
de remp lacement on coœ pié ineo- 
talre : Dior vent attaquer le marché 
de la consommation populaire sons 
me autre marque. Pas tout de 
sute, mais bientôt. M a inten a n t, 
tout le monde est an parfara. 

A. D. 


son dividende trimestriel. Le pro- 
chain dividende intermédiaire paya- 
ble le 25 avril sera néanmoins main- 
tenu à 85 cents. 

Produits chimiques 

Unions Carbide, premier fabri- 
cant mondial de piles, se lance d a ns 
l'industrie aurifère. Le groupe vient 
d'acquérir pour 1,4 million de dol- 
lars canadiens une participation de 
50 % dans Consolidated Professor 
Mines, société qui va exporter une 
mine & Sboal Lake dans le nmd- 
ouest de rOntario. 

Union Carbide a déjà versé 
400 000 dollars. H dépensera 10 mil- 
lions de dollars au titre des frais 
d'exploration. 

Labo Industries a dégagé en 1982 
un bénéfice net six fois supérieur 
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Institut M&ieux ... 

695 

+ 17 

Laboratoire Beflan . . 

319 

- <88 

Nobri-Bazd 

12 

- 040 

RoMseWJcfaf 

295 

+ 17 

BASF. 

495 

+ 16 

Bayer 

483 

+ 13 

Hoechst 

499 

+ 13 

LC J. 

5440 

+ 3,10 

Norik-Hydro 

359 

+ 1246 


viron au précédent : 9,35 minions de 
. francs contre 1 41 million. La bonne 
marche des filiales Eyquem et Slbal 
a en effet permis à la société de réin- 
tégrer dans ses résultats 7,5 milli ons 
de francs de provisions. 


Bâtiment* travaux publics 
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AnxiL d'entreprises . 

880 


Bouygues 

700 

“39 

f*in»w Français ... 

177 

+ 6 

Dumez 

655 

-10 

J. Lefebvre 

156 

+ 2 

Générale d*Eatrepr. . 

10 

-12048 

G.TJi 

376 

- 1 

Lafaige 

270 

+ 12 

Maisons Phénix - - 

394 

+ 24 

Poüet et Cfaansson .. 

307 

+ 11 

S.CJLE.G 

114 

+ 3 


Mines, caoutchouc, 
outre-mer 


Le résultat consolidé du groupe 
Compagnie métallurgique et mi- 
nière pour 1982 s'élève à 2,6 mil- 
lions de francs (— 234 %) pour un 
chiffre d’affaires de 99 millions de 
francs (- 843 %). A propos de 
cette baisse des résultats, le commu- 
mqné du groupe précise que l’année 
1981 avait été marquée par une 
forte progres si on (+ 55 %) . 

Le dividende est maintenu à 
14 francs. 
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Géophysique 

890 

-10 

Iméral 

5140 

- 148 

Michelin 

795 

-35 

MLM. Penarroya ... 

45 

- 540 

Onitig . . . 

3240 

+ 048 

INCO 

118 

- 140 

R.T.Z. 

7146 

- 6,10 

Z.GL 

440 

- 045 


Valeurs diverses 


Le groupe américain Termeco an- 
nonce un bénéfice net de 819 mil- 
lions de dollars, à peine différent du 
précédent (813 millions) pour un 
chiffre d’affaires de 3,87 milliards 
de dollars (-8,12%). 

La marge brute des Papeteries de 
Gascogne pour 1982 a diminué de 
8 % à 33 millions de francs. La so- 
ciété juge ce résultat sa ti sfaisa n t 
compte tenu des facteurs défavora- 
bles d’activité. 

La Compagnie générale d’ Entre- 
prises automobiles, filiale à 89,2 % 
de b Générale des Eaux, versera 
pour 1982 un dividende à peu près 
équivalent au précédent (11F net) . 

Le bénéfice net de b société de la 
Tour Eiffel a baissé de 524 % en 
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5 
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— 

4 

EssDor 
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+ 

30 

Europe 1 

650 

— 

14 

Ole Ind. Part. 

240 

— 

10 

Hachette 

792 

— 

21 

J. Bord InL 

136 

+ 

6 

Oréal (L’) 

1 133 

— 

36 

Navigation Mixte .. 

154 

+ 

20 

Nord-Est 

5840 

— 

840 

Planes delà Cité ... 

915 

+ 

15 

Sida Rossignol 

706 

— 

32 

Sanofi 

30840 

— 

440 

U.TA- 

225 

+ 

15 


1982 pour revenir à 1,17 million de 
francs. Ce recul important résulte 
de b capitalisation des sommes dont 
l’entreprise est redevable envers b 
Ville de Paris. Les revenus de r exer- 
cice écoulé ont progressé de 31,4 % 
à 2,1 6 millions de francs. 

Le dividende global est fixé & 
1940F (contre 19,50 F). 

Paribas est devenu le principal 
actionnaire de Nord-Est. holding in- 
dustriel gérant des participations 
dans l’acier ( Vallourec), b magné- 
sie et le transport. 

BffîOUTEfLLAGE DANS LA 
RESTAURATION 

Les 356400 actions Sodexho, 
chaîne française de restauration 
colle ctive g ai s' était opposée à 
NOVOTEL-SIEM pour prendre le 
contrôle de J. Bord, ont été intro- 
duites sur le second marché te 
2 mars. On a coté ce jonr-li 
1 510 F pour na prix d'offre de 
1 400 F. Mais presque tons tes ti- 
tres fBsponlblrs forent ramassés 
(52 095) de sorte que tes demandes 
caregis teles les deux jours s u iva nte 
(268 100 jeudi et 167 102 vendredi) 
ne purent être servies face à une of- 
fre réd ui te (respectivement 300 et 
606). Des cours furent 

donc i n sc r its, 1 570 F le 3 mars ce 
1 633 F te 4. Après TwSf, c’est b 
raée sur Sodexho et ses bons résul- 
tats. D écidém ent, le second marché 
a bien du mai à tr o uver son allure 
de croisière. 

Mines d'or, diamants 
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(1) Compte tant d’as coupon de 43 F. 


Filatures, textiles, magasins 
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D.M.C 

Gsleries Lafayette . 

La Redoute 

Nouvelles Gâteries . 

Printemps 

S.C.OA. 

Pétroles 


r" 

»6740| 
445 
695 
670 
35401 
140 
862 
71 
11340! 
2640 


- 146 
+ 5 

- 1 

- 240 
“57 
-68 

+ 1,76 

- 440 
-48 

- 240 

- 540 
+ 045 



+3-83 

Diff. 

Eu-Aqnitimc 
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204,70 

284 

+ 340 
+ 4,70 
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+ 240 


Pétroles française . . . 

14448 

Pétroles B J». 

60 

+ 1440 
- 4 

Prima gaz ......... 

241 

Raffinage 

118 

+ 340 

Sogerap 

27140 

-2040 

Exxon 

276 

+ 18 

Peirofina 

822 

+ 5 

Royal Dutcta 

323 

+ 14 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en francs) 


28 fév. 

1“ mars 

2 mars 

3 mars 

4 mars 

Terme 

Comptant 

R.etobL. 

329434367 

277426075 

276344412 

280973005 

411294382 

1264500957 

794326090 

791740682 

744479944 

595526928 

Actions .. 

146 658 314 

122173550 

13! 309227 

140090771 

192794930 

Total 

1740593638 

1 193925715 

1199394321 

1165 543 720 

1 199616240 

INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 31 décembre 1982) 

Franç. .. 

108,5 

108,6 

109,6 

110,3 


Êtrang. . 

110,2 

110,4 

112 

113,3 


COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 
(base 100, 31 décembre 1982) 


Tendance . 

111,7 | 111,5 | 112,8 | 113,8 

(base 100, 31 décembre 1982) 

112,7 

Indice gén. 1 107,1 

107,2 

107,9 

108,6 

108.1 


BOURSES 

ÉTRANGÈRES 

NEW-YORK 

Encore (dus haut 

Surmontant un accès de faiblesse ini- 
tial, Wall Street a cette semaine pulvé- 
risé tous scs précédents records et, mal- 
gré un essoufflement manifeste en fin de 
parcoure, k marche s'est hissé à soi ni- 
veau le plus élevé de toujours, l’indice 
des industrielles atteignant la cote 
1 140.96 (+ 20,03 points). Depuis août 
1982, date i laquelle le mouvement de 
hausse s’était amorcé, il a progressé de 
plus <k 355 points (+45%). 

Une très Forte activité a accompagné- 
cette ascension, et 505,45 millions de ti- 
tres ont été échangés, contre 38247 mil- 
lions. 

L’encouragement est venu de b mul- 
tiplication des signes de reprise écono- 
mique. Les dépenses de cons traction en 
janvier ont progressé de 8,9 %, soit au 
rythme le plus élevé depuis mare 1946, 
le principal indicateur économique de 
3,6 % le même mois (plus forte hausse 
depuis 1950) ; enfin les commandes 1 
Findustrie ont augmenté de 2,4 % en fé- 
vrier. O n’en fallait pas plus pour im- 
pressionner favorablement les opéra- 
teurs, et autour du ■ Big Board » un 
franc optimisme régnait. Notons 
qu’l.B.M. a dépassé la cote 100 pour at- 
teindre son pins haut niveau. 



Cours 

Cours 


25 fév. 

4 mars 

Alcoa 

34 1/2 

34 5/8 

A.T.T. 

68 3/8 

661/4 

Boeing 

36 5/8 

361/8 

Chase Man. Bank . . 

48 1/4 

531/2 

Du Pont de Nctn . . 

401/8 

41 1/4 

Eastman Kodak ... 

88 3/4 

871/4 

P.xxnn 

29 3/4 

30 3/4 

Ford 

39 3/8 

41 

General Electric . . . 

1081/2 

108 5/8 

General Foods 

39 

40 5/8 

General Moto» ... 

61 1/2 

617/8 

Goodyear 

313/8 

31 1/4 

I.B.M. 

100 1/4 

102 1/8 

I.T.T. 

32 3/8 

361/4 

MobüOil 

271/8 

291/2 

Pfizer 

701/2 

77 

Schhun berger 

42 1/4 

42 5/8 

Texaco 

32 

32 3/4 

UAL Idc. 

341/8 

35 

Union Carbide 

60 5/8 

615/8 

U.S.SueJ 

22 3/8 

23 3/8 

Westinghouse 

47 7/8 

501/8 

Xerox Corp 

39 

41 1/4 


LONDRES 


Reprise 

Encouragé par les signes de reprise 
économique aux Etats-Unis, 1e marché 
s’est redressé et les coure ont progressé 
de 3.3 % en moyenne. Les opérateurs ta- 
blent aussi sur une réduction d’impôt, 
qui pourrait être annoncée le 15 mare 
lors de la présentation du budget. 

Indices - F.T. » du 4 mars : indus- 
trielles, 6604 (contre 639,2) ; mines 
d'or, 578,2 (contre 626,7) ; Fonds 
d’Etat, 80.52 (78,94). 



Cours 

Coure 


25 fév. 

4 mars 

Bcccham 

368 

378 

Bowater ! 

195 

195 

BriL Petroleum . . . 

302 

312 

Charter 

230 

228 

Courtanlds . . 

87 

91 

De Béera (•) 

7,40 

7,20 

Dunlop . . 

45 

45 

Frw Stttt Gtdald (’) .. 

48 1/2 

483/4 

Glaxo 

730 

685 

Gt Univ. Stores . 

S4S 

558 

lmp. Chemical . . 

378 

390 

Shell 

416 

424 

Unilever 

785 

790 

Vickers 

118 

116 

WarLoan 

33 5/fi 

34 7/8 


(*) En dollars 

FRANCFORT 


Au plus haut 
depuis 1969 

Toujours poussé par l'espoir d’une re- 
prise économique précoce, mais aussi 
par la perspective d'une victoire de coa- 
lition Kohl, le marché a atteint son ni- 
veau 1e plus élevé depuis 1969. L'amé- 
lioration de ta situation chez A.E.G. a 
favorisé une très forte avance du titre 
qui. en trois jours, a monté de 72 J % 
avant de redescendre un peu. 

Indice de la Commerzbank du 
4 mars : 822,3 contre 812.8. 



Cours 

Cours 


25 févr. 

4 mars 

A.E.G 

3850 

55,70 

BAS.F. 

128,90 

127,90 

Bayer 

1264* 

125,80 

Commerzbank 

139 

145^0 

Deuuchhank 

277.50 

280,20 

Hoechst 

130.90 

131 

Karstadt 

22X50 

23S 

Mannesmann 

156^0 

155^0 

Siemens 

27&30 

282,70 

Volkswagen ...... 

176 

173 


TOKYO 


Très irrégulier 

La réaction du marché aux encoura- 
gements venus de New-York a été miti- 
gée. Hausses et baisses se sont inlassa- 
blement succédé et en lin de semaine les 
divers indices n'avaient guère varié. 

L'activité hebdomadaire a porté sur 
1 796 millions de titres. 

Indices du 5 mars : Nikkeï Dow 
Jones, 8 037,03 (contre 8 04648) ; in- 
dice général, 591,24 (contre 589,15). 



Coure 
25 fév. 

Cours 

4 mars 

AkaI i 

428 

395 

Bridgestoue 

464 

481 

Canon | 

1 140 

1 150 

Fuji Bank ' 

500 

500 

Honda Motors .... 

794 

788 

Matsushita Electric 

1 180 

1 200 

Mitsubishi Heavy . . 

216 

212 

Sony Corp 

3150 

3260 

Toyota Motors .... 

984 

982 
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LE COLLOQUE DU CNES A TOULOUSE 


Hommes ou robots : à qui la conquête de l'espace ? 


Pourquoi 9t jusqu'où 
s'aventurer 
avec des hommes 
dans l'espace ? 

Les vols habités 
font l'objet 
d'importantes études 
de physiologie humaine. 

La vie dans le cosmos 
est-elle normale 
ou pathologique ? 

Le colloque international 

organisé à Toulouse 

du l 0 ' au 4 mars 

par le Centre national 

d’études spatiales (CNES). 

auquel participaient 

des responsables américains 

et soviétiques. 

vient de dresser 

un premier bilan. 


2000, permettront Je plein 
épanouissement des sciences de la 
vie dans l’espace. 

Les résultats discutés à Toulouse 
ont donc été nécessairement limités. 
Mais leur intérêt vient de leur origi- 
nalité par rapport aux travaux effec- 
tués par les Soviétiques et les Amé- 
ricains. volontairement orientés vers 
des problèmes pratiques et immé- 
diats de médecine et d'adaptation de 
l’homme â l’apesanteur, par exem- 
ple la prophylaxie du mal de l’es- 
pace. 


Un appareil français 
sur la navette 


par RENÉ BOST (•) 


Sur Terre, la gravité est un fac- 
teur majeur de l'environnement bio- 
logique et joue un rôle fondamental 
sur la physiologie et l’évolution. Ce- 
pendant. son influence n’a pas été 
étudiée jusqu’à ces dernières années 
en raison de son caractère perma- 
nent. omniprésent et quasiment in- 
variable à la surface du sol. Pour- 
tant, dès 1 S80, Darwin s’interrogeait 
sur l'action que la pesanteur pouvait 
avoir eue sur l'évolution des êtres vi- 
vants. On peut, en effet, parler d’un 
sixième sens, jusqu'alors oublié par 
les physiologistes, celui de la percep- 
tion de la gravité auquel se refirent 
les autres sens, particulièrement la 
vue. ce qui permet aux êtres vivants 
de se situer par rapport à un référen- 
tiel planétaire : la verticale. 

L'action de la gravité s'exerce 
aussi sur la régulatioa neuro- 
hormonale des volumes de liquides 
qui doivent rester constants à l'inté- 
rieur de l’organisme. Elle agit sur le 
modelage des tissus qui doivent lui 
résister pour soutenir et charpcmer 
les organismes (os. collagène, bois, 
etc.). Ainsi, les structures dynami- 
ques (muscles) doivent lutter contre 
elle pour se déplacer ou faire circu- 
ler les fluides indispensables à fen- 
tretien de la vie (sang, lymphe, sève, 
etc.). Enfin, en dehors des pro- 
blèmes psychologiques entraînés par 
l’angoisse et [es conditions extrêmes 
de vie et de confinement, l'expéri- 
mentation spatiale devrait permettre 
de contribuer à l’étude de la réper- 
cussion sur le comportement intel- 
lectuel des reprogrammations du 
système nerveux central dues à la 
déprivation sensorielle. 

Depuis bientôt vingt-cinq ans sur 
la planète Terre, les moyens spa- 
tiaux permettent de se libérer de 
cette - pesanteur», ce qui donne la 
possibilité d’étudier son influence 
sur la vie en comparant les compor- 
tements biologiques des organismes 
avec ou sans la pesanteur. La ré- 
ponse à l'interrogation de Darwin est 
donc en train de s’élaborer. 

La France vient d’apporter à ces 
questions une contribution significa- 
tive avec le vol habité franco- 
soviétique à bord de la station 5a- 
liout auquel a participé Jean-Loup 
Chrétien. Un échographe, développé 
par le Laboratoire universitaire de 
biophysique de Tours, réalisé par 
Matra Interelec, a permis d'obtenir, 
pour la première fois en vol, des 
images montrant les modifications 
des principaux segments du système 
cardio-vasculaire ainsi que les varia- 
tions des vitesses et débits sanguins, 
notamment ceux du sytème veineux. 

Pour la première fois également, 
un dispositif imaginé par Te labora- 
toire de physiologie neuro- 
sensorielle du Centre national de la 
recherche scientifique, et fabriqué 
par Bertin (Posture), a permis 
d'analyser les réponses neuro- 
musculaires et neuro-sensorielles 
lors de perturbations de l’équilibre 
provoquées en apesanteur. Cette ex- 
périence a permis d’aborder l’étude 
de l'adaptabilité du système nerveux 
à la microgravité. On a observé un 
processus d’adaptation rapide met- 
tant en cause des circuits nerveux lo- 
caux. Parallèlement, s'effectue pro- 
gressivement une reprogrammation 
de la mémoire du schéma corporel 
interne. 

Pour situer l'importance de ces ré- 
sultats, il paraît nécessaire de les 
placer dans le contexte actuel des 
véhicules spatiaux habités, dont la 
technologie est encore loin d’avoir 
atteint ses limites. Les recherches 
entreprises dépendent étroitement 
des conditions de vol offertes, et ce 
sont les engins de la troisième géné- 
ration, structures orbitales perma- 
nentes. qui, vers les années 1995- 


Ces expériences ont engendré des 
instruments robustes et très précis 
qui n’ont pas d'équivalent : l'écho- 
graphe spatial est apte à équiper des 
hôpitaux militaires en campagne ou 
des unités mobiles de dépistage et 
d’exploration fonctionnelle dans les 
pays du tiers-monde. De même, 
l’instrument « Posture » devrait 
pouvoir faire progresser, grâce à ses 
possibilités de mesure, les méthodes 
d’investigation clinique des troubles 
de l'équilibre. 

Ces résultats perdraient toute leur 
signification s'ils devaient rester 
isolés et sans lendemain. C’est pour- 
quoi le CNES tente de définir une 
politique utilisant au mieux les avan- 
tages offerts par le Salioui soviéti- 
que et la navette spatiale améri- 
caine, en proposant sans exclusive, 
des dispositifs expérimentaux at- 
tractifs de haute technologie com- 
plémentaires de ceux que possèdent 
déjà nos partenaires soviétiques, 
américains et européens. C'est ainsi 
qu'un dispositif d'enregistrement en 
temps réel des mouvements de l'œil. 
EMIR, volera prochainement sur 
Spacelab-1 : que des négociations 
sont en cours avec la NASA pour le 
vol d'un échographe sur la navette, 
au mieux en 1983. et que des vols de 
longue durée sur le système soviéti- 
que Saliout/Soy ouz/ Progress sont 
éminemment souhaités ; qu’un incu- 
bateur de très haute précision a 
déjà volé sur des vols soviétiques; 
qu’une participation au programme 
BIORACK de l’Agence spatiale eu- 
ropéenne est en cours de réalisation. 

D’autre pan, le vol de spatio- 
nautes nationaux est hautement sou- 
haitable, en dehors de toute considé- 
ration politique, parce que. dans les 
conditions actuelles de préparation 


des vols, il permet l'accès indispen- 
sable des expérimentateurs à leur 

- sujet » expérimental. 

Cette politique a plusieurs buts : 

- familiariser la communauté fran- 
çaise des sciences et de la vie aux 
problèmes fondamentaux de l'ac- 
tion de la pesameur sur la vie 
auxquels il était difficile de s’in- 
téresser avant l'avènement des 
moyens spatiaux ; 

- donner à cette communauté 
l'avance et la compétence qui la 
placera en bonne condition pour 
utiliser vers 1995-2000 les sta- 
tions orbitales à partir desquelles 
seront données les véritables ré- 
ponses à la question de Darwin ; 

- enfin, acquérir la compétence qui 
déboucherait facilement sur la 
médecine et l’ergonomie des vols 
habités s’il s’avérait utile de déve- 
lopper un programme national ou 
européen de cette nature. En ef- 
fet, on ne peut pas affirmer à 
J’beure actuelle que la présence 
de l’homme dans l'espace ne sera 
pas nécessaire pour effectuer des 
tâches expérimentales, de pro- 
duction (matériaux, médica- 
ments), d’entretien, de construc- 
tion (satellites ou stations 
orbitales) ou. de façon plus loin- 
taine et spéculatives, d’exploita- 
tions minières (Lune, météorites, 
astéroïdes). 

En fait, en dehors des raisons mi- 
litaires basées sur l’irremplaçable 
faculté psycho-physiologique de 
l'homme de savoir reconnaître l’in- 
formation utile dans une foule 
de stimuii. les raisons les moins spé- 
culatives semblent être l'expérimen- 
tation biologique et physique en mi- 
crogravilé ainsi que la production de 
matériaux nouveaux et de médica- 


ments. 

Le débat, qui s’était orienté sur la 
confrontation entre homme et • ro- 
botique -, s’il n'a pas tranché défini- 
tivement, semble montrer que les 
qualités physiologiques de 
l’Homme, malgré le coût de son 
conditionnement spatial, restent su- 
périeures pour encore bien des 
années aux possibilités de scs « créa- 
tures » automatisées qui demeure- 
ront cependant ses auxiliaires indis- 
pensables. Alors, faut-il se lancer 
dans les vols habités ? C’est un pari 
sur l’avenir. 


(*) Responsable des programmes de 
biologie et de médecine spatiales au 
CNES. 


Cœur et cerveau sans pesanteur 


De notre envoyé spécial 


A B C D 


F G H 


Toulouse. - Au départ — il y a 
vingt-cinq ans il s'agissait, avant 
toute chose, de savoir si la vie hu- 
maine était possible à distance de 
l'écorce terrestre. Aujourd'hui la 
question porte notamment sur 
l'adaptation de l'organisme aux 
conditions imposées par les séjours 
dans l'espace. En d'autres termes, 
on se propose d'analyser dans le dé- 
tail la physiologie des cosmonautes ; 
est -elle « normale » ou « pathologi- 
que a, compatible avec des vols au 
long cours ? 

Parce qu'ils portaient sur les sys- 
tèmes cardio-vasculaires et nerveux 
pour lesquels — en apesanteur — on 
ne dispose quasiment d'aucune don- 
née r et, parce qu'ils utilisaient des 
procédés techniques atraumatiques 
d'avant-garde, les travaux français 
réalisés dans la station Sa bout susci- 
tent un vif intérêt. 

Certes, les progrès en matière de 
physiologie spatiale se font à petits 
pas. On sait par exemple que le vol 
en apesanteur bouleverse la réparti- 
tion des masses liquides — le sang 
notamment — dans l'organisme. 
D'où l'apparition dans la partie cé- 
phalique d'un œdème (bouffissure du 
visage) et une diminution du volume 
des membres inférieurs { « jambes 
de poulet s). L'analyse combinée par 
ultrasons et système Doppler (1) a 
permis d'accumuler un nombre consi- 
dérable de paramètres avant, pen- 
dant et après le vol. Il apparaît ainsi 
nettement d'importantes modifica- 
tions du débit dans (es artères caro- 
tides (sang à destination du cerveau) 
et dans le système veineux aux- 
quelles l’organisme réagit en s'adap- 
tant très rapidement. 

r Carte adaptation, explique le 
professeur Léandra Pour celai (faculté 
de médecine de Toias), responsable 
du programme < Echographie ». im- 
plique d'autres modifications concer- 
nant tes territoires pulmonaire a. la 
fonction rénale ou la pression vei- 
neuse centrale de l’organisme, qu'il 
faudra à l'avenir étudier. » 

Le même remarquable processus 
d'adaptation apparaît avec l'étude du 
système nerveux. * Nous cherchons 


à comprendre, explique M. F. Les- 
tierme (Laboratoire de neurophysiolo- 
gie sensorielle. C.N.R.S.), comment 
le cerveau en apesanteur, privé de 
toutes sas informations sensorielles 
habituelles, réagit en termes sensori- 
moteurs ; comment M adapte ses 
programmes, établis et transmis de- 
puis les premiers bipèdes, a Selon le 
professeur Laotienne. les résultats 
obtenus rr concordent vers le 
concept de schéma corporel in- 
terne ». le cerveau gardant /'c image 
terrestre » mais adaptant ses ordres 
moteurs de manière à a coller » avec 
les conditions imposées par l'ab- 
sence de pesameur. 

a On peut souligne le professeur 
Pourcekot. d'ores et déjà envisager 
une application de l’approche écho- 
graphique comme test préventif per- 
mettant d'éviter de demander à un 
cosmonaute un travail important 
dans un moment défavorable. Cala 
est d'autant plus réalisable que te vol 
Saliout a permis de démontrer — en 
dépit d'avis contraires - que des 
non-méüedns pouvaient fort bien 
réaliser sur eux-mêmes oea explora- 
tions fonctionnelles. » 


JEAN-YVES NAU. 
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L'EXPOSITION UNIVERSELLE 


« Je suis à la fois heureux et terrorisé 
devant mes responsabilités » 


nous déclare M. Gilbert Trigano 


M- Gilbert Trigano, P.-D.G. du 
Club Méditerranée, à qui le chef de 
l’État a confié le futur commissariat 
général de l’Exposition universelle 
(le Monde du 4 mars), est rentré à 
Paris samedi 5 mars. 11 a écourté un 
voyage au Mexique et aux Etats- 
Unis, où il a séjourné pour repérer 
des sites favorables à l’installation 
de nouveaux villages de vacances. 
» Après plusieurs entretiens avec 
des collaborateurs directs du prési- 
dent de la République, celui-ci m’a 
envoyé une lettre de mission aux 
termes de laquelle je dois lui faire 
part, d’ici à la fin du mois de juin 
prochain, de mes propositions pour 
« traduire de manière concrète » les 
grands thèmes retenus pour l’Expo- 
sition de 1989 : la liberté et la soli- 
darité ». nous a-t-tl déclaré. 

- Je ne suis pas un intellectuel, 
mais un praticien, et ces mots-là 
sont , pour moi. dés mots de la vie 
quotidienne. J'ai déjà pris connais- 
sance pendant mon voyage en Amé- 
rique du dossier que l’on m’a confié 
Je rencontrerai M. Bordas le 


7 mars. On attend de mol des propo- 
sitions originales et peu onéreuses, 
notamment dans le domaine de 
l'acheminement et de r hébergement 
des visiteurs. A première vue, le 
nombre de ceux qui sont attendus — 
de cinquante à soixante millions - 
me. parait tout à fait cohérent », a- 
t-il ajouté. 


- L'Exposition, c'est pour moi un 
chant d’allégresse. Nous entrons 
dans une époque fantastique. Ce 
sera l'ouverture vers cette époque- 
là. Il faut lever l’angoisse des gens 
qui pensent au passé, en leur mon- 
trant le présent et l’avenir. La mis- 
sion que m’a confiée le chef de 
l’État est merveilleusement impor- 
tante. Je suis à la fois heureux et 
terrorisé car je mesure mes respon- 
sabilités. » 


APRÈS L'INCENDIE DE LA MAISON DE M. CHAUVIERRE (R. P. R.) A LILLE 


Un candidat de l’opposition 
a été placé en garde à vue 


La campagne pour les élections- 
municipales s'esi achevée dans un 
climat malsain à Lille après l'incen- 
die qui, dans l’après-midi dn jeudi 
3 mars (nos dernières éditions }. a 
détruit le domicile de M. Bruno 
Chauvierte (R.P.R.), tête de liste 
de l'opposition contre M. Mauroy. 
Accidentel ou criminel, ce sinistre 
venait en effet après toute une cam- 
pagne de tracts anonymes mettant 
en cause M. Chauvierre. 


Saisi de cette affaire qui apparaît 
très complexe, le parquet, nous indi- 
que notre correspondant, a ouvert, 
vendredi 4 mars, trois Informations : 
l’une vise la diffusion de ces tracts, 
la deuxième la mise en circulation 
de faux billets et la dernière l’incen- 
die lui-même. C’est, semble-t-il, 
dans le cadre de la première enquête 
que les policiers du S.SLP.J. de Lille 
ont interpellé, vendredi après-midi, 
un témoin, M. Gérard Saiut- 
Martory, trente-neuf ans, colistier 
de M. Chauvierre. Placé en garée à 
vue, M. Saint-Martory était toujours 
entendu samedi matin. 


D'un si 


à l'autre 


Tennis : France-UJtS.S. 2-0 en Coupe Davis 


Les Français ont pris le 4 mare un bon départ - deux victoires à 
zéro - dans le premier tour de la Coupe Davis qui les oppose, 6 Mos- 
cou, à l'équipe d'U.R.S.S. Yannick Noah a gagné le premier match 
contre le Soviétique Konstqntin Pugaev, 6-4, 6-4, 6-4, et Henri 
Leconte a battu Vadim Borisov 13-1 1, 6-2, 6-2. 

A Buenos-Aires, les États-Unis sont menés 1 à 0 par I* Argen- 
tine : Go ne Mayer a été battu par Guiltermo Vflas 6-3, 6-3, 6-3. La 
Tchécoslovaquie et le Paraguay sont â égalité (1-1) dans le match qui 
les Oppose à Asunrion. Ivan Lundi a battu Francisco Gonzales 6-4, 
6-4, 10-8 et Victor Pecd s'est imposé à Thomas Smid 6-3, 3-6, 6-4, 
5-7, 6-1. 


Aérostat : la première transméefi te rr an éemie 


Deux aérostiers français, Michel Arnould et Hélène Dorigny, ont 
réussi le 3 mars la première transmédrcerranéenne en ballon à air 
chaud. Partis du plateau de Vézénobres, près d'Alès (Gard), le 
2 mare, ils se sont posés, vingt-deux heures plus tard, à Chott- 
al-Harsa, dans le Sud tunisien. 


Football: Laval et Monaco vainqueurs 


Néa moins ces nouvelles images, 
physiologiques, de l'instinct de 
conservation demeurent encore bien 
floues. Elles n'offrent pas en particu- 
lier de réponse aux nombreuses 
questions que pose le mal de l'es- 
pace (2). A cet égard, une intéres- 
sante hypothèse de travail a été 
émise â Toulouse, portant sur l'ana- 
lyse des perturbations de la réparti- 
tion des liquides dans le thorax et 
l'abdomen è l'échelon du système tfi- 
gosiif, dont on connaît déjà depuis 
longtemps sur la Terre l'importance 
psychosomatique. 


Laval et Monaco ont gagné le 4 mars leur match aller des sei- 
zièmes de finale de la Coupe de France en battant (1 b 0) Nancy et 
Mulhouse. 


Voile : Philippe Jeantot 

premier à Rio-de-Janeiro 


Le navigateur français Philippe Jeantot a gagné ta tr oisiè me 
étape Sydney-Ricxle- Janeiro de la Course autour du monde en soli- 
taire sur son monocoque Crédit agricole. Il est arrivé dans ta nuit du 
vendredi 4 au samedi 5 mars au Brésil, enlevant ainsi sa troisième 
victoire d'étape après avoir gagné au Cap ait è Sydney. 


Venez essayer le CAD , 


(I ) Le système, on effet Doppler per- 
met d’étudier la vitesse du sang dans les 
vaisseaux. 11 s’agit de la même techni- 
que que celle employée par les radars 
pour mesurer, par exemple, la vitesse 
des automnales (2). Le mal de Tespaee 
- ou ciuétose - est observé chez près 
d'un cosmonaute sur trais dans les pre- 
miers jours du vol. Les symptômes 
(nausées, vomissements, somnolences) 
ressemblent à ceux dn mal des trans- 
ports. 


CAD, Je sommier à télécom- 
mande électrique ne demande 
aucun effort pour taire monter ou 
descendre les deux edremitôs 
du M. ensemble au séparément 
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. don. Je n'aba nd o me rtri pas mes 
fonctions, au Club Méditerranée. 
C’est la seule question préalable 
que f avais posée, et on m'a répondu 
qu’il n’y avait pas d'incompatibilité 
entre mes deux fonctions. D'ail- 
leurs. voilà deux ans qu'au Club 
Méditerranée je préparais ta relève. 
J’ai nos en place une organisation 
par secteurs ; elle fonctionne déjà en 


Europe et en Asie. Je peux prendre 
du recul par rapport au Club. 


Interrogé sur le point de savoir s'il 
abandonnerait la présidence do 
Club, M. Trigano noos a dit : » Ma 
mission est limitée et je ne me consi- 
dère pas pour l’instant comme le 
commissaire général de T Expas i- 


• Mais si j’étais finalement 
nommé commissaire general, je ne 
m’entourerai pas d'hommes du 
Club. Je serai un fédérateur d' éner- 
gies ex de compétences, mais celles- 
ci seront puisées dans les ministères 
et les services publics. En outré, je 
n’anive pas dans un désert. De 
grands travaux sont en cours un pat 
partout dans Paris. Tout cela sera 
mis en valeur, et la capitale devien- 
dra. pour tes visiteurs de t" Exposi- 
tion, une source flf * émerveillement », 
a-t-il conclu. 


Propos recuetffis par 
MABC- AMBROISE RENDU. 


En bref 


Ces incidents ont suscité des réac- 
tion dans les états-majors politiques. 
M. Chirac a envoyé à Lille, vendredi 
après-midi,' une délégation du 
R.P.R. conduite par M. Bernard 
Pons pour apporter - un témoignage 
d'amitié et de solidarité à M. Chau- 
vierre ». 

Dans la soirée de vendredi, à la 
mairie de Lille, M. Mauroy devait 
dénoncer * l’amalgame effectué 
par le leader du R.P.R. et condam- 
ner « la campagne ignominieuse, et 
les procédés inacceptables et mépri- 
sables érhptoyés contre M. Chau- 
vierre *, 

A Paris, une dizaine de ooUeure 
d'affiches du parti socialiste ont été 
attaqués, samedi 5 mars, peu après 
0 heure, avenue d'Italie par une di- 
zaine de jeunes gens armés de barres 
de fer. Les agresseurs oot détruit les 
vitres de la camionnette transpor- 
tant le matériel électoral des mili- 
tants socialistes. Légèrement blessée 
par des éclats de verre, la conduc- 
trice de ce véhicule a reçu des soins 
dans un hôpital parisien. 


• M. Louis Charrier, ancien se- 
crétaire de b Fédération des travail- 
leurs dn livre CG.T-, est mon. le 
I e mars. & lige de soixante-douze 
ans. Ses obsèques auront lieu le 
lundi 7 mars, à 14 b 30, au cimetière 
de Saint-Osen, avenue Michelet. - 


• Pêche : représailles du Ca- 
nada. — Le minime canadien des 
pêches et océans. M. Pierre de Banc, 
a annoncé le 4 mars que les pécheurs 
de b C.EJS. n’ouraicm plus le droit 
de pécher dans les eaux cana- 
diennes, en 1983, si k Canada ne re- 
cevait pas de compensation pour les 
pertes qu’îî a subies sur le marche 
européen en 1982. 


m La syndicats des interprètes 
et des musiciens CG. T., des artistes 
du spectacle ClF-D-T.. des chefs 
d'orchestre et cadres de la musique 
C.G.C , appellent à la grève dans 
tocs tes domaines de l’audivisucl le 
17 mats de 0 heure à 24 heures. Ils 
entendent ainsi répondre au -refus 
des producteurs de filins de recon- 
naître les droits des artistes sur l’uti- 
lisation des enregistrements, protes- 
ter contre la régression de la 
production et demander des mesures 
d’urgence pour b réglementation 
des ASSEDIC. 

En revanche, le préavis de grève 
permanent illimité déposé dans ks 
théâtres nationaux par le Synptac- 
C.G.T. (Syndicat national des pro- 
fessionnels dn théâtre et de l'action 
culturelle) a été définitivement levé. 


• La représentation des Ames 
mortes d'après Gogol . qui devait 
avoir lieu le dimanche 6 mais à b 
Maison de b culture de là- Seine- 
Saint-Denis à, Aulnay-so us-Bois, est 
annulée. Les billets peuvent ëire va- 
lidés pour b soirée du 15 mars ou la 
matinée du 20 mars. 


Le numéro du « Monde » 
daté 5 mars 1983 
a été tiré à 494 908 exemplaires 


sÉmmm 

m IA CONNAISSANCE D'ISRAËL 


OUVERTURE SOLENNELLE 
MARDI 8 MARS à 20 h 30 
. ... socs la présidence de 
M. Mdr RÛ5ENNE. 

- ambassadeur dTsraft en France. 

« LA PUCE DE U TOUS D’ISRAËL 
DANS LA PENSËE CONTBHPOHAME > 
par M. R- DRAY 
(professeur* Bor-IHau) 

Partie artistique : 
ballet folklorique d’ISrtSL 

CEIïTRERACHr 


LE KIBBOUTZ 

ETlESALTBmim 

swommms: 

COMMUNES, 0T0PIE~ 
ETCONmmTBSES 

par le Pr. PI ROSENVALLON 
LUNDI T MARS i 20 h 30 - 


CENTRE 
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